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AVERTISSEMENT. 


Grâce  à  la  loi  du  28  mai  1858,  les  titres  no- 
biliaires ne  sont  plus  abandonnés  au  pillage  et 
leur  usurpation  est  justement  punie.  Mais  s'il  a 
été  faeile  de  rétablir  une  pénalité  contre  les  usur- 
pateurs, il  n'est  pas  si  aisé  de  les  atteindre. 

Quelles  sont  les  lois  anciennes  et  nouvelles  qui 
leur  sont  applicables? — Ici  était  la  grande  diffi- 
culté. Pour  la  vaincre,  il  fallait  entreprendre  une 
tâche  excessivement  ardue  :  fouiller  tous  les  vieux 
ouvrages  de  droit  civil,  héraldique  et  féodal  ou- 
bliés dans  le  coin  le  plus  poudreux  des  bibliothè- 
ques ,  prendre  connaissance  des  édits ,  ordonnan- 
ces, lettres  patentes  et  arrêts  rendus  sur  la  matière, 
les  étudier,  les  comparer,  les  analyser  et  les  com- 
menter. 

A  diverses  époques  déjà  loin  de  nous,  plusieurs 
traités  sur  la  noblesse  ont ,  il  est  vrai ,  été  publics  ; 
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mais,  outre  que  ces  ouvrages  sont  plus  ou  moins 
iniparlails  ,  ils  sont  la  plupart  du  temps  si  diffus, 
qu'on  se  débrouille  a  peine  dans  ce  cahos  où  la 
tète  se  brise  et  l'esprit  se  perd. 

Pourtant  la  loi  contre  les  usurpations  de  titres 
nobiliaires  s'exécute  et  des  injonctions  précises  sont 
tous  les  jours  adressées  aux  officiers  publics,  ma- 
gistrats, notaires,  maires,  etc.  De  nombreuses  in- 
quiétudes et  de  véritables  difficultés  sont  sorties  de 
l'application  de  la  loi;  des  intérêts  respectables 
sont  en  jeu  ,  des  refus  d'insérer  des  titres  et  des 
noms  honorifiques  dans  les  actes  sont  faits,  des 
poursuites  sont  dirigées,  des  condamnations  sont 
prononcées;  et  ceux  qui  en  sont  l'objet,  comme 
ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  n'ont  aucune  connai- 
sance  delà  loi.  De  là  souvent  de  fausses  prétentions 
et  des  jugements  arbitraires  et  illégaux. 

Il  fallait  donc  que  quelqu'un  ,  surmontant  les 
ennuis  d'un  travail  pénible  et  fastidieux,  entreprît 
un  précis  de  la  législation  devenue  applicable. 
C'est  ce  qu'a  fait  l'auteur  qui  offre  aujourd'hui  au 
public  un  code  de  la  noblesse  française  où  tous 
les  intéressés  devront  Irouver  les  movens  d'éviter 
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des  recherches  arhitraires,  des  condamnations  in- 
justes et  des  erreurs  qui,  bien  qu'appuye'es  sur  la 
bonne  foi ,  n'entraîneraient  pas  moins  pour  eux 
des  poursuites  désagréables  sous  plus  d'un  rapport. 

Déjà  en  1858,  quelque  temps  avant  la  loi  du  28 
mai,  l'auteur  avait  publié  un  code  delà  noblesse 
française  ou  précis  de  la  législation  nobiliaire. 
Imprimé  en  province  par  des  mains  inhabiles^ 
l'ouvrage  s'était  présenté  sous  un  assez  vilain 
costume;  beaucoup  cependant  ne  Tout  pas  jugé  a 
sa  mine;  il  a  été  accueilli  avec  faveur^  son  utilité 
a  été  appréciée,  et  un  traité  plus  complet  a  été 
demandé. 

Monsieur  E.  Dalloz,  f/a?75  le  neuvième  cahier  de 
son  Répertoire  périodique ,  année  1858,  et  le  journal 
V Audience,  du  21  novembre  de  la  même  année, 
en  rendant ,  par  exemple ,  un  compte  bien  veil- 
lant du  livre ,  ont ,  de  concert  avec  nombre  de 
magistrats  et  de  gentilshommes^,  proclamé  le  besoin 
d'un  ouvrage  qui  fut  un  traité  complet  et  non  plus 
une  sorte  de  manuel.  L'auteur  alors  n'a  pas  balancé 
de  répondre  à  cet  appel;  il  s'est  remis  à  l'œuvre 
avec  opiniâtreté  et  par  cette  seconde  édition  ,  il 
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croit  avoir  à  peu  près  répondu  à  toutes  les  exi- 
gences et  t'ait  taire  ceux  qui  proclamaient  la  loi 
contre  les  usurpations  nobiliaires  inaplicable,  faute 
de  règles  certaines. 

Retenu  dans  un  coin  de  la  Provence  où  presque 
toujours  le  printemps  règne,  le  soleil  flamboie,  le 
ciel  et  la  mer  sont  si  azurés  et  l'air  si  parfumé ,  mais 
loin  des  lieux  les  plus  propices  à  un  travail  de 
ce  genre ,  il  a  eu  encore  cette  fois  ;,  à  lutter  contre 
les  difficultés  inhérentes  aux  meilleurs  établisse- 
ments typographiques  de  la  province;,  et  à  s'exposer 
à  des  erreurs  d'impression  qu'il  eut  voulu  éviter. 

Signaler  au  lecteur  cette  nouvelle  difficulté  , 
c'est  le  prémunir  contre  des  fautes  typographiques 
que  l'inévitable  erratum  aura  signalées  ou  peut- 
être  omises  ,  et  lui  demander  un  surcroît  d'indul- 
gence. 

Puisse,  malgré  ses  imperfections,  l'ouvrage  avoir 
rempH  son  but  d'utilité  et  satisfaire  ainsi  à  la  plus 
grande  ambition  de  l'auteur!  Alors,  loin  de  re- 
gretter ses  pénibles  travaux, il  s'en  applaudira^  heu- 
reux d'avoir  trouvé  sa  plus  douce  récompense. 


LIVRE  PREMIER. 

NOBLESSE 

DES  PEUPLES  ANCÊTRES  DES  FRANÇAIS 


Formée  des  Gaulois,  des  Romains  et  des  Francs- 
Germains,  la  nation  française  s'est  nécessairement 
donné  une  constitution  empruntée  aux  trois  peu- 
ples qui  l'ont  composée. 

Ses  institutions  nobiliaires,  par  exemple,  ses  clas- 
sifications, ses  dignités,  ses  titres,  ses  dénomina- 
tions honorifiques  ont  du  être  le  produit  et  le  résumé 
de  l'organisation  de  ces  trois  nations  réunies. 

Aussi,  pour  faciliter  l'intelligence  de  nos  lois 
héraldiques,  et  suivre  mieux  leurs  principes  ainsi 
que  leur  ensemble,  il  ne  sera  pas  inutile  de  faire 
l'histoire  abrégée  de  la  noblesse,  ou  plutôt  des  clas- 
ses supérieures  chez  les  Romains,  les  Gaulois  et 
les  Germains. 

De  plus,  comme  les  Romains  habitants  de  l'Italie 
colonisée  à  diverses  époques  par  des  peuplades 
grecques  et  asiatiques,  leur  avaient  emprunté  leurs 


^ 
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[)rincii)ales  institutions,  et  que  les  Grecs  eux  mê- 
mes avaient  été  civilisés  par  diverses  colonies 
sorties  de  l'Orient ,  de  la  Phénicic  et  de  l'Egypte 
principalement  ;  disons  auparavant  quelques  mots 
sur  la  classe  aristocratique  ou  la  noblesse  de  ces 
anciens  peuples. 

Aussi  loin  que  l'on  pénètre  dans  la  nuit  des 
temps,  on  aperçoit  cliez  les  nations  les  mieux  or- 
ganisées et  les  plus  civilisées,  entre  le  roi  chef  su- 
prême, et  le  peuple  petit  propriétaire,  agriculteur, 
artisan,  deux  castes  ou  ordres  supérieurs;  l'un  des 
prêtres  chargés  du  ministère  divin,  l'autre  des 
gens  de  guerre  défendant  le  pays,  jugeant  et  admi- 
nistrant; et  tous  deux,  quand  il  faut  choisir  le  chef, 
l'élisant  et  le  prenant  dans  leur  sein;  tous  deux 
héréditaires  et  assurant  leur  indépendance  sur  la 
propriété  incommutable  de  fiefs  également  héré- 
ditaires et  réversibles  souvent  à  la  couronne  en 
cas  d'extinction  des  familles. 

Chose  remarquable,  la  plus  part  du  temps  l'abo- 
lilion  ou  l'aft^iiblissement  politique  des  corps  aris- 
tocratiques héréditaires,  ont  été  contemporains  de 
la  décadence  des  peuples  eux-mcmes.  L'Egypte, 

par  exemple,  dont  nous  allons  parler,  en  est  un 
exemple  frappant. 


CHAPITRE  PREMIER. 


NOBLESSE  PRIMITIVE 

DES  HÉBREUX  ,  DES  ÉGYPTIENS  ,  DES  INDIENS  ,  

DES    GRECS. 

§    I- 

La  noblesse  que  nous  définirons  en  termes  gé- 
néraux ,  le  dépôt  héréditaire  de  l'autorité,  des 
honneurs  et  des  distinctions  dans  certaines  familles 
privilégiées;  ou  bien  encore  une  dignité  person- 
nelle ou  héréditaire,  privilégiée  ou  purement  hono- 
rifique, attribuée  et  possédée  soit  comme  la  com- 
pagne de  la  puissance,  soit  comme  la  juste  rému- 
nération de  toutes  les  vertus  et  des  services  d'une 
personne  ,  a  été  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux.  Inhérente  à  la  nature  humaine,  aussi  ancien- 
ne que  le  monde,  elle  est  bien  ce  qu'on  appelle  de 
droit  divin. 

N'était-ce  pas,  en  effet,  une  véritable  noblesse, 
que  la  suprématie  hiérarchique  des  races  des  aînés 
dans  l'ancien  testament? 


A  LIVRE  I,     CHAPITRE  I.     PARAGRAPHE  I. 

Ce  droit  d'aînesse  et  de  suprématie  se  confirmait 
par  la  bénédiction  paternelle  d'abord  et  ensuite 
par  la  consécration  au  Seigneur  (1).  Les  aînés  de- 
vaient avoir  les  deux  tiers  des  biens  de  leur  pè- 
re (2)   et  la  suprématie  sur  leurs  cadets  et  leur 

race. 

Quand  Jacob  auquel  Esaû  avait  vendu  son  droit 
d'aînesse,  eut  surpris  la  bénédiction  d'Isaac,  celui- 
ci  en  le  bénissant  comme  aîné, lui  dit:  «  Soyez 
le  Seigneur  de  vos  frères,  et  que  les  enfants  de 
votre  mère  s'abaissent  profondément  devant  vous;» 
(:>)  puis,  quand  Esaii  revendiquait  la  bénédiction 
paternelle  qu'il  disait  lui  être  due,  Isaac  lui  ré- 
pondit, en  le  bénissant  à  son  tour  :  «  Je  l'ai  établi 
votre  Seigneur,  et  j'ai  assujéti  à  sa  domination 
tous  ses  frères;  Je  l'ai  affermi  dans  la  posses- 
sion du  blé  et  du  vin.  Vous  servirez  votre  frère, 
et  le  temps  viendra  que  vous  secouerez  son  joug, 
et  que  vous  vous  en  délivrerez.  »  (4). 

Quand  Jacob  prive  Ruben,  l'aîné  de  ses  fds,  de 
son  droit  d'aînesse  pour  le  donner  à  Juda,  il  dit  éga- 
lement aux  deux  frères:  «  Ruben,  mon  fds  aîné, 
vous  étiez  toute  ma  force  et  vous  êtes  devenu  la  prin- 
cipale cause  de  ma  douleur  ;  vous  deviez  être  le 


(1)  Exotlc  XHI.  2,  XXH,  20;  Noml).  HI,  13. 1.  Roisp.  1. 1.  24. 

(2)  Douteronomo,  cliap.  XXÏ,  v.  17. 

(3)  Genèse,  chap.  XXMl.  v.  20.      -  |^).  id.  v.  30  et  AO. 
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plus  favorisé  dans  les  dons  et  le  plus  grand  en  auto- 
rité; mais  vous  vous  êtes  répandu  comme  l'eau; 
vous  ne  croîtrez  point  parce  que  vous  avez  monté 
sur  le  lit  de  votre  père,  et  que  vous  avez  souillé  sa 
couche. 

«  Juda,  vos  frères  vous  loueront;  votre  main 
mettra  sous  le  joug  vos  ennemis  ;  les  enfants  de 
votre  père  vous  adoreront.  Le  sceptre  ne  sera 
point  ôté  de  Juda  ni  le  prince  de  sa  postérité,  jus- 
qu'à ce  que  celui  qui  doit  être  envoyé,  soi!  ve- 
nu. »  (1). 

Arrivons  aux  Egyptiens  : 

Les  Egyjjtiens  regardés  par  tous  les  savants  com- 
me les  dépositaires  ,  les  conservateurs  et  les  hé- 
ritiers d'un  peuple  anté-diluvien,  sans  doute  les 
Patriarches  des  hébreux  et  les  Atlantes  de  Platon,  (2) 
avaient  pris  leurs  institutions  fondamentales  chez 
ce  peuple  primitif  antérieur  à  tous  les  peuples 
connus,  et  signalé  comme  ayant  résisté  au  hou- 
leversement  qui  enleva  à  notre  planète  une  gran- 
de partie  de  ses  continents.  (3) 


(I)  Gericso,  cliap.  XXIX,  v.  3.  h.  9. 

(2)Plato,  iiiTimœo.  (3)  L'Egvplo  Pharaonique,  par  lleni'y  18 ^(>, 
t.  1er,  p.  -^50. 


f)  LIVRE  I,     CHAPITRE  I,     PARAGRAPHE  II. 

Les  prêtres  égyptiens  qui  instruisaient  Platon, 
lui  indiquent  comme  appartenant  aux  temps  nau- 
fragés, le  partage  des  habitants  en  castes  spéciales, 
à  la  tête  desquelles  étaient  l'ordre  des  prêtres  et 
celui  des  guerriers. 

Fidèles  à  ces  anciennes  lois  fondamentales  de 
leurs  devanciers,  les  Egyptiens  avaient,  entre  le 
Pharaon  et  le  peuple,  la  caste  des  prêtres  et  celle 
des  gens  de  guerre,  subdivisées  en  classes  corres- 
pondantes à  leurs  emplois. 

Tandis  que  la  caste  des  prêtres  réunissait  au 
service  des  temples  le  droit  de  juger  les  crimes  re- 
gardés comme  une  infraction  spéciale  aux  lois 
divines,  la  caste  des  guerriers  avait  la  mission  de 
combattre,  déjuger  les  affaires  civiles  et  d'admi- 
nistrer. 

Ainsi  en  principe,  tant  qu'il  ne  fut  pas  faussé, 
le  gouvernement  égyptien  était  une  monarchie 
aristocratique  dans  laquelle  le  roi  investi  de  la  sou- 
veraine puissance,  mais  soumis  à  certaines  lois,  était 
réuni  et  serré  pour  ainsi  dire  en  un  seul  faisceau 
avec  les  prêtres  et  avec  les  mihtaires  de  qui  il  rece- 
vait l'autorité  et  le  pouvoir.  (1) 

Quand  le  trône  qui  pouvait  être  possédé  par  les 
femmes,  devenait,  ainsi  que  le  dit  Plutarque,  élec- 

(I)  Rosseliiii.  nionum.  dell.  eg.  délia  nubiaM.  C.  t.  III.     . 
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tif  après  l'extinction  de  la  famille  royale  ou  l'expul- 
sion d'une  famille  étrangère,  le  Pharaon  était  pris 
dans  la  classe  des  guerriers  ou  dans  celle  des 
prêtres. 

La  barrière  établie  entre  les  castes  n'était  pas 
tellement  infranchissable,  que  dans  certaines  cir- 
constances un  individu  placé  dans  la  plus  infime, 
ne  pût  par  la  faveur  du  prince  être  élevé  à  la  classe 
des  nobles  ou  à  celle  des  guerriers. 

Amasis  sortant  de  la  classe  du  peuple  pour  en- 
trer dans  celle  des  guerriers,  et  parvenir  de-là  au 
trône,  et  Joseph,  pauvre  étranger,  tiré  de  la  prison 
des  esclaves  pour  arriver  au  second  poste  de  l'Etat, 
en  sont  la  preuve  évidente . 

Prêtres  et  guerriers,  étaient  investis  à  droit  hé- 
riditaire,  et,  moyennant  l'obligation  de  servir  suc- 
cessivement l'Etat  dans  les  emplois  attribués  à 
leur  caste,  de  fiefs  territoriaux  concédés  propor- 
tionnellement à  chaque  soldat  suivant  son  grade, 
jusqu'à  l'extinction  de  sa  famille  qui  en  motivait 
le  retour  à  l'Etat.  (1) 

Moïse  à  l'exemple  des  Egyptiens  établit  par  l'or- 
dre de  Dieu  cette  même  distinction  de  castes. 

Dans  le  nouveau  monde  la  même  division  des 
castes   existait  pareillement.    L'Inca   Roca    avait 

{\\  Egypte  Pharaonique. 
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même  rendu  une  loi  portant  qu'il  ne  fallait  ins- 
truire dans  les  sciences  que  les  nobles  et  non  les 
fils  de  gens  de  basse  extraction,  «  de  peur  que  des 
connaissances  ^i  relevées  ne  les  rendissent  or- 
gueilleux, et  que  l'Etat  n'en  reçût  quelque  dom- 
mage; qu'il  suffisait,  pour  les  occuper,  que  chacun 
d'eux  apprit  le  métier  de  son  père.  (1)  » 

g  m, 

DES    INDIENS. 

Tout  le  monde  sait  que  de  toute  ancienneté  les 
peuples  de  l'Inde  antérieurs  aux  Egyptiens  avaient, 
après  la  caste  ou  la  tribu  des  Bralmies  ou  des  prê- 
tres, celle  des  Kchatrias  ou  Rajats,  Rajapouts, 
chargée  de  défendre  la  patrie  par  les  armes  ,  de 
la  gouverner  par  les  lois,  et  de  remplir  ainsi  tous 
les  emplois  de  la  mihce  et  de  la  magistrature. 

Cette  origine  des  castes  héréditaires  dans  l'Inde 
est  si  ancienne,  que,  selon  les  livres  indiens, 
Brahma,  le  dieu  créateur,  en  fut  l'auteur,  quand 
il  peupla  la  terre.  De  sa  tète  naquirent  les  Brahmes  ; 
les  Kchatrias  ou  Rajats  sortirent  de  ses  épaules; 
les  Veissiahs  (agriculteurs  et  commerçants),  de  son 
ventre,  et  les  Sudras  (laboureurs  ou  esclaves),  de 
ses  pieds. 

II).  Garcilasso,  liist.  desincas.  IV.  19. 
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Les  sauvages  Indiens  même  ont  entre  eux  cette 
distinction  de  castes. 

Dans  rindoustan,  la  quatrième  partie  du  revenu 
de  toutes  les  terres  est  assignée  à  l'entretien  des 
Rajapouts  et  à  toutes  les  dépenses  du  gouverne- 
ment. Le  courage,  le  point  d'honneur,  la  fidélité 
au  prince  les  distinguent  du  reste  du  peuple  à 
l'égard  duquel  ils  sont  ce  qu'était,  parmi  nous,  la 
noblesse  à  l'égard  du  tiers-état ,  dit  l'auteur  du 
tableau  religieux  et  politique  de  l'Jndoustan.  (1) 

Le  nom  de  Rajapouts  (race  de  rois)  usité  dans 
rindoustan,  signifie  non  pas  qu'ils  soient  tous  de 
la  famille  royale  j  mais  qu'ils  peuvent  parvenir 
par  leurs  services  aux  petits  royaumes  et  aux  prin- 
cipautés qui  relèvent  du  Maha  Raja  (Grand  roi) , 
lui  même  de  la  caste  militaire.  (2) 

Sur  les  côtes  de  Malabar,  les  Naires  qui  sont  les 
nobles  du  pays,  se  distinguent  par  les  armes 
qu'ils  portent,  des  autres  tributs.  Quand  ils  aper- 
çoivent des  Parias,  ils  crient  de  loin  pour  les  aver- 
tir de  ne  pas  se  trouver  sur  leur  passage  ;  et  si 
quelqu'un  de  ces  malheureux  s'approchait  trop 
près  d'eux  et  les  touchait  par  mégarde ,  ils  ont  le 
droit  de  le  tuer.  (3) 


(f)  M.  G-*.  Paris  MDCCCm.  ^  XXVIII.  (2)  Id.  ibid. 

(3)   Voyages  aux  Indes  orientales,  Sonnerat..  t"  \.  p.  05. 
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Monsieur  l'abbé  Dubois  (1)  qui  considère  la 
division  des  castes  dans  l'Inde  comme  le  chef- 
d'œuvre  de  la  législation,  dit  à  leur  sujet;  «  je  suis 
persuadé  que  si  les  peuples  de  l'Inde  ne  sont  jamais 
tombés  dans  un  état  de  barbarie  ;  si  dans  le  temps 
que  la  plupart  des  autres  nations  qui  peuplent  la 
terre  y  étaient  plongés,  l'Inde  conserva  et  per- 
fectionna les  arts,  les  sciences  et  la  civilisation, 
c'est  uniquement  à  la  distribution  de  ses  habitants 
en  castes,  qu'elle  est  redevable  de  ces  avantages. (2) 

«  Cette  autorité  des  castes  est  un  frein  qui  dans 
bien  des  cas  s'oppose  à  l'abus  que  les  princes 
despotiques  du  pays  sont  souvent  disposés  à  faire 
de  la  leur.  Un  autre  avantage  qui  résulte  de  la  di- 
vision des  castes,  c'est  la  conservation  des  famil- 
les et  de  la  noblesse  particulière  aux  Indiens. 

«  En  établissant  le  système  des  castes,  les  an- 
ciens législateurs  ont  acquis  par  là  une  gloire  sans 
exemple  dans  les  annales  du  monde,  puisque  leur 
ouvrage  s'est  conservé  jusqu'à  nos  jours,  malgré 
la  succession  des  temps  et  les  révolutions  auxquel- 
les cette  portion  du  globe  a  été  en  butte.  »  (3) 

«  Les  Kchatrias  ou  Rois,  et  les  Rajapoutras,  leurs 
descendants,  dit  ailleurs  le  même  abbé  Dubois,  eu- 
rent autrefois  la  possession  exclusive  de  l'autorité 


|ll  Mœurs  (les  peuples  (le  L'iiidc,  Paris  MDGCCXXV. 
(2)  W.  j).  22.   (3).  Id.p.  20.  34. 


DES  GUECS.  ,        il 

et  du  gouvernement  dans  les  pays  de  l'Inde,  la 
profession  des  armes  n'appartenant  qu'à  eux  seuls. 
Aujourd'hui  peu  de  souverains  font  partie  de 
la  tribu  de  ceux  que  leur  naissance  appelle  à  ce 
titre.  La  domination  y  est  devenue  le  patrimoine 
du -plus  fort,  et  la  carrière  des  armes  est  ouverte 
à  tous,  depuis  le  brahmane  jusqu'au  paria.  (1) 

«  Ce  qui  est  remarquable ,  c'est  que  l'Indien 
élevé  aux  plus  hautes  dignités,  même  à  la  souve- 
raineté, ne  sort  pas  pour  cela  de  sa  caste,  quel 
qu'infime  qu'elle  soit.  Seulement  cette  caste  à  la- 
quelle appartient  le  prince  du  pays,  est  mise  au 
rang  des  premières  tribus ,  dans  l'étendue  de  cette 
principauté  ;  et  toutes  les  personnes  qui  la  com- 
posent, participent  à  l'éclat'  que  lui  donne  la  digni- 
té  du  chef  qui  gouverne.  »  (2). 

g  IV. 

DES    GïlECS. 

Sans  mentionner  les  nobles  Persans  allant  tou- 
jours à  cheval;  lesThraces  distingués  par  des  pi- 
qûres sur  leur  visage;  les  Bretons  coloriés  de 
bleu,  etc.  nous  allons  citer  simplement  et  immé- 
diatement avant  les  Romains,  les  nobles  grecs  et 

(I)  T.  I.p. /i94,  73.  (2)  M.  p.  -13. 
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particulièrement  les  Athéniens  aux  ornements  d'or 
sur  la  tête. 

Platon  sépare  en  quatre  classes  la  noblesse.  11 
distingue  V  Ceux  dont  les  ancêtres  ont  été  ver- 
tueux et  illustres;  2''ceux  dont  les  aïeux  ont  été 
puissants  ou  princes;  S""  ceux  dont  les  ancêtres 
ont  acquis  beaucoup  de  renommée  par  des  ac- 
tions importantes  ;  4^  ceux  qui  sont  devenus  no- 
bles par  leur  vertus  personnelles. 

Aristote  de  son  côté,  distingue  la  noblesse  de 
richesses,  celle  de  race,  celle  de  vertu,  enfin  celle 
de  sciences  et  de  bonnes  habitudes.  (1) 

N'oublions  pas  de  dire  qu'à  Sparte  c'était  bien 
un  ordre  véritable  de  noblesse  et  des  plus  aris- 
tocratiques que  celui  de  ces  9,000  Spartiates  com- 
mandant à  50,000  propriétaires  et  à  des  centaines 
de  mille  d'Ilotes. 

Suivant  Denis  d'Halicarnasse,  les  Grecs  étaient 
séparés  en  trois  états:  les  Ingénus,  (les  hommes 
de  bonne  race)  les  Affranchis  et  les  Esclaves.  Les 
Ingénus  étaient  eux-même  divisés  en  gens  de 
haute  naissance ,  et  en  chevaliers  qui  servaient  à 
cheval  et  tenaient  les  premiers  rangs  dans  les  vil- 
les où  ils  gouvernaient,  (2) 


(1)  DclaR.  T.  (le  la  N.  préface. 

(2)  .Aristolc.  liv.  I.  des  rolitiques.  c.  3. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

•  -  • 

NOBLESSE    DES    ROMAINS    SOUS 
LA  RÉPUBLIQUE. 

NOBLES  ET  INGÉNUS  .  SÉNATEURS  .  —  CHEVALIERS  . 

PATRICIENS . PATRONS.    IMAGES    ET  ARMOIRIES 

MILITAIRES.   PREUVES  DE  NOBLESSE  DE    RACE.  

NOBLESSE   FÉMININE. 

§    I- 

La  noblesse  héréditaire  chez  les  Athéniens  était 
définie  par  Aristote  (i)  une  vertu  de  race,  parce 
que,  disait-il,  il  était  vraisemblable  que  l'on  était 
excellent  quand  on  était  né  de  parents  excellents. 

Chez  les  Romains  pour  lesquels,  selon  Gicéron, 
la  noblesse  n'était  pas  autre  chose  qu'une  vertu 
connue  ;  «  nihilaliud,  quàm  cognita  virtus,  »  cette 
définition  était  reproduite  par  le  mot  ingenuitas, 
ingénuité,  composé  de  in  au-dessus  et  de  genm 
race,  et  parla  signifiant  quelque  chose  au-dessus 
de  la  race. 

(I)  Poliliques  3<'  liv.  chap.  8. 


H  LIVRE  K     CHAPITRE  IL     PARAGRAPHE  I. 

Cette  ingénuité,  les  Latins  la  définissaient:  (1) 
«  Prâestantiam  alicui  collatam  quod  ejus  modi  ma- 
joribus  eum  nasci  contigerit  quorum  longa  séries 
divitiis  et  virtutibus  floruit  ;  »  un  rang  supérieur 
accordé  à  celui  qui  était  né  d'ancêtres  puissants 
en  richesses  et  en  vertus.  » 

Ainsi,  être  noble  à  Athènes  et  à  Rome,  était  être 
issu  d'ancêtres  distingués  et  placés  au-dessus  des 
simples  hommes  libres  :  ce  qui  répond  à  cette  dé- 
finition de  Barthole  (2)  «  Nobilitas  est  qualitas  illata 
quâ  quis  supra  honestos  plebeios  acceptus  osten- 
ditur.  » 

Cette  bo7îté  de  race  exprimant  la  noblesse  de^ 
naissance,  n'avait  pas,  il  est  vrai,  chez  les  Romains 
le  nom  de  noblesse.  Ils  ne  connaissaient  que  la 
noblesse  de  dignité.  Le  nom  de  noble,  nohilis,  ne 
s'appliquait  qu'aux  personnes  revêtues  des  grandes 
charges  de  la  République.  Encore  cette  noblesse 
de  dignité  toute  particulière  aux  Romains  ,  suivant 
Cicéron,  n'avait-elle  pas  le  véritable  caractère  de 
la  parfaite  noblesse  ;  elle  n'était  pas  à  proprement 
parler  héréditaire  ;  elle  n'était  conservée  que  par  le 
petit  fils  et  l'arrière  petit  fils  seulement  d'un  père 
et  d'un  aïeul  dignitaires;  elle  ne  s'étendait  pas 
ultra  proîwpotes. 


(\)  Tliomas  Smith,  (le  Republicà  Aiiglorum.  cltap.  20. 
(2)  L.  I  dignil.C.  12. 
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Bien  plus,  elle  ne  formait  ni  un  ordre  ni  un 
état  à  part;  le  nom  de  noble  n'était  pas  même  un 
titre  d'honneur  dont  la  personne  accompagnât  son 
nom;  c'était  une  simple  qualité  honorable  qui 
n'avait  que  l'avantage  de  servir  à  parvenir  aux 
grandes  charges  (1).  Quoiqu'il  en  soit,  si  les  Ro- 
mains, par  rapport  à  ce  que  nous  sommes  con- 
venus d'appeler  noblesse  de  naissance,  n'avaient 
pas  de  nom  général  pour  l'exprimer;  ils  avaient 
au  moins  la  chose,  l'habitude  de  la  distinguer.  Ce 
que  nous  avons  depuis  nommé  noblesse  et  no- 
blesse de  race,  était  chez  eux  appelé  ingénuité, 
gentilité.  Gentiles  est  synonyme  de  nobles.  «  Gen- 
tiles  pro  nobilibus  appellantur,  »  dit  Budée  en  ses 
annotations  sur  les  Pandectes. 

«  On  peut  imaginer,  dit  Loiseau,  (2)  deux  de- 
grès  de  bonté  de  race  reconnus  presqu'en  toutes 
nations,  à  scavoir,  ou  qu'elle  soit  ornée  de  dignité, 
ou  qu'elle  soit  exempte  de  tache. 

^  Les  Romains  ayant  un  nom  pour  signifier  le 
second  degré  de  bonté  de  race  consistant  en  di- 
gnité, à  scavoir  le  terme  de  noblesse,  ils  ne  se  sont 
servis  que  du  mot  ingénu  pour  signifier  l'autre 
degré  qui  consiste  en  l'exemption  de  servitude.  » 

Ainsi,  voilà  qui  est  bien  entendu  :  pour  établir 


(1)  Loiseau,  dos  ordres,  chap.  IV.  n.  21 

(2)  Idem.     ibid.  u.  0. 
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les  rapports  que  l'on  remarque  entre  les  dis- 
tinetions  honorifiques  des  romains  et  celles  des 
français,  nous  comprendrons  sous  l'acception  gé- 
nérale de  noblesse  romaine,  l'aristocratie  compo- 
sée des  classes  supérieures  aux  simples  hommes 
libres,  aux  afîranchis  et  aux  esclaves. 

Pour  nous,  conformément  aux  lois  françaises  (1) 
le  titre  de  noble  romain  sera  synonyme  des  quali- 
fications honorifiques  latines  de  gentilis,  patricius, 
nobiUs,  eques,  scutarius,  generosus,  inclytus, 
insignis,  sublimis,  splendidus,  illustris,  clarus, 
miles,  etc^ 

Arrivons  maintenant  à  l'organisation  politique 
des  classes  supérieures  romaines. 

A  l'origine  de  la  République ,  la  nation  se 
trouva  divisée  en  trois  états:  les  hommes  libres, 
(ingenui)     les   affranchis    (liberti),  les   esclaves, 

(servi). 

Les  Ingénus  furent  séparés  par  Servius  Tullius, 
selon  la  quantité  de  leurs  biens,  en  six  classes; 
et  chaque  classe  fut  subdivisée  en  centuries  de  la 
manière  suivante  :  la  première  classe  était  compo- 
sée de  tous  ceux  dont  les  biens  montaient  a  cent 
mille  as  ou   livres   de   cuivre  ,    fesant    environ 

(I)  Tyraquellus  de  nobilitati^  caput.  2o.     * 
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800,000  centimes  de  notre  monnaie  (1)  ou 
8,000  francs. 

Quoique  cette  classe  dût  être  la  moins  nom- 
breuse, elle  était  composée,  dans  le  but  politique 
de  lui  donner  une  influence  propondérante  dans 
les  assemblées  par  centuries,  de  plus  de  centu- 
ries que  toutes  les  autres  ensemble. 

Il  y  en  avait  quarante  de  jeunes  gens  obligés 
d'être  prêts  à  marcher  au  premier  appel,  et  qua- 
rante de  gens  d'âge  préposés  à  la  garde  de  la  ville. 

Servius  Tullius  mit  dans  cette  classe  les  dix-huit 
centuries  que  formaient  les  chevaliers  ,  et  les  deux 
centuries  des  directeurs  des  machines  de  guerre. 
Le  tout  fesait  cent  centuries. 

On  nommait  cette  première  classe,  classe  par 
excellence ,  et  ses  membres  classiques.  (2)  Tous 
ceux  qui  ne  possédaient  pas  la  somme  requise 
pour  être  de  cette  classe ,  étaient  censés  infrà 
classem ,  au-dessous  de  la  classe.  (3). 

La  seconde  classe  ne  comptant  que  vingt  cen- 


(1)  Le  denier  romain  fut  dans  Forigine,  l'équivalent  de  -10  as 
dont  2  \\2  valaient  un  sesterce.  En  donnant  au  denier  la  valeur 
d'environ  80  centimes,  on  trouvera  que  l'as  valait  8  centimes  de 
notre  monnaie  actuelle  et  le  sesterce  20  centimes,  (dict,  de  la 
Con versa tioUjV»  as). 

(2)  Aulu-gelle.  lih.  VU,  C.  13.  -  (3)  Feslus,  h.  v. 
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tUTies ,  dix  dè-jcunes  gens  et  dix  de  gens -â^^s, 
eomprenait  ceux  dont  les  biens  montaieïit^^Al^ô 
mille  as.  ^^ïJT'^'^^ï  (iodolq)  .?wmdhlq  8of  te  (aotinpo) 

La  troisième  et^M^'^uatrième  classes  formait! 
également  chacune  vingt  centuries,  étaient  coinpo- 
sées  :  la  troisième  des  propriétaires  de  50  mille  agf 
M'iquafrième,  4è  dé»»^i  en  passédaieut^  2'5^millè 
ét"aii-delà.i-ji^-K'>  ï*JR  (^^|i^iï'>S)   *-  feî)mrflod-8liln?j^ 

La  cintftii^m'é  "élaSte^^^cômp^sfe'îde  ti%niê6m 
turies  était  formée  de  ceux  qui  possédaient  1 1  mille 
livres  de  cuivre  et  au-delà. 

La  sixième  et  dernière  classe,  quoique  la  plus 
nombreuse,  ne  formait  qu'une  seule  centurie  et 
était  si  peu  considérée,  que  plusieurs  auteurs  ne  la 
comptent  seulement  pas,  (1)  ne  fesant  mention  (jue 
de  cinq  classes.  Ceux  qui  la  composaient  étaient 
appelés  Pro/e^anï  (2)  ou  Capite  Cènsi,  parce  qu'its 

ne  servaient  qu'à  faire   nombre ,  et  ne  payaient 

.  X  7     1  .fi',  lipani  oJ 

apcune  taxera  cause  de  leur  pauvreté.     V      , 

Chacune  de  ces  classes  (3)  avait  des  ^rmè'â 
plus  ou  moins  honorables  et  fornitu 'aifferéîits 
degrés  dans  la  milice.  .  * 

La  cinquième  classe  n  était  armée  que  oe  tron- 
des^  et  se  tenait  en  dehors 'dès  fàngs-^  s^i*  les  ailes 
et  entre  les  légions. ,  '         . 

ttUjS.-^  Ascon.  in  Cornel.—  f2|  Aiilii-gellr!.  lil».  XVI.  G.  lOi 
<3)  Titolivo.  lib.  I.c  ^3. 
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■^l,^s  ingénus  étaient, jço-cmtoedivisésî  en  taj-oi^ 
ordres:  Les  sénateursj  (senatGrês)^ji^s  jC^h^vÉ^lj^i^s,^ 
(équités),  et  les  plébéiens,  (plebei)  lesquels  étaiqp^ 

ea€ore  distingués  des  patricienne  9inàiaioiJ  bJ 
-or^joutons  que  parmi  les  ingénus  même ,  il  Ji 
ayait  deux  classes  :  celle  des  ingénus  proprement 
dits:  les  hommes  libres  de  naissance,  et  celle  des 
gentils-hommes  ,  (gentiles)  qui  étaient  nés  dans 
mic  famille  ingénue  de  toute  ancienneté. 


9ll 


g  II. 

Les  Sénateurs  étaient  les  membres  du  conseil 
PU  sénat  de  Rome.  Leur  nombre  fixé  par  Romulus 
à  cent,  puis  à  deux   cents   personnes  prises  en- 

tre  les  citoyens  leSrplus  distingués,  et  augihèA- 

^•■^■'''  '■'      "^    ■  .  a-Kimon   ^>'..  .    r.  .  ;   ;.^-.[j:7pa  rm 
te  jusqu'à    trois   cents  par   Tarqum   r,  lut  de 

six  çentSrSQus  la,,, dictature  de  Scvlm  et  sou3  le 

rjèffne^r. d'Auguste.  Apres  avoir  ,éte  nommes  par 

le  roi,  et  ensuite  par  les  consuls,  ils  lureat  l'aii 

310, de^  Rome,  laissés  au  choix  des  censeurs  créés 

à  cette  époque  avec  le  droit  de  les  admettre  ou 

de  les  exclure.  «  Depuis  ce  temps  là ,  dit  Festus, 

ce   fut  une   flétrissure  ou  de   n'être  pas   admis 

d^ans  cette  compagnie,  ou  d'en  être  exclu,  f)  ^ 

B'ïiprèg /la  loi  Orim'a,  Jes  censeurs  à  moins, de 
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motifs  scmblaMcs  à  ceux  qui  les  autorisaient  a  dé- 
grader les  sénateurs,  étaient  obligés  de  faire  en- 
trer au  sénat  et  de  mettre  sur  les  rôles,  V  ceux 
qui  avaient  exercé  quelque  magistrature  ;  2°  ceux 
qui  avaient  mérité  la  couronne  civique,  ou  qui 
s'étaient  distingués  de  quelque  autre  manière. 

Pour  être  membre  du  sénat  il  fallait  avoir  30 
ans,  avant  Auguste,  et  25,  depuis  cet  Empereur^ 
et  justifier  d'un  revenu  qui  devait  sous  la  seconde 
guerre  punique,  être  d'un  million  d'as,  et  sous  les 
derniers  temps  de  la  République,  de  800,000  ses- 
terces, ou  deux  millions  et  demi  d'as  réduits  de 
la  moitié  par  Auguste,  et  augmentés  depuis  par 
lui  jusqu'à  un  million  et  douze  cent  mille  sesterces. 
Faute  de  cette  quantité  de  biens,  non-seulement  on 
ne  pouvait  être  admis  dans  le  sénat,  mais  encore 
on  se  trouvait  déchu  de  sa  dignité.  (1)  Dans  la 
revue  fîutc  tous  les  cinq  ans  par  les  censeurs,  il 
suffisait  de  n'avoir  pas  été  inscrit  par  eux  sur  les 
rôles  pour  ne  pouvoir  plus  faire  partie  du  sénat. 

Plus  tard,  en  623,  le  tribunat  et  les  autres  di- 
gnités supérieures  y  donnèrent  entrée  de  plein 
droit.  (2) 

Sous  la  République,  les  sénateurs  étaient  parta- 


(1)  De  Boaufovt,  Rôp.  Rom.  in-S.    Paris.    MDCCLXVU, 
liv.  Il  (lu   SiMiat. 

(2)  id.  il»id. 
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gés  en  deux  catégories  :  la  première  comprenait 
les  sénateurs  patriciens  qui  avaient  été  nommés 
par  Romulus  ,  et  ceux  qu'  avait  crées  Tarquin 
après  les  avoir  faits  patriciens.  Ceux-ci  étaient  nom- 
més Patres;  La  seconde  comprenait  les  sénateurs 
que  Brutus,  après  l'expulsion  de  Tarquin ,  avait 
choisis  parmi  les  plébéiens  pour  remplacer  ceux 
qui  avaient  péri  ;  ces  derniers  étaient  appelés  Con- 
scripti.  (1). 

Il  existait  encore  une  division  entre  les  séna- 
teurs. On  distinguait  ceux  qui  opinaient  dans  le 
sénat  en  donnant  leur  avis,  des  autres  nommés 
Pedarii,  qui  ne  donnaient  leur  suffrage  qu'en  se 
rangeant  silencieusement  auprès  des  premiers  dont 
ils  approuvaient  l'opinion.  Ces  derniers  étaient 
tous  ceux  qui  n'avaient  point  encore  exercé  de  ma- 
gistrature curule.  (2) 

La  plupart  des  villes  municipales  et  les  colonies 
avaient,  comme  la  capitale,  leurs  trois  ordres:  les 
sénateurs,  les  chevaliers  et  les  plébéiens. 

Les  sénateurs  qui  s'appelaient  souvent  ainsi,  (3) 
quoique  leur  véritable  nom  fut  celui  de  décurions, 
{Decurioni),  ou  curiales  {Curiales),  du  mot  curiây 
nom  de  leur  sénat,  ou  plutôt  de  leur  collège,  (colle- 


(1)  DeBeaufort,  Républ.  rom.  t.  I  liv.  H.  du  Sénat. 

(2)  Idem,  ibidem. 

{^)  Otto,  de  .Edil.  Col.  c.  II. 
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giiimDecurionum),  portaient  dîfférertts  titres.  On 
iMii^'^^domiait  parfois  celui  de  Patres  conscripti^ 
coitïme  aux  sénateurs  de  Rome,  ou  è^  Patres  cîvir 
/rt^w^n.' B'aùtres  fois  on  leur  donnait  ceMi  de  «f^-^ 
pîissimi,  nobilissmi,  sple7ïdidùsifm<,  smctissimi  ;  (1) 
On  le  voit  par  différentes  inscriptions  qni  dcsïgnet*A 
leur  ordre  sous  le  nom  à^  ordo  nobilissimns,  sple))!^ 
didissimusy  ^anctissimiis.  (2)  Quelquefois  encore  an 
lëk  appelait  honorati  ou  clarL  (J^J^^^  «O'ittFii  s^mJ 
'^^^tk^^qui  étaient  parvenus  M^'  premiêrei^^li^ 
gé*à'^des  magistratures  qu'eux  seuls,  à  l'exclusiôh 
dès  plébéiens,  pouvaient  posséder,  étaient  décorés 
du  titre  de  comte  de  premier  ordre.  (4y  ^J^^viiia  lyp 
Pour  devenir  décurion  ou  sénatéiii* , 'ir^Mit 
posséder  une  fortune  déterminée  que  Pline  dit 
être  dans  la  ville  de  Corne  sa  patrie,  de  cent  mille 
sesterces.  Les  dix  décurions  les  plus  anciens  por- 
taient le  titre  de  Decemprimi.  (5)  Il  y  avait  parmi  eux 
les  consuls  appelés  Duumviri,  quand  ils  étaient 
deux,  et  Quatuorviri,  quand  ils  étaient  quatre . 
Les  édiles,  les  questeurs  et  les  tribuns  du  peur 

pie  portaient  le  nom  de  Defensores  cwitatis.'^  i^ 
ri iL6s  .Sénateurs  étaient  distingués  parieur  t^^f^ 


(I)  Cicero,  pro  Cœlio.  c.  II. 
(2)  -Gruter  p.  CCCCXXÏ.  7.  CGtXXV.  2/^  CCCXCIII.  5  (3)  Sch- 
vartz.  miscellaii.  C.  -I.  10.—  Rëincss.  Epist.  ad  Riip.  XXI  p.  75 
et  ss.  —  (^)  In  Not.  impcrii.  fie  Magist.  mimkîipk  de  Déeuriwi. 
cap.  I.  —  (5)  Gic.  pro  Sexto  Roscio.    ^^^  :>  i^ijAfn  juohn<m^ 


/|pejkjivi>^|£^tïient  bord<i  d'un  large  galon  dq  [>ftur- 
p^#rf®P^lé  ^(itus  clavus  l^\)  pour  le  di&tinguerr4w 
g^lon^pks  étroit  des  chevaliers  nommé  an§u^^us 
c^^u^^  Horace  (2)  parle  encore  d'une  espèce  de 
(qhaussm^e  particulière  aux  sénateurs;  c'étaient  des 
^^iï^es  noires  qui  leur  montaient  jusqu'à  mi-jam- 
J;^e^.^(^)  Ils  portaient  encore  sur  leurs  souliers  une 
^i^cle  ou  agrafe  d'argent  en  forme  de  croissant. 
Leurs  autres  distinctions  étaient  d'avoir  leurs  pla- 
i^§;  séparées  le  long  de  la  balustrade  ou  de  l'arè- 
ne, dans  l'amphithéâtre  et  à  l'orchestre  du  théjû.- 
ire,  (4)  et  de  se  trouver  les  jours  de  fêtes  au  festin 
qui  suivait  le  sacrifice  offert  par  les  magistrats  au 
çapitole»  (5) 

y-- 

g  III. 

Les  Chevaliers  furent  choisis  par  Romulus  par- 
mi les  jeunes  gens  les  mieux  faits,  les  plus  riches, 
et  de  meilleure  famille  ,  pris  au  nombre  de  cent 
dafné  ëhaeune  des  trois  tribus  où  avait  été  distri- 


-,  H)  Gvid;  Trist.  lib.  IV,  eleg/XvTs:  34.-  (2)  lib.  1,  satire  VI, 
Vs.  27.  -  (3)  Juveaal,  Sat.  VU,  Vs.  192.  -  Pliitarch.  Qiiaest. 
rom.  n.  75.  |4)  Juyenal,  Sat.  III,  Vs  178.  Vitmv.  lib.  V.  C.  6. -- 
(5)  Suetom,  in  Aug.  C.  35.  —  Auiu-gelle.,  lib.  XII,  C.  8. 
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buéle  peuple  romain.  Ils  rurént  partages  en  trois 
compagnies  de  cavalerie  destine'es  à  la  garde  de 
son  corps.  (1) 

On  les  appela  d'abord  celeres,  sans  doute  du 
nom  de  Fabius  Celer  leur  chef.  ' 

Tarquin  augmenta  le  nombre  des  chevaliers  jus- 
qu'à 1800,  sans  augiiifcnter  celui  des  compagnies  ; 
et  Servius  Tullius  les  partagea  en  18  centuries  qu'il 
mit  dans  la  première  classe.  (2) 

Dans  le  principe,  on  ne  comprenait  dans  Tor- 
dre des  chevaliers ,  que  ceux  que  les  censeurs  y 
plaçaient  et  auxquels  ils  assignaient  un  cheval 
entretenu  aux  dépens  du  public. 

Pour  être  chevalier,  il  fallait  généralement  avoir 
18  ans,  être  d'une  famille  distinguée  et  avoir  une 
certaine  quantité  de  biens  qui,  dans  le  temps  le 
plus  florissant  de  la  République ,  se  montait  à 
400,000  sesterces ,  et  devait ,  suivant  un  règle- 
ment de  Tibère,  avoir  été  possédé  parle  père  et 
l'aïeul. 

Ce  règlement  impérial  avait  eu  pour  but  de 
diminuer  le  nombre  des  chevaliers  dans  l'ordre 
desquels,  depuis  la  révolution  o.pérée  par  Tiberius 
Graccus,  se  plaçaient  d'eux-mêmes  tous  ceux 
qui  possédaient  la  quantité  de  biens  requise.  (3) 

(1)  Dionys.  liai.  lib.  II,  p.  8G.  -  Tit  Liv.  lib.  I,  c.  13. 

(2)  Tit.  Liv,  lib.,  I  c.  30.  -  (3)  Siiclon.  in  Qcsar.  c.  33. 
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Les  marques  distinctives  des  chevaliers  étaient , 
r  le  cheval  entretenu  des  deniers  publics  (1) 
et  assigné  par  le  censeur;  2°  un  anneau  d'or, 
(2)  à  la  différence  du  peuple  qui  ne  portait  qu'un 
anneau  de  fer;  (3)  3Ma  tunique  qui  était  bordée 
d'un  galon  de  pourpre  nommé  angustus  clavus  ;  (4) 
4*^  une  place  distinguée  au  théâtre  sur  les  14  bancs 
les  plus  voisins  de  l'orchestre  occupé  par  les  sé- 
nateurs. (5) 

Dans  les  six  premiers  siècles  de  Rome,  les  Che- 
valiers n'étaient  que  des  militaires  servant  dans  la 
cavalerie  des  légions.  Gains  Craccus,  pendant  son 
tribunat,  leur  ayant  donné  les  charges  de  judica- 
ture,  le  titre  de  juge  et  celui  de  chevalier  devin- 
rent en  quelqus  sorte  synonymes.  (6) 

Scylla  ayant  remis  le  sénat  en  possession  des 
tribunaux ,  les  chevaliers  furent  établis  fermiers 
généraux  de  la  République.  Quoiqu'ils  ne  servis- 
sent plus  dans  les  légions  les  censeurs  continuè- 
rent jusque  sous  les  Empereurs,  d'assigner  à  un 
certain  nombre  d'entre  eux  des  chevaux  publics. 

Du  temps  de  Cicéron,  le  mot  Eques  avait  trois 
significations  différentes,  il  désignait  à  la  fois  T 


(1)  De  Beaufort  Républ.  rom.  t.  Il,  cliap.  2.  des  chevaliers. 

(2)  Tit.  1.  lib.  V.  c.  7-(3).  Horat.  lib.  HSat.  VII.  Vs.  ()3.  Juvcnai 
Sat.  XI.  Vs.  42.  -  (/i)  Pline,  lib.  XXXIII,  cl.-  (5)  Ovid. 
Trist.  lib.  IV,  cleg.  X.  Vs.  35.  -  (fi)  Tit.  Liv.  épitre  XCIX.  etc. 

(7)  Pline,  lib.  XXXIII.  cl. 
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emif  ià  .qmjcy\  t  ^censeur  av^it  rassigné.  le  >  ch^Ml 
publie,  et  qui  pour  cela  sont  souvent  appelés  equit^ç 
equo  publico  (1);  2"^  eeux  qui  à  cause  de  leur  nais*- 
sance.  amj;^.de  leurs  biens  avaient  séance  entre  Icf 
jugeSj  ou*  bien  étaient  fermiers  de  la  R(''publique; 
âTJes  cavaliers  qui  .servaient  dans  les  légions  rdt 
maines.'io'b  unonfïo'I  (I)  oiilfjup  oiJoo  fie  insienofq 
éiuLS^  d'époque  où  écrivait  Ovide,  ilfeïiétfait  plus  né- 
iïcssiâlire  au  w  chevalier  d'avoir  été  enrôlé  pan  fie 
censeur  et  d'en  avoir,  reçu  le  cheval  public  ;  il  sufe 
fjsait,  pour  !àv©wr  Mr qualité  de  chevalier  et  faire 
partie  de  l'ordre,  de  posséder  la  quantité  de 
biens  nécessaire  ,  d'être  d'une  famille  sénatoriale 
011  d'une  ancienne  race  de  chevaliers,  ou  bien i<Je 
s'être  élevé  par  les  hauts  grades  militaires  ;  c'^t 
ce  qu'il  dit  en  mentionnant  ces  trois  sortes  àé 
chevaliers(2) .  Ajoutons  que  les  chevaliers  de  nais- 
sance, soit  de  famille  sénatoriale,  soit  d'ancien- 
ne race  de  chevaliers  tel  qu'était  Ovide  lui  met 
aiè^  [étaient  qufxlidés  splendidi,  (3)  speciosi^  (4) 
illusttes.  (5)  £  hvoib  èiè  iÛ9  ii'up  aàb  ioilC7orio 
-i  Sous  les  premiers  empereurs,  il  y  avait  cinq 
-rubnoa  s'iuosmo  adafiq  ouvoino  ogaBqifjl  li  lua 

h^)   Cicero.  Philip.  VI^  c  s4)iid  PÀ  icq  Ifi79do  no8  Jncfe 
'     (2)  Amor.  lib.  HI,  eleg.  8,  vs.  9,  eleg.  15,  Vs.  5  et  Trist.  lib. 
ÏV,  eleg.  10,  Vs.  7. 

(3)  VcUei.  Paterculcus,  lib.  II,  c.  88.  —  Plin.  lib.  V,  épit.  -15. 

(4)  Vellci.  Pat.  lib.  II,  c.  59.-  (5)  Tacit.  Annal. .  lib,  Xy.,  c. 
58,  lib.  XI,  c.  4.  IIJX  .dii  .vil  lit  (C) 


d^cëpie^i  (^gîfesses^ide^  jug^^a[:?0mpdséês    -la  pre^ 

troisième  diBS  tribuns  du  trésor '%t;^^tpttiKJches 
plébéiens  ;  la  qu  atrrème  de  jmi^sonîîiésaiisées ,  :ïnais 
moins  riches  que  les  premières;  etila!' cinquième, 
d'hommes  encore  moins  riches.:  TotitsloeS/ jûgeë 
prenaient  en  cette  qualité  (1)  l'anneau  d'orMAm 
plac^danB  l'Ordre  équestre  où  bientôt  aprèp  là  plus 
îÉininîe  quantité  de  biens  ici  nécessaire  suffïOTt 
seule  pour  donner  accès.  (2)  iio/f>  iio'b  Jo  lusanoo 
oiLa  dignité  de  chevalier  était  immédiateraenitaù 
^ssousde  celle  de  sénateur.  On  choisisait  ce  dert 
dier  de  préférence  dans  l'ordre  équestre  nommé  le 
séminaire  du  sénat.  (3)  En  effet,  presque  tous  les 
ïils  des  sénateurs  ou  des  personnes  les  plus  dis^ 
tiuguées,  en  lésaient  partie  et  a' en  sortaient  que 
pour  êtra  élevés  à  ladignité  sénatoriale, -'fsiiiiyodo 
Quoique  ceux-ci  fussent  au-dessus  da^rangnde 
chevalier;  ils  conservaient  pourtant  le  cheval  puf 
Wic  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie.  Pompée  cessa  d'êtr© 
,chevalier  dès  qu'il  eût  été  élevé  au  consulat,  et 
cependant  il  garda  son  cheval  public.  Devenu  con- 
sul il  fut  passé  en  revue  par  les  censeurs  condui- 
sant son  cheval  par  la  bride  ,  et  ceux-ci  lui  ayant 

dii  Jôi'iT  J3  iivé/  (G^  .§8lo  fi  .av  ^8  .§9iô  ^111  Ad  ,10mA  {^] 

i'I^K^Ï^è^l'aîicien  Prœmium,    lib.  XXVU  et  XXXIH^'V  (8) 

(2)  Seneq.^de  Benef.  liv.  3.  CJT,  >o  Jl   dil  Ml  JollaT  (^) 

(3)  Tit.  liv!  lib.  XUI.  c.  6.  l    '  »/    'iil  ,<<(: 
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demandé  s'il  avait  rempli  ses  années  de  service , 
il  répondit  qu'il  les  avait  remplies  en  commandant 
les  armées.  (1) 

Les  villes  municipales  et  les  colonies  avaient  aus- 
si, nous  l'avons  déjà  dit,  leurs  chevaliers  et  leurs 
sénateurs.  Ces  chevaliers,  ainsi  qu'à  Rome,  y 
étaient  distingués  du  peuple  ;  à  Cadix  ils  avaient 
également  par  exemple,  quatorze  bancs  qui  leur 
étaient  destinés  dans  les  spectacles.  (2)  Gomme  la 
quantité  de  biens  requise  pour  être  sénateur  dans 
une  de  ces  villes  était  fort  inférieure  à  celle  qu'on 
exigeait  à  Rome,  apparemment  celle  demandée 
pour  y  être  chevalier  devait  être  aussi  plus  mo- 
dique; et  quand  un  citoyen  possédait  le  taux  suffi- 
sant pour  être  chevalier  romain,  il  devait  pouvoir 
se  porter  pour  tel  à  Rome.  Ciceron  fait  mention  de 
chevaliers  romains  qui  étaient  de  Pouzzol,  de  Tea- 
num  et  de  Lucérie.  (3) 

Quand  l'ordre  équestre  était  devenu  trop  peu 
nombreux  par  l'extinction  de  ses  familles  ou  par  le 
manque  de  citoyens  honorables,  l'Empereur  fesait 
chevaliers  dans  les  villes,  tous  ceux  qui  le  dé- 
siraient et  étaient  désignés  par  l'opinion  pupjlique: 
«  Equestrem  militiam  petentes,  etiam  ex  commen 
datione  pubHcà  cujuscumque  oppidi  ordinabat.  »{A) 

(I)  Plut,  in  Pomp.  p.  ()30.  (2)  Cic.  ad  famil.  lih.  XII,  cpist.  32. 
(3)  (le  Boaufort,  Répiibl.  rom.  t.  o.  p.  228,  233,  31. 
{/t)  Siiclon.  in  viUi  Augusti. 
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Quand  on  ctait  armé  chevalier,  on  Tétait  or- 
dinairement à  l'âge  de  21  ans  en  prenant  la  robe 
virile.  On  armait  les  chevaliers  en  leur  donnant 
une  demi  pique  dorée  ou  argentée  sans  fer,  appe- 
lée hasta  pura.  Plus  tard,  on  substitua  à  la  demi- 
pique  un  bouclier  rond  ;  la  demi-pique  et  le  bou- 
clier furent  remplacés  par  Je  baudrier  (cingulum), 
les  éperons  d'or,  etc.  (1).  C'est  ainsi  qu'étaient  ar- 
més tous  ceux  qui  avaient  été  créés  membres  d'u- 
ne des  compagnies  des  milices  impériales. 

Celui  qui  s'était  élevé  au  poste  de  premier  Cen- 
turion (capitaine)  de  la  légion,  était  chevalier  de 
même  que  les  tribuns  militaires.  (2)  «  Primipili 
centurio  postquàm  in  orbem  quemdam  cohortes 
per  diversas  administraverit  scholas  ,  in  primam 
cohortem  ad  banc  pervenit  palmam  in  quâ  ex  omni 
legione  infmita  comoda  consequitur  ;  indè  ad  eques- 
trem  mililiam  transihat,  »  (3) 

D'un  autre  côté,  les  simples  cavaliers  des  légions 
étaient  au-dessus  des  simples  centurions.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  les  distributions  que  les  gé- 
néraux triomphateurs  fesaient  à  leur  armée.  Le  ca- 
valier recevait  proportionnellement  à  sa  paie  ordi- 


(l)Le  Père  Ménétrier,  de  la  chevalerie  ancienne  et  moderne. 

(2)  Martial,  lib.  3.  cpist.  94. 

(3)  Vegctius.  -  T.  3  Lib.  XXXIV.  C.  52  et  lib.  XXXVL  c. 
m  —  lib.  V.  c.  12.  -  Pohb,   lib.  VL  r.  37. 
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*  nairc,  le  double  du  centurion  d'infanterie. (1)  Aussi, 
ceux  qui  servaient  dans  la  cavalerie  avaient-ils 
toujours  le  titre  de  jçJievalier.et  la  cavalerie  était- 
elle  appelée  ordo  equestris, 
.C'est  ce  qui  résulte  de  ce  passage  iôiÙMÎTiic^te]  (2) 
parlant  du  corps  des  cavaliers  appelée  /MîiiWe^> 
#t  qu'après  la  mort  de  Germanicus  j,;ftÇi$)|iE  muE^- 
TRE  l'appela  le  corps  de  Germanieqs. -<<.  Gerjii^- 
uibadetuncto,  equester  ordo  cuneni}) igigriii^liici 
appellavit  quod  juniorum  dicebaiur.  »  gioifno'iq 
-ii^^'rfilpc  appartenait  également  au.\  officiers  app 
pariteurs  (apparitores)  des  préfets  et  des  iTiagi^-f 
trats  impériaux  qui  occupaient ,  nous  le  dirons  pl^s 
bas,  dans  leur  compagnie,  le  grade  correspon(l{\n|; 
^^/icelui  de  premier  centurion,  i^^  ^^33  g^^j 
-r:  Le. titre  de  chevalier  appartenait  également, fiyjç 
officiers  obéissant  au  maître  de  la  milice,palatine , 
au  maître  des  offices  et  au  comte  des  domestiques, 
^fgradu  carentes  erant  simplices équités...  nomin^ 
jex  equestri  militiâ  mutuabantur:  primicerius,  sc- 
mtQr,  duoeoarius,  biarchus,  circitor,  equ^s,..»  .,„ 

-niijQ  aob  ,  8oiIiviî>8  aab  ,  guilol  gab  aaibo  ■  iaoïiil 

GermaQU!!  juniorcs.     !    U^  ;  U/ •  ? .     ;  UiuT 

(2)  In  iiotili.  imperii  orient,  comment,  chap,  XL.  )).  ^i3. 


M  .n   M    IfifCi)  Pjd^G  -  OC  to  ly  n  ni  Ab'ifiUin  (I) 

^     .Tl    :•    {    r[i(    IIÎ 


lîl  H[NAfTO/«/PiVTRIGlENSrf/ll  i       I  ►T^Vf;        8^ 
.ia8uA(l).fjn'jjni;jiu  n  noniJJHOo  iiboiduob  ol  /j'iii;n 

(^/EëS^^ébéiem  étaient  ïh  ^"êk^êmà^lKM)  Myhns 
romains  qni  n'étaient  point  pàtricîèïfisJJtt^^eïiimi- 
pliquer  complètement  cet  ordre  il  suffiti(fl^fl[g% 
"dirfecé  qu'étaient  les  patricicn^P  ^t  nbqqp/l  ^at 
'  Les  Patriciens  étaient  ceux  qui  étaient  sortis  des 
premiers  sénateurs^ '^'^^i^^és  par  Romulus  et  par 
Târqûïti  et  qui  étaieïit  qualifiés  Pr/^mç.  Ces  sé- 
natëùï^s  a^nt' été  créés  au  nombre  de  trois  cents  ; 
se  sont  trouvés  ainsi  les  auteurs  de-  Wi^^cénls 
familles  patriciennes/^  ...->.  m....  luai  ^arA)  ^^rA.\ 
Tous  ceux  qui  dëèic^ériarient'^^'ar*bé^>fâ^I^ 
étaient  jjàtrîcîèns,  quoiqu'ils  ne  parvin^ertt^ff  ésieu- 
ne  ài^hiiéi^^^^^^^  ^^^  ^^  uijiiiui  uji  Jiiuddiudo  «"loioiilo 

Outre  ces  trois  délits  faitiillés''pàtif*î^Séiétt^^ 
premiers  sénateurs,  îl^'j^'éh  avait  encore  plusieurs 
qui  rétaient  devenues,  sans  avoir  été  admisses 
au  sénat  dans  la  personne  de  leur  auteur.  TélleS 
furent  celles  des  Julius ,  des  Servilius ,  des  Quin- 
ctius,  etc.,^  qui,  transportés  d'Albe  a  Rome  par 
Tullius  Hostilius,  en  reçurent  la  qualité  dePatri- 

•  /1V   -^^  •'F'^f'*  .iriOffiffiOD  .IfidhO'-imqifii  JJiJoa  ni  (£) 


(I)  Plutarch.  in  Rom.  p.  24  et  30.  —  Denis  cVhal.  lib.  H,  p. 
m.  lib.  I.  G.  17. 
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Les  descendants  des  cent  sénateurs  créés  par 
ïarquin  étaient  moins  estimés  que  les  premiers. 
On  les  appela  patricii  minorum  gentium,  ou  des 
nouvelles  familles,  pour  les  distinguer  des  patri- 
ciens de  la  création  de  Romulus  qu'on  nomma  ma- 
jorimi  gentium .  (  1  ) 

Au  commencement  de  la  République,  les  patri- 
ciens pouvaient  posséder  seuls  tous  les  sacerdo- 
ces et  toutes  les  charges  considérables  ;  Ils  ne  pou- 
vaient même  pas  se  marier  avec  des  filles  de  plé- 
béien. Mais  cette  distinction  de  caste  cessa  ;  et 
les  sénateurs  et  les  nobles  plébéiens  devinrent 
tellement  égaux  aux  patriciens,  que  souvent  ces 
derniers  se  trouvèrent  honorés  de  leurs  alliances 
avec  eu5^  fei,,,^.  ^onij.  ju.j>i;jiii  ijc>  h^^j  iiii^Kj.  .^.i.uui:jiAi 

Les  plébéiens  qui  déjà  sous  Brutus  étaient  entrée 
au  Sénat,  finirent  par  être  admis,  comme  les 
patriciens,  au  plus  hautes  dignités.  t*b  iioio 

r,,Il  n'y  eut  bientôt  plus  entre  eux  que  la  diffé- 
rence de  nom,  et  envain  les  premiers  plébéiens 
pourvus  des  hautes  dignités ,  étaient-ils  appelés 
hommes  nouveaux,  (homines  novi)  suivant  ces  ex- 
pressions d'un  ancien  rapportées  par  de  la  Roque, (2) 
«  qui  autem  jus  gentilitatis  et  majorum  imagines 

(1)  Til.  Liv.  lib.  m.  c.  3:).-  Domsd'Hal.  lib.  HI,  p.  109.-  de 
Boaiifort,  Répiibl.  Rom,  t.  I.  liv.  II,  cliap.  I. 

(2)  Trait,  de  la  nol»l.  chai).  VU.  )).  '-• 
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nullas  habebant,  hi  terrse  filii  et  à  terra  orti   et 
homines  novi  vocitabantur.  »> 

«  Romulus  ayant  mis,  dit  M.  de  Beaufort,  (1) 
une  grande  distance  entre  les  patriciens  et  les 
plébéiens,  en  excluant  ces  derniers  du  Sénat  et 
de  toutes  les  dignités,  et  voulant ,  pour  la  sûreté 
de  l'état,  rapprocher  ces  deux  ordres  et  les  unir 
par  quelque  lien,  ordonna  à  chaque  plébéien  de 
se  choisir  un  protecteur  ou  patron  entre  les  pa- 
triciens.» Celui  qui  se  mettait  ainsi  sous  la  protec- 
tion d'un  grand,  s'appelait  client.  Par  là  les  patri- 
ciens avaient  ajouté  à  leurs  autres  privilèges  le 
droit  de  patronage,  (patronatus). 

Ce  système  de  patronat  et  de  clientèle,  principe 
élémentaire  de  la  suzeraineté  et  de  la  vassalité  du 
moyen-âge,  était  une  loi  de  l'organisation  de  tou- 
tes les  sociétés  primitives.  M.  Duruy  nous  le  mon- 
tre en  Grèce,  et  parlant  de  l'organisation  de  Rome, 
il  se  livre  à  des  rapprochements  qui  lui  fonnt  con- 
fondre les  clients  avec  les  vassaux,  les  patriciens 

(2)  PliUarch.  in  Scylla.  p.  435.—  Suet.  in  Galba,  c.  -I. 
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avec  les  tenanciers.  Les  îlomains  eux-mêmes, 
avaient  emprunté  ce  système  aux  Etrusques  qui 
l'avaient  auparavant  pris  aux  Pélasgesù'a  nof)fïfiT[ 
<î^Creuzer  nous  le  fait  voiren  vigueur  dans  la  capl- 
padoce.  «  Les  vassaux  ,  dit  M.  Giraud  qui  d'après 
l'historien  Vico,  tire  du  mot  Fondes  Latins  le  iniH 
Vassalus  du  moyen-âge,  étaient  Vades  c'est-à-dire 
obligés  à  suivre  les  héros  partout  où  ils jQ^i. me- 
naient pour  cultiver  leurs  terres b))iîf  ooiJao^  ns 
Jusqu'à  l'ère  historique,  le  terri toireo^îgtote 
les  mains  de  l'aristocratie  représentée  par  imi^^ 
cerdoee.  Les  peuples  esclaves  ou  dépendan^&r  cul- 
tivent et  combattent  pour  le  maître,  prince  et 
prêtre  tout  à  la  fois.  Aussi  un  savant  écrivaiîji 
dei  mos  jours  a-t-il  dit  :  «  L'autorité  patriarchale 
duièhefqui,  comme  Abraham,  combat  et  sacrifie 
tour  à  tour,  est  le  premier  des  gouvernements. noii 
io!  Voici  comment  le  patronat  ou  patriciaf,  iBuit 
toujours  plus  ou  moins  légalement,  plus  pu  moins 
directement  et  ouvertement  les  sociétés  anciennes 
dans  leurs  développements»  rjo  arionifiy  JnsÎBvn  gel 
•r> Les  Patrons  romains  .étaient  obligés  de  se  char- 
ger .des  procès  de  leurs  clients,  de  prendre  soin 
de  leurs  affaires  comme  des  leurs  propres,  de  les 
protéger  en  toute  occasion  et  suivant  les  obh gâ- 
tions d'un  bon  père  de  famille  envers  ses  enfants. 
La  porte  des  patrons  devait  être  ouverte  à  toute 
heure'  aux  consuUatiôns  des  clieilfe.""*"''  '■  '•^' 


'D^'WaiïlPe  oôté7'<lfe  eiiènls  éèakiflRsfcligés  ^  au 
idéfaiit  diipàfron/ de  doter ses^fîlten^i  payer  sa 
rançon  s'il  était  fait  prisonnïeiïr/fseffeijes^^  frais  oii 
r amende  du  procès  qu'il  perdaM.aifendevaient  en 
outre  contribuer  aux  dépenses  et  fourafr  leurs  suf- 
frages, à  l'occasion  d'une  magistrature  occupée 
oii  briguée  par  luiaioifijy  .ogc-ns^om  ub  ^v5\y>^^ft^ 
-onLes  uns  et  les  autres  ne  pouvaient  ni  s'ao^br 
en  justice,  ni  donner  leur  suffrage  iWJDqleliDitef 
■moignage,  l'un  contre  l'autre,  ni  se  déclarer; en- 
nemis en  embrassant  des  partis  contraires.  Qui ^ 
conque  violait  ces  devoirs  plus  forts  meniez  que 
ceux  du  sang  et  de  l'hospilalité,  était  dévouë^auk 
dieux  infernaux,      f   bar^A  ,8iol  id  li  JuoJ^  o'iJfmi 

Ce  droit  de  patronage- ltbi11hërédâtfaî^e,^etTiieh 
n'ëtàït  plus  honorable  poîflh/uïîfèfâfflaîneiKje  distinc- 
tion,'que  d'avoir  un  gramïnîïOïïïHTfeod0!clfents.nji 
'i  II  y  avait  des  villes  et  des- peu jjieg  entiers  qui 
s'étaient  placés  sous  le  patronat  de  quelques  famil- 
les illustres,  ou  bien  sous  celui  des  généraux  qui 
les  avaient  vaincus  ou  qui  les  gouvernaient; î  8in;i> 

Quand  les  plébéiens  se  furent  élevés  aux  di- 
gnités de  l'Etat ,  il^  purent  être  choisis  pour  pa- 
trons aussi  bien  que  les  patriciens,  et  il  n'y  eut 
-plus  aucune  différence  entre  eux  à  cet  égagdk*(îli) 
--Jnfilno  898  giovflo  oïlirflxî'i  ob  oiéq  nod  Ru'b  gnoil 

Urot  h  olTOvno  oilo  licvob  sao'ûp.q  8ob  ohoq  ni 
(I)  De  Beaufort,  Répiibl.  Rom.  J,,Àj^.(^..Ul.  p^,  79^S?,,.ff 
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'jurtj^  b  èJiJji  jrvXi  alo'j  ii-  jui^iip  àuun 

h  aldon  oïlô  aaouiiiiim 


/ 1  ),l^m^lod  hb  .aolclon  aijBT/  89l ommoa  >'  3o  ,oiifiiii 
x^j^jT^)[i^,,(}Çux  qui  étaient  parvenus  à  une  charge 

curule,  et  qui  par  là  transmettaient  à  leur  descei\t 

(lants  le  droit  d'images,   clest-à-dire  le  drqit  de 

placer  les   images   de  leurs  ancêtres  dans  leurs 

yestihules  et  de  les  faire  porter  dans  les  pompes 

l'unèhres,  étaient  appelés  nobles,  (nobiles<.)[ ..  jmiv 

Les  magistrats  curules  étaient  ceux  qui  avaient 
le  droit  de  s'asseoir  dans  la  chaise  curule  ou  (I'jlt 
voire:  tels  étaient  le  dictateur ,  les  consuls  .les 
censeurs,  les  préteurs  et  les  édiles  .-,.^..^-  p;-   soUmÏ 

Bien  que  la  quahfjcation  de  noble  employée  ^fir 
luellement  pour  désigner  les  classes  supérieures 
identiques  à  celles  dont  nous  venons  de  parlcj% 
n'appartînt  chez,  les  romains  qu'î\  ceux  qui  possé- 
daient les  hautes  magistratures  donnant  droit  d'ipi^r 
ges,  cependant  on  estimait  également  nobles  ceux 
qui  étaient  descendus  de  parents  signalés  parleurs 
hauts  faits  d'armes  dans  les  armées. 

Plutarque  au  commencement  de  la  vie  de  Caton , 
rapporte  que  celui-ci  répliquait  à  ceux  qui  l'appe- 
laient homme  nouveau,  c'est-à-dire  nouvellement 
anobli  :  «  Je  suis  vraiment  nouveau  quant  à  la  no- 
blesse provenant   des   offices  de   la  République; 
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mais  quant  à  celle  qui  provient  des  faits  d'armes 
de  mes  prédécesseurs,  je  maintiens  être  noble  de 
race.  » 

Il  y  avait  donH^Srfs&î''à  Rome  lSrf#  noblesse  mi- 
litaire, et  «  comme  les  vrais  nobles,  dit  Loiseau,  (1) 
avaient  leurs  images  et  statues  pour  marque  de 
leur  noblesse,  aussi,  ceux-ci  avaient  leurs  écus , 
et  boucliers  lesquels  ils  mettaient  aux  temples  et 
aux  lieux  publics,  selon  Pline,  chap.  3.  liv.  55.'* 
"Sàluste,  m  Catilinâ,  ditde  cette  noblesse  des 
vieux  vommii'thv^csequisque  hostem  ferire ,  mu- 
rum  ascendere  conspici  dùm  taie  facinus  faceret 
eam  honam  famam  magnam  nobilitatem  putabant.'  >>-' 
'  'Sur'èes  écus  étaient  peints  d'un  côté  les  sym- 
boles qui  servaient  à  distinguer' Ite  diverses  co- 
hortes des  légions  et  à  rallier  leurs  membres  égarés 
dans  ïé  tumulte  du  cômMt.  Sur  rautrè  côté 
était  écrit  le  nom  de  chaque  sôîdfàf,  ainsi' que  c^è- 
lui  de  la  cohorte  et  de  la  centurie  à  laquelle  il  ap- 

Cest  cé^qurïail  afreï'CtàÛdîgn  ^^^ 

«  Nomen  que  probantur  invictr  , 

«  Clypeoque  animosi  teste  leonis.  »  ,  .^, 

,. -h^jj^j  aiï  i)i'.^  ^.[  .,t  .....  ijij^iijiiiùï'i,*  uj.  ij,'\:ù^iuV\ 

,^  Sur  ces  boucliers  étaient  aussi  représentés  Je3 
hauts  faits  des  militaires  ou^q^VjX^.de  jp^yr^j  aïeiix, 

oixf^liih  ildonc 

Il )  Traite  des  ordres .  chap .  IV  N •  1 0 *  1 1  ( f 
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aimsi  que  le  montre  Virgile  dans  cm  vers  du  liv. 
tii  de  l'EneidéJ^^P  onyiè:  nu  uo  kniinij  oima  àuoi 
>ii^'-^fpeoque  insi^his  poternum  centum  angues 

«  Cinctamque  gerit  serpetibus  hydram.nwjii  luol 
Cette  mode  de  graver  sur  Je^  boudifensOles 
iittages  des  ancêtres  avai  faitt  nommerces  boucliers 
Clypeos  d'un  mot  grec  qui  ^selcm  Pline,]  signifie 
graver pil^^ïio'îi  Boonivoiq  89b  aiupicm  îo  gonb 
*i'  Quelquefois  les  rié^veôJ&xsëtoJëitpès  guerriers 
non  nobles  portaient  seulement  deEphoiicliers 
blancs,  témoin  ce  vers  de  Virgii^  Sioo  db  aoiiloffi 

'•<i  Parmâ  que  inglorius  albâi^.ifftoH  8'iU9i8ijl9 
<^'-r>iOsj^ibôucliers  étaient  de  10  couteiirs^.ynaKgénfct 
làliné-elair,  rouge^vif,  vert,  bleu,  noir,  pourpré- 
rouge,  noir-obscur;  awr^t^,  argenteus  seu  albus, 
luteus,  punîcms,  vitidi^^^wriilmSi  niger,  purpu- 
rem,  ruhem^fe7fuginey,s,iiiA  mhiÀim'^{^  mon  "^I 
-lïiiL'or  et  l'argent  étaient  plutôt  compris  dans  les 
métaux  que  dans  les  couleurs.  Ces  couleurs  et  ces 
métaux  avaient  chacun  leur  signification  qu'on 
peut  lire  dans  la  notice  de  l'Empire  romain  au 
chapitre  'XXX VHI,  intitulé  de  humerormn  militup 
symbolis  et  eorwn  colorihusr^î%^f^^\  80omulfî9  i9  gol 
•?*  Pentêtre,  dit  le  commentateur  de  cette  notice 
qui  écrivait  en  MDGIl,  quelques  uns  des  guer- 
riers qui  ont  aujourd'hui  sur  leur  écu  bleu ,  noir 

(I)  Philip.  Moreau,  ïabl.  dcsArm.  de  France,  chap.  IV.  p.-lo8. 


i  /  IMAGES  ET  ARMOmiES  iWLITAmES.     ;  ^ 

OU?  rouge  jV  wn  serpentin  -  un  aigle  ,  un  cheval, 
tout  autre  animal  ou  un  signe  quelconque  porté 
par  des  romains,  en  descendent  et  ont  conservé 
leur  nom.iu£,ijj>^ii  gudiJaqiog  3ridg  aijpmejjiïi 
^oiOmM  dans  Procope  cité  par  Philippe  Moreau, 
41  )  que  du  temps  de  l'Empereur  Justinien,  plu- 
sieurs gentilshomnies  descendant  des  anciens 
ducs  et  marquis  des  provinces  romaines,  conr 
quises  par  Jes  dGoths,  avaient,  avec  rautorisation 
desJ  vainqueurs,  conservé  héréditairement  lesr -ar- 
moiries de  ces  provinces.  3197  60  niomàt  ,8ons!d 
Plusieurs  Romains  avaienfc#S' armoiries  par- 
lantes ayant  rapport  àleur  nom  :  tels  étaient  les 
Corvinus,  les  Torquatus ,  les  Cincinnatus  qui 
portaient  pour  armes  héréditaires  un  corbeau, 
uii  cQllierv;iUne  perruque;  César  lui-même  dont 
le  nom  signifiait  en  langue  phénicienne  éléphant, 
avait  sur  son  écu  un  éléphant  qu'un  de  ses  an- 
cêtres avait  tué  et  avait  mérité  de  porter  pour 
insigne  de  sa  valeur.  :)i  nifojsiio  jiïûiîjYs  xniîiym 
i-  «  Gela  nous  enseigne,  dit  philippe  Moreau  >  (1) 
que  les  Romains  n'avaient  pas  seulement  les  vieil- 
les et  enfumées  images  de  leurs  ancêtres  enfer- 
mées dans  des  armoires ,  ou  des  enseignes  de 
guerre,  mais  aussi  divers,  blasons  et  figures  de 
toutes  sortes  d'aBimauic.îjîrd'biyorîiB  îfîo  iopaidii 

(i)  Tableau  dos  armoiries  de  France,  l'hap.  i  p.  12  et  13.— 
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i'i(  Cùm  pater  in  capulo  gladii  cognovît  èlburno 
«  Signa  sui  gencris,  » liiyi  t^iîioiiiv  wbi   i;  iioioiJi 

Dit  Ovide  de  Thésée  qui  portait  les  armoiries  de 
sa  famille  sur  le  pommeau  de  son  épée.  A  Texem- 
ple  des  Grecs,  les  Romains  devaient  porter  les 

leurs  sur  leur  épée  aussi  bien  que  sur  leur  bouclier.^ 

rJ/jiUijfvvuv.  1111,01  Jffi à  lïpa  oi);fôimio  Tuoq  haHoq 
Elles  étaient  également  peintes  sur  leurs  cottes 

d'armes,  Philippe  Moreau,  qui  nous  donhe  ces  ren- 
seîgnements(l)  après  avoir,  au  sujet  de  ces  cottes 
d'armes  ou  becquetons,  raconte  d'après  Plutarque, 
que  «  Antoine  par  la  forme  de  son  bocqueton  qu'il 
portoit  ceint  bien  bas,  vouloit  monstrer  qu'il  es- 
toit  extraict  de  la  race  d'un  Aton  fils  d'Hercules, 
qui  portoit  ainsi  le  sien,  ajoute  :  les  uns  y  fesoient 
peindre  les  images  de  leurs  ancestres,  et  erf  d'au- 
tres estoient  dépeints  ,' ëf,  J'éprésentez  les  actes 
héroïques  et  mémorables  des  plus  renommés  héros; 

ce  qui  fait  dire  à  Catulle:^ ^^î^'^^^ï^^^^^"^^^^^^^ 
lijqaolul  8ob  odbi  ci  ob  oîauguA  io  imLI  aalwl 
«  lîgec  vestis  priscis  hominum  variata  fîguris    / 

«  Heroum  mira  virtutes  indicat  arte.  a-         .  r    . 

-'■"■-'■.■  ;-■■•; •^'^ç\/   riïî?.'i')h'r:l 

Comme  l'usage  s'en  continua  plus  tard ,  les 
Romains  portaient  sur  leur  casque  un  cimier 
composé  d'animaux  et  de  figures  rappelant  la  plu'-'' 


.-■..-:'^;.^   ■^:i=:-,>     -i.a:.»iJL'J:r   ■:■..:  ::j^iL.-s:''. 
(I)  Tabl.  (Icsarm.  de  fr.  chap.  m,  p.   ISS,  IX  p.  3lO^JM.j 
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part  du  temps  des  faits  héroïques,  ou  fesant  al- 
lusion à   leur  valeur,  leur  caractère  ou  leur  ori- 

,,jl.e  prince  Voluce  qui  se  disait  de  k  race  d' Aie- 
x^^ndre  dont  Jupiter  aurait  connu  la  mère  déguise 
en  serpent,  et  qui  fut  défait  par  un  duc  de  Milan, 
portait  pour  cimier  de  son  timbre  un  serpent  de  la 
bouche  duquel  sortait  un  enfant. 

On  voit  dans  Virgile  Aventinus  fils  d'Hercule, 
porter   les   armoiries  et  le  timbre   de  son   père 

«  —  Satus  Hercule  pulchro 

«  Pulcher  Aventinus,    clypeo  que  insigne  p,iE^- 

[ternum 
«  Centum  angues  cinctam  que  gerit  serpentibus 

nmA,  [hydram.  ^^ 

^^|V,  Ipse  pedes  tegmen  torquens  immane  leonis.^i 

«  Terribih  impexum  seta  cum  dentibus  albis.    , 

«  Inductus  capiti  sic  regia  tecta  subibat.  »j,poo 

Jules  César  et  Auguste  de  la  race  des  Jules  par 

leur  mère,  pour  montrer  qu'ils  descendaièpt  de 
la  déesse  Venus  que  la  Mythologie  dit  être  l'auteur 
de  cette  famille,  portaient  en  cimier  son  étoile, 
ainsi  que   le    prouvent  ces  vers   de  Siliuset  da 
Virgile:  ^fi  arn/îrfroo 

«  —  111e,  Deûm  gens, 

Stelligerum  attollens  apicem  troianus  lulo 

Csesar  avo.  » 


aBianib'j  «  Ocminas  cui  tempéra  flaiïimas, 
«  Laeta  vomunt,  patrium  que  aperitur  vertice 
oaasidofl   jsl  k  gaïqoiq    auidmbmo   ^:   [  Sidus.  » 
iJ»  Corvirius  qui  avait  dû  sa  victoire  sur  un  Gaulois 
à'^Uentremise  d'un  Corbeau, portait  et  avait  trans^ 
Msf  à   ses  descendants  ce  corbeau  qui  était  gravé 
sur  son  écu,   et  que  Mathias   Corvinus ,  roi  de 
Hongrie,  se;  prétendant  de  sa    race,  portait  égale- 
iïïèntr^'^î''^'0(T    33l  :  a^iiiomifi;  29!  8U08  iud'biaojîTS 
î>',Xe  poète  Silius  parlant  d'un  ûé  des  Gorvinus 
((li)t:t8liiîiob  ^(v^  ?>nc      «  — Nomen  que  superbuùi 
-jJOOtt  âgoî^vinus  Phgebea  sedet  cui  cassidc  fulvà 
«  Ostentans  aies  proavitse  insignia  pugnse.   »' 
De  même  que  les  jeunes  soldats  plébéiens  qui 
n«  s'étaient  pas  encore  signalés,  portaient   leurs 
écui  blancs  ;  de  même  ils  portaient  leur  casque 
ou  beaume  sans  ornements.  Les  Grecs  auxquels  les 
Momains   avaient  pris  cetmsage  appelaient,  sui- 
vant Homère,  ce  casque  sans  ornements  armure 
de  jeune  homme;  et  Lucain  l'appelait  armure  de 
plébéien,  de  roturier  :  aoriX  88b  noQ«t  bI  k  zuBoq 
K  Illic  plebeia  contectuscassidc  vultus,  ;    ôb  lîv 
<«   Ignotusque  hosti  quod  ferrum,  Brute,  tenebasoa) 
^«  '  Quelquefois  les    casques  des  nobles   romains 
étaient,  à  l'exemple  des  autres  peuples  anciens  et 
notamment  des  Samnites,  ornés  de  panaches  en 
plumes  d'oiseaux:  ce  qui  lait  dire  à  Glaudien  par- 
lant du  casque  des  empereurs  i-*^"'^^^  ^'^^^  mtÀKUfï  (f 
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.-^mnAut  picturatas^  galeaêipïionia  christas 
oj'i(!  Armetavis.  »   -  iiujfUhq  ^Hunnov  wa-J 

Parmi  \  les  ornements  propres  à  la  noblesse 
étaient  encore  chez  les  Tonaains  le  pavillon  d'où 
dépendaient  le  pétase  (petasus) ,  sorte  de  chapeau 
dont  les  larges  bords  se  relevaient  et  s'abattaient 
comme  les  rideaux  d'une  tente  ou  d'un  pavillon  ; 
le  manteau  pareil  à  ceux  que  nous  voyons  encore 
aujourd'hui  sous  les  armoiries  ;  les  poêles ,  les 
ombrelles  et  les  éventails  qui  sont,  dit  Philippe 
Moreau  auquel  nous  empruntons  ces  détails,  (4) 
«  comme  ciel  et  pavillons  portatifs  pour  J^  cou- 
vrir et  mettre  à  j'ombre.  »'jia  83ÎÎ)  saKinolaO  » 
j  Jln^y  avait  que  les  principaux  personnages  qui 
pouvaient  les  porter  en  public  ;  et  c'était  une  insi?i 
gî^e^  marque  d'honneur  accordée  par^uapriviiéi^ 
tdjés  princes.   >..yu  c.  .i.  .^.^^.^,1^1.10  gnea  sffiufiod  uo 

Selon  Dion  €assius,r'CB  lut  seuiiement ^^us  le 
règne  de  l'empereur  Caligula  qu'il  fut  permis  aux 
sénateurs  Romains  de  porter  des  pétases  et  cha- 
peaux à  la  façon  des  Thessalliens  pour  leur  ser- 
vir de  parasol  et  d'ombrelle  contre  l'ardeur  du 
soleil.  Les  plus  grandes  dames  se  fesaient  porter 
€es  poêles  eh  ombrelles  ou  par  leurs  esclaves,  ou 
parleurs  amoureux  qui  leur  donnaient  leurs  li-' 
vrées  et  blasons.  aolinmjsS  aob  inômmBJofî 

-ifid  nôïbijfii9  «  oiib  ûû  wp  00  :x0JiO8io'b  89mLda 
(I)  Tableau  des  armoiries  de  France  chap.  III.  et  V,  .- : 
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^j^^flj  Ipsc  tcne  distinctii  tuis  umbracula  virgis,  » 
Chante,  Ovide  qui  parlant  d'Hercule  et  d'Iole  dit 
encore:  ^jfj|.  j^^  ^jnoiiîq  r-r»  iiiîngv'rija  if  bmw 
no«  (  Aurea  pellebant  tepidos  umbracula  soles, 
noMi  Qu9e  tamen  Herculeœ  sustinuere  manusi)»iiil 

On  lit  dans  Curopalates  que  les  grands  officiers 
de  l'Empire  de  Constantinople,  les  allies  et  les 
parents  de  l'empereur  étaient  reconnus  par  leurs 
riches  ombrelles  d'orfèvrerie  et  de  fines  pierreries 
qu'on  leur  portait  sur  la  tête  aux  grandes  solem- 
nités.  «  Ceux  qui  avoient  le  droit  de  Pavillon , 
ditPhiHppe  Moreau,  jouyssoient  de  toutes  les  au- 
tres marques.  >ijU4  110.^  ilOo  t  iio  oanioV  i;  ;inj;)rrii/(* 

Chez  les  Grecs  auxquels  sans  doute  les  Romains 
avaient  pris  ces  ornements  nobiliaires,  l'honneuk» 
et  le  droit  de  pavillon  étaient  un  grand  privilège. 
Plutarque  dit:  que  les  Ephésiens,  pour  honorer 
Alcibiade ,  lui  en  firent  dresser  un  magnifiquç,, 
et  accordèrent  la  même  graceàThemistocles  etj^ 
Cymon.  Par  la  richesse  de  ces  pavillons  se  recon-i 
naissaient  les  plus  nobles  personnages.  On  trouva 
mauvais,  dit  Plutarque  ,  que  le  pavillon  de  Themis- 
tocles  fût  aussi  riche  que  celui  de  Cymon  qui  était 
de  plus  noble  maison  que  lui. 

Le  droit  de  porter  comme  ornemenf  nn  si- 
mulacre de  pavillon  venait  sans  doute  auâsi  des 
pavillons  dressés  dans  les  camps.  Les  tentes  des 
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capitaines  y  étaient  rangées  autour  du  pavillon 
impérial  suivant  Torde  des  dignités  de  ceux-ci,  et 
quand  il  survenait  un  parent,  un  allié,  ou  un 
intime  ami  d'un  prince  ou  d'un  chef  de  l'armée ,  on 
lui  dressait  le  plus  près  du  sien  un  pavillon 
de  même  étoffo>  ^^f  nrfn  ;>ntr.fnaotu3  smb  iil  nO 

Sous  l'Empire  romain  les  princes  et  les'étfants 
des  Empereurs  destinés  à  leur  succéder ,  por- 
taient des  couronnes  avant  que  d'être  eux-mêmes 
couronnés.  Les  princes  de  la  jeunesse  et  les  Césars 
n'en  avaient  pas  dans  les  commencements  ;  mais 
par  l'image  de  Constantin  fils  de  l'empereur  Michel 
existant  à  Venise  en  1609,  on  pouvait  voir  celle 
que.  les  Porphyrogenètes  portaient  dans  l'empire 
d'Orient.  ijîiiidoa  aJnomamo  890  ariq  JnoifiVB 

Suivant  Curopalates  cité  jmi^  Philippe  Moreaii^ 

les  enfants  des  empereurs  avaient  des  couronnes 

surmontées  de  quatre  piunules  de  pierreries.  TOs 

filles  da  souverain  ,  ainsi  que  leurs  femmes;  poi^-^ 

taient    également   des  couronnes.   Dans  Virgile, 

Lavinia,  fille  du  rai  latin ,  en  porte  uiie  enrichie  de 
nierreries    A3uiii'//wi  ,'  y  slmjîjii.  i  ynx.'  ,;,o,ixi  f  tjsjkii 

«  Regales  accensa  comas,  accensa  coronam,  . 

wULr  iliiiili^lii  UlUk>li  diiiQ   00 

«  Insignem  gemmiSi  »        '  t.  ,•     r      t    ' 

'd    lia  ^iiyiajn)u  ommoD  lahoq  ob  ko^il)  Qd 

11  en  était  de  même  des  parents  et  des  alliés  de 
la  famille  régnante.  Selon  Curopalates,  les  gen- 
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tirés  des  empereurs,  (qui' parlicipaicnt  ainsi  à  la 
dignité  de  leurs  femmes  )  portaient  une  couronne 
ornée  d'une  pinnule  sur  le  devarttJ/)i»  - 

(l)  '^ 

g  VII. 


Chez  les  Romains  la  qualité  d'Ingénu,  de  pa- 
trîcieii,  de  noble'/ etc.,  se  prouvait  par  la  légi- 
time  possession  du  père  et  de  1  aïeul,  et  le  petit 
îils'V  suivant  une  règle  générale ,  relenàif  leur 
condition  et  leur  titre  honorifique.  C  est  ce  aue 
prouve  Tite-Live  lorsqu  il  dit ,  «  An  unquam 
lando  audistis  patricios  primo  esse  lactos  ,  non 
coelo  démisses,  sed  qui  jo«/;-em  a?;i<m^w^  ciere  pos- 
sunt:  hoc  est  nihil  ultra  quàm  ingmûos,'»  {1)'/ 

Cela  était  conforme  à  la  loi  1,  Cod.  de  dignitat. 

portant  :  «  Si  avum  consulem  et  patrem  prâetoriuni 

habuistis,  claritatem  generis  retineris  ;,»  et  à  la 
,  .  .  ;^  ,  ■  .  .,  :  ii;q  iiijid  ûo  zuoilaou  oiiiiJJ 
loi  2/  de  decunofubus,     ,        ,      •  r    /.         ^ 

::        ■.]•    -no  q   un   aoIqmo76  aoi>  ho7  nO 

jj  Quant  àja  gentiHté ,  c'est-a-dirp  à  l'ingénuité 
imménioriale  ,  \\  fallait  quelquefois  remonte;[]., 
pour  en  fairq  la  preuve  ,  jusqu'au  bisaïeul  ;  c'est 
ce  que  fait  comprendre   Plutarque  quand  il  dit; 

m  «ffiflo  MSm  fir  of>  .JiGiT  .fl  Bf  ob  'vihnk  (I) 
(I)  Lob.  10  in  peisonâ,  P.  Dc(!iklinol'moobo[)  S£  .j   hoD  (£') 


ttl  îîobi]itat€iioDf)ije^miteqon^i{eanv.iorîn0K 
dioito  genms,  qu8e  à  mojoribus;^yolutijperi^niT 
dus  ad  nos  delata,  ©t  atasrnetilpjRativpsoifl!  fi^ 
riam  revocat.  »  (1) 

» 

g  VIII- 

La  noblesse  (nobilitas)  et  la  gentilité,  (jus  gen- 
tifitatis)  bien  qu'elles  ne  pussent  provenir  géné- 
ralement que  des  pères,  étaient  parfois  transmises 
par  les  mères. 

;En  effet ,  dans  certains  cas  les  Romains  sui- 
valent  la  condition  de  leur  mère.  «  Filii  condi- 
tionem  originem  matris  sequuntur ,  »  disent  les 
lois,  Cod.  de  decurionibus,  lib.  12,  et  hi  qui  ex  û- 
liabiis,  cod.  de  Murileg.  lib.  II.  .... 

•'lOO  tLfîJ-k    fiJQJ 

On  suivait  l'origine  et  on  retenait  la  noblesse 

gïoi-îoJefiiq  iiio iiBc  .  .w':).- :  ,  .  ,  ,..  ,  ;Jioq 
de  sa  merè  par  un  privilège  spécial,  (1  )  par  la  cptf- 

tûnie  des  lieux  ou  bien  par  le  droit  de  sa  naissance. 
On  voit  des  exemples  du  premier  cas  dans  la 
coiistitiition  de  l'empereur  Julien  qui  permet- 
tait  aux  citbj^éiis  d'Antioche   de  se  serVir'  de  la 

race  maternelle,  au  défout  de  la  race  paternelle, 
:]ib  i: 

(1)  André  de  laR.  Trait,  de  lanobl.  chap.  XTI. 

(2)  Cod.  L,  22  de  decurionibus. 
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pour  entrer  dans  les  charges,  «  Eos  indulserunt 
veteres  principes  in  materno  génère  curialibus 
antiochenis  adscribi  quos  patris  conditio  mullius 
vindicaret  jus  civitatis.  » 

On  était  encore  noble  par  sa  mère,  quand  on 
descendait  par  elle  du  sang  des  souverains  et  des 
héros;  (1)  Aussi  Ausone,  in  gratiarum  a ctione  , dit- 
il:  deductum  ab  heroibus  genus  ac  deorum  stem 
ma  repiicant.  » 

C'est  ainsi  que  disent  pareillement  Ovide: 

«  Hune  fuit   Evander    qui   quàmquàm  clarus 

utroque.  (3) 

«  Nobilior  sacro  sanguine  matris  erat  ;  » 

Par  le  droit  de  nature  ,  dit  Cicéron  ,  celui  qui 
est  issu  d'une  déesse  est  nécessairement  dieu  :  qui 
deâ  matre  natus  est,  deus  sit  necesse  est  ;  » 

Stace  parlant  de  Marcellus  qui  descendait  des 
Jules  : 

«   Stemmate  materno  nobilis ,  virtute  paternâ  ;  » 
Et  Yirgile  au  sujet  des  Drances  : 

«  Genus  huic  materna  superbum  nobilitas  dabat, 
incertum  de  pâtre  ferebat.  » 

Jules  César  se  vantait  de  la  noblesse  qu'il 
tirait  de   sa  mère  Julie  de  la  famille  des  Jules 


(1)  And.  de  la  R.  trait,  de  lanol)!.  chap.  LVHI ,  p.  183. 
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qui  remontait  à  Jules,  petit-fiis  d'Enëe  ,  et  roi  du  La- 
vinium;  et  Suetône  le  glorifie  de  ce  que  la  fa- 
mille de  celle-ci  était  issue  des  rois:  «  quod  luise 
amitse  suae  maternum  genus  à  regibu  s  ortum  esset.  » 
Octave  qui  alléguait  la  noblesse  de  sa  mèreActia, 
se  disant  par  elle  neveu  de  Tules  César ,  répon- 
dait à  Antoine  qui  lui  reprochait  son  manque  de 
noblesse;  «  comment  trouves-tu  ignoble  un  des- 
cendant de  la  famille  des  Jules,  lorsque  toi  même 
tu  as  l'habitude  de  te  glorifier  de  la  même  race 
maternelle  ?  «  Qui  autem  evenit  ut  Juliâ  natus  igno- 
bilis  videatur,  cum  tu  eodem  génère  materno  soleas 
gloriari  ?  (1)  » 

Rebellius  Plautus,  selon  Tacite,  (2)  tirait  sa  no- 
blesse de  cette  même  famille  :  «  Gui  nobilitas  per 
matrem  ex  Juliâ  familia.  » 

Lucius  Otiion  père  de  l'empereur  Othon,  ne  se 
prévalait,  si  l'on  en  croit  Suetône,  que  de  cette 
noblesse  :  «  Lucius  Otho  materno  génère  nobilior, 
quàm  paterne.  » 

Trebellius  Pollio  écrit  que  l'empereur  3Iacrinus 
le  jeune  dont  le  père,  suivant  Julius  Capitolinus, 
était  «  humih  loco  natus  »  n'était  noble  que  par  sa 
mère  :  «  matre  nobili,  patri  tantum  forti  et  ad  hél- 
ium parato.  » 

(I)  Tyraciiiell.  do  Nobililat.  cap.  8,  N«  30.—  |2)  liv.  4,   ann. 

4 
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vante  d'être  ^^dtt^-teMc^'^atertïéF^dîitrtë^'ô^é^^bëtine 

;ii  widisOîi  ;  mais^Mfôlft^*fl'êfre'ii^!^tP&'#is^g%nl  par 
i7iï^«^£i<^pl}il  oui  offl  ii  odbiv  audrup  ,oîquD  aoiod 

"^n  Rtek#tëJtiëntiftiteï  ÉttbïéësèM  mtttBrftëîïêmHbWe 
par  la  loi  ou  par  la  mitmèqnêÈmmh'^^Mns 
eitaient  les  peuples  de  la  Lycie  comme  tirant, 
aux  termes  de^ietnrs^loîrr  îenr  noblesse  de  leur 
mère.  (1) 
r  Tyraoïieau  (21  dit  /lue  pareille  à  ceUc»  des  peuples 
r  dJlion,  deJpdplies  et  d-UrPont,  laJoi.dies  Xanthiens, 
pCuDle  de  Lvcia,  rvonlait  que  les  enfants  tirassent 

uniauement,  leur,  nom  et  leur  eonditiaa  de  leur 

-Ofi  gpHou  zu.c  io  80Jiii§j[T)  zuc  .goncaaf/ifl  m  ij  jnon 

mère,    sans  qu'il. Tut  auestipn.de  la  famille ^de 

-?.[rjq  giBÎTfl  ;  ifîT/ îa6lf.tOupHnofloaiflompiuq  ,8noit 

ful  îup  Pa3a<^onoiT  8oa  jo  icuoiiBq  fl(fe  icq  oiirea 

épousait  un  eselave,  les  enfants  étaient  estimés  in- 

-no^ouUJoq  aop  çaioi  8od  ainoiio.iuoq  jfloifififlob 

,?.i9mifmiîqio  aonÎHinoo  leq  çovfiloao  aob  i^  aïoil 
,     -.  Chez,  les  Locriens  qui.  étaient  égaJemeût  des 

Lvçiens  ,r  la  noblesse  se  prenait   également  des 

,soifGTiDf3T9ii  aon'gioano  aoa  <8moa  aoa  otioii  oovn 

femmes  seulement.,         r      j 

ijfi,ioî5  zuijpnnii  8oa  io  aïoilouod  868  .aoi^crni  808 

r   .  La  noblesse,. des  Romains' tirait  son  Justrç  des 
dignités  des  pères  et   aïeux   non-seulement  pa- 
ternels, mais  encore  maternels. 
Pliftô  le^  jetine  écrivant  à  son  boau^pèrë^,  {aê  pro- 

//il  V,  V)  oJjion^^  ôiigii/   «  Jiie/iOû  muool  em-iBio  namo'/l   » 
iwA^  K;i.«/rt  ifin.  -~m(mrW.V~  Folylr.  Mogapôlit.  liiy.' ÏTfit.  12. 


mi  [fii]fk%ms^^^^m^  wmm^^^m^mmm^  li- 
bères cupio,  quibus  video  à  me  tuo  laterf  rj^pj^m 

anSWWl^Sgl^j^ginggl  relicturi^ç,,  ^i  ^icq  uo  ioi  i;i  af:q 
,tncir]  ommoo  oio^^l  bï  ob  aolquoq  8oI  InoifîJi*) 
luoi  ob  ogaoldon  lust^t^t^^'^wutDb  aorniol  zoo 

(1)  .omn 

«»''l"î%lVJ=^Bi\ifmp'ffiifui'i'oWiâïiïn  de 

.anoiilJnfiZ  sotiioLoI  ,Jno^^b  io  8fHÎaIpQ,ob  .noiJi;b  , 
cette  genimte  de  nom,  damages,  ^t  a  arrfies  (i);  de 

eeite  noblesse  romaine  aitachfee  a  la  lortime/au 

nom,  a  la  naissance,  aux  dfigniies  et  aux  bellçs  ac- 

ob..Qliiffifîi  ni  ob.Boitaotri)  lin.ii'iJP  Sfljsa    .oiorn. 
tions,  purement  nonorifique,  il  est  vrai  ;  irfais  puis- 

sanie  par  ébn  patronat^  ei  ses  ricne^ses^qui^  lui 
donnaienf  pour  cTienis  des  rois,  des  peuple^  en- 
tiers et  des  esclave^  par  centaines  ei  par  milliers. 

aob  moftiok]2o  iaoifiio  jim  anoixooj  soi.sodO.      . 
Telle  lift  ceffe  aristocraiie  portant  et  montrant 

p/)h  ïaonioUi^  ii^noia  oa  oaaofdafï  fili.^naïQV'J 
avec  fierté^  ses  noms,  ses  enseignes  herediiaires, 

ses  images,  ses  boucliers  et  ses  anneaux  a  or,  au 

aob^oitauL  noa  Ji^iiii  anÏBfnoH  aohj^Qaaoiuon  nJ  x  , 
moment  ou  allaii  commencera  Empire ,  et  ou  la 

~v,q  Jnomoluoa-non   zijoii:;    io  ao'iôq  aob  ?M\n''^'\U 

>aloinotfiffT  owofîo  aiiïfn  ,aIofnot 

Troia.» 

«   Nomen  et  arma  locum  servant  »   Virgile  ^Enéide  et  9  liv. 
^j„iy,f.Ç^|][}j  i^jïijiin!?  et.sarmis  ,nol>il^m  e^se  qui  propri^   qo^pominis 
£-|.  tfi^^çr^i:)[j  g^tjWi^Hi  gpslai,  et  ep  sangi|ine  genitus  est  cujuç  idem 

insigne  et  nomen j^roppa sjLmt.  (Cliristin.Juvisprudentia  heroica).») 
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Gaule  soumise  venait  ajouter  ses  provinces  à  la 
vaste  étendue  de  son  (orjMloire.    |  (r  a  it  n 

Sous  les  Empereurs,  l'extinction  et  foubli  de  la 
plupart  des  familles  patriciennes,  la  suppression 
des  officcs.dc  la  République  d'oiVpi?op(&lait  la  no- 
blesse, puis  l'abolition  de  cette  noblesse,  donné- 


cljcs  une 


rent  lieu  à,  (lQ,npivyiî]lcs  dignités,  ^auxqu 
nouvelle  noblesse  fut  attacbee. 


artnMa  j  airog  8Wiamo;i  <iajao/i  —  .aïojjAO  ^ajao/i 
3/ii/flOKon  aggajaovï —  8a'Jî)Ni«o/îoi{  «aixTri 


,  oflif.faoi   noiciijvni'l  Uuwii  goiooia  auupbuO  " 
ob  oiioiaïd'l  ob  è^o'id/î  noa  gncb  ^'luodiiD  .M  Jib 
,8noiJ/în  808'iovib  n9  aogivib  gioIucO  89l  .ooni^'i'l 
-lirio  luoq  io  ,ioi  nu  aollo'b  onuociio  luoq  iflOfiiyf> 
8ob  noilfinimob  r.l  8U08  sod'iuoo  «Isdo  nu  udiii  oup 

.8obiinn 
-iiioicnofn  Jo  Sfupitoooodt  inunioinovuog  oJ  .» 
-i\hol)ï  cl  k  ofdcldnfoa  I/;îoo8  Jutà  nu  h  ooclq  iil  onp 
688/3q  iifJo  aiovuoq  oi  ,8ioi  8ob  io  aoiiôiq  8oQ  .oJil 
iu'ï  on  îup  èJuc^{oi  pA  .sbnr/iO  zur.  J9  89ldofl  yajp. 
-8i'ifi  onu  K  oonnobiodua  f'A^(n  ,JjJ0iir»q  oilodiî  g/îq 
'jOiîI(|aiOT  )ifî7/j  iup  oldfriMbfRaoïj  io   oJio't  oiJnaoot 

.^ofûrriff  ;^ob  '^îf'^»'» 


CHAPITRE  TROISIÈME 


NOBLESSE  DES  ROMAINS 
DES   CAlIllBÏS  SOUS  LES  EMPEREURS. 

NOBLES  GAULOIS. NOBLES  ROMAINS  SOUS  l'eMPIRE. 

TITRES    HONORIFIQUES. NOBLESSE    HONORAIRE. 

§    I- 
î<iOBLiïiS    GiV\3L.OlS  . 

«  Quelques  siècles  avant  l'invasion  romaine  , 
dit  M.  Cabourg  dans  son  abrégé  de  l'histoire  de 
France ,  les  Gaulois  divisés  en  diverses  nations, 
avaient  pour  chacune  d'elles  un  roi,  et  pour  cha- 
que tribu  un  chef,  courbés  sous  la  domination  des 
Druides. 

«  Le  gouvernement  théocratique  et  monarchi- 
que fit  place  à  un  état  social  semblable  à  la  féoda- 
lité. Des  prêtres  et  des  rois,  le  pouvoir  était  passé 
aux  nobles  et  aux  Grands.  La  royauté  qui  ne  fut 
pas  abolie  partout,  resta  subordonnée  à  une  aris- 
tocratie forte  et  considérable  qui  avait  remplacé 
'  celle  des  Druides.  » 
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bitaiife  des  vûW%Hkmïèè^'^  ^âi^î^'^BKlïaà  ?''Jë''« 
pouvoir  passa  affiî"aferiÉiMës'i?{Jl|ûgïërifeéi'éiflJoift«'c; 

nombreuses  républiquesC'i^'tiïres^^yeAïgâft'^^'*-' 

nées"^'=tn?^à<Pi^ëtem  «8fel^'*f'9'^  ^&és 

clisîiiiï  -é{im%\ïêiû0Sè^m  fèggil^ëlVÔn^tf  «tftH^ygflpv 

ayant,  avec 'le  dMit'>èé^fèiêtl(ië'^'oi-^?)iïn-{jto«^» . 

contre-balencë  par  cëliii  Mlâ  (aH^HÎlaiï'éiOâBî^ 
me,  par  la  multitude  ;'Je^aïÉ4  WWi^fenlTO^o 

chefs  temporaires  ou  à  vie  ndffimé^(8t''èï'fl'ôs^pî"'^ 
les  principau^Wf^' i"'^'fil™<ï  ^oUuB'b  ;  gJoIovBt 
'H  restait  cneâ?e  }Jé^êfedâHt['ëK»dgh8W'flfe  vaî#,"P 
aiM'iqli'on  le  voit  aSBi>léâffc»éHfâirê&d(îPi*^'f' 
de  nobles  seigneftiiotaiÉ^i  i^sg*fe4li^'àe*'^ài*up 
des  fortune^  terrttefMlêS  éW!ë*Mrl9Haaftll%  âèlBfôfâ- 

hretis.  dihbMii,  ëïiéiMs'ètmmm  mm§mimêhë>i^ 
p^p\i\ff,'^(kw#'aê'ae{lëâ^p!dtf'^te'«çs*ws« 

bufei3i'^Sftl^aîBié'§oteè«Û<^^Sf"§Mlspèëéî'aèfiypfiI> 
vittidî.   "^'^  "^  l''o™  o'^  8fi-?  "î>  Ifivoria  oiqoiq  'lool 

tràttvé  to5'¥ôblléssb"îibÉbWù'iè  Wf^tfisfeaSWèOft^a 
peuple  sans  être  précisément  esclave,  n'était  coiïfpttîif 
pour  rien,  La  considération,  l'autorité ,  n'étaient 
que  pour  les  prêtres  et  pour  Icg  nobles.,; Ceux-ci 


I  aiHAjMWf  QIPWfnAii;)  ,i  an/ii 


o.>v 


cortège.  Il  n'avait  d'autres  marques  de  gran(^,fgq 

siejrs  ^fl^p?Qsagçs,e)i  Çésa«;B3p}ftgi'Bf?[fiefeR#te§id 
g^oifcœ:|i^5ie|{fpiy^^riJ^ufe(|}^J^ui;i(jv}5-oq 

^'^?§^fl%^ïliaT^RP8iw§9il^9upiIduqèia98uoidmon 

javelots  ;  d'autres  portaient  l£ff^^6!#ï8SG^^g3l 

<lisï^{Jmfei'#Hfeiffi««tel<feflSPâô*^  â^iS^ïâUi 
quM^'to^Mi4'«98f^  Il(fflfni0|»§sn§i98  aoldpn  ob 

d<brfiêffi£ijiug5MfS  S9B*e#,l!?W^H§',M»M}Pj«r(rjd 
mi/j'<frigii(|u|{Jie«jét3ieijt;gil^PC%ni^fi!ft)êe,qÇ^/%^ 

leur  propre  cheval  en  cas  de  mort  du  sien.  .'Çftmiv 
dis  çmM  S^Y.?^.mÂtêm*nèé^¥QiA^bémW^ 

a^inp&oa  ïiGÏo'a  .ovfiloaa  Jnoflmioàiq&'il6am;ao[qi,ioq 
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-ilJ^s  Romains  vainqueurs  dos  Gaulois  ^  en  sou- 
nieHant  le  pays  à  leurs  institotioinsy  ■  remplacèrent 
par  elles  celle  organisation  aristocratique,  to  ^0'\u) 
.m'iswm  jVn^'o  aiJn!  no  Roioqqft  ,8niJi.lr>q  uo- ao'i 

aoin^^oqmoo  ol)  InntiTf  '♦rn-fo^  Jnoicviî  aoofllo  8o3 

.   ^     .  NOBLES    RO^^MNS         ,      X     /     r     I    ci\ 

nrni'ion'm  rnorT    -  .'•  '-11100  aoîiiot  ^ (celoilo^^) 

.Sous  les  Empereurs  les  grands  offices  desquels 
procédait  la,  noblesse»  furent  la  plupart  supprimes 
et  ceux  qyi  restèrent,  furent  confères  sans  autre, 
règle  que  la  volonté  du  prince.  Les  famnles. 
patriciennes  s  étaient  presque  toutes  éteintes  et 
l'usage  des  images  s'était  abâtardi  peu   a  peu. 

Pbne  s  en  plaint  deia  îi  1  epoquQ  ou  il  vivait.    , 

-iii<y  r-,b  ^\aonafâ,,8fïï)nT.'/  ^..    "/./(^^i-iq  jiionr/c 
L ancienne    nomesse  romaine   finit, par   être 


la  personne  et  la  postérité  des  sénateurs  de  Rome, 

et  de  ceux  des  villes  municipales  connus  plus  par- 

)    -,         .>\-,,    i   •  \:ii'\i\\uif  '<]\v^')   ;"■■■>  r)';^!imiTOO 

ticulierement  sous  le  nom  de  decurions.,    .  , 

/>v  ^"    •      'i,-   -   ■i.ti.ii'Mi  :j!<i);gu(uv«  !]'»o:j  JLi  JifbiiJîin 
La  nouvelle  noblesse  impériale  romaine  com-, 

posée  des  différentes  classes  de  personnes  que  les, 
nouvelles  lois  plaçaient  au-dessus  des  plébéiens  ^. 
(sublimiores  personas)  était  hierarcluqucment  dis- 
tinguée suivant  les  titres  d'Illusires,  Spèctabues, 
Clarissimiy  Pcrfcctissimiy  Equités,  Ducenarii ,  Cen- 
tcnarii  et  erjregiî.  Ces  cinq  titres  avec  ceux  de  Pa- 
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triciî  et  de  ^Senatm^es^  servaient!  à  marquer  les  di- 
vers ordres  de  dignitaires  pouvus  des  magistraw 
tures  et  des  offices  ou  oltiarges  .civiles,  jnilitaii^ 
res  ou  palatins,  appelés  en  latin  o^cm,  mimera ^ 
publicMy  honores, 

Ces  offices  avaient  formé  autant  de  compagnies 
(Scholge),  toutes  comprises  sous  le  nom  générique 
de  militiœ.  ,  ,,     . 

Elles  avaient  pour  premier  cnef^  les  unes  le 
préfet  du  prétbii'c, -les  autres  le  maître  de  la  milice, 
(magisfer  militum),  les  autres  le  inaître  dès  offices, 
(magister  officiorum);  les  autres,  les  comtes' des 
domestiques  (comités  domesticoruml.     ,  ., 

Les  compagnies  obéissant  au  préfet  du  prétoire,, 
avaient  pris,  avec  leurs  grades,  les  noms  des  offi- 
ciers des  lésions.  Le  primipulus  ou  centurio  mi-, 
mtpi7i  (celui  qui  commandait  la  première  des  dix 
compagnies  d'une  légion)  était  le  chef  de  quatre, 
cents  soldats  riéîon/;«{6*  hast atus  ou  ducenarius . 
conduisait  deux  cents  hommes  ;  \q  pr inceps  ooxu- 
mandait  à  cent  cinquante  hommes  ei  le  secundus 
hastatus  ou  centenanus  a  cent  hommes,,. tandis  que 

,r:';i  '!-•;■■  R^sr  î  i:'.0>:':  _-)Wlb  fe;'^  :>'^'^'JU 

le  sexaqenarius  en  avait  soixante  sous  ses  ordres. 

Ces   cinq   officiers  étaient,  appelés    prmateSrqr-. 

,.M   u    ■■     .  JiiiJo  (a^^ftoa-ioq^aoïoiniiiaug) 

dînant  officiorum,  ..  ,,         .,       r  .       •  •* 

^.^  ,    .  ;v.         .i»UVb  goijf*  8oI  infivjua  opii^nii 

Yalentimen  avait  ordonne  que  les  Appariteur^^. 

des  iiïges  qui    auraient  atteintle  grade  d'Ordi- 
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nairci  n'îaumknIfcîîlouriKtompp  ^)  )Stafvieo>  aecoBin?^ 
plv^iqu'aut«M)qi!ï'iitei(awmeniia[^îi^ 
dQ^/jirciKbiearceiitari01i<i()l)  ;8orfifflO(I  Jnoo  h  Jo  gJnoo 

d(](ia'ptoeioiBèr@id^s  4fc^ln^nie«ijdiî8>q8Hi  le-iliteaio 

quàih  joopi%iâïjqob©irte\aiâ  hîrrtcjp^yfe&^t|p8lînlW9fli 
in  quâ  ex.i)jn«iote^Jie/iiofinâbi  mxmnûAts?.(m\d^k 

Le»  3  ionîJi^S' -pailatiaosi  I  soit'j  miliiôaii^ 
aiftsi  que  tontespIesv^^OHapâgpiesi  dépcîidaobriiqA 
maître  deuYfei  Jmilicè  OiUtilditoliîaîW  djesvN^ôfftcds?<ijii 
tiraient  leuife  ggtràdôs  ;  )  et  i  lejic^  i  jwom^)  (feioHc[ï#ea J 
de  la  chevàlaciai  «  ^aminm^x  3i)ilitiiî)eqliQ$iî'îi.  luiimp 

in  epistol  ad  Pammachium.  »  (â^vo'v\vT  8oI  Jo  ?.^Vsw\)3. 
oLea)grM€sbtîic8fqaaiyioatiohB^dqs>fio$mî*ea:de^ 

ceps^o  iSeimtmçi  rifelèfe/ndr «^  i  Qeîi^nàri^'ib  JRàîncAif^iq 

'  grade  étaient  sinlplBmehtiléheyalieESiîifoeFrfntoaiïili-oI 

pliées  équités.  j»ifpjaiis  mem  Qrdé»uçeo?»élrQUAmitHrim 

daiisiÊKiH)utQs;\le8^béii^ag!^â.  ^)o^8  PrimiàGriio^a 

.1U07UC8  ub  Oflgioano'l  lo^ioq  ob  iiiiib  noiionoi 


(I 

C.  eo.  Tit.  «it  L.  -I  Cod.  dcprivil.  Schol.  ^  ,  . 

nhïA  iji  i;    jibuoir  Uiky^^  'jiiimo'j  (  ziJi;anofiHnoM  ) 
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cents  et  à  cent  hommes  ;(Ï0s(Bib«^fepoétâi«Kl'i^g)b 
co^âMii^ïfîDegîHeè^twès  ^^i  hi^éçilï)tm(étsàki^<d^ 
offide^&i  iiï8p(létbui?sin|j^njE>^(b  ^5ffei§>' iiéfe@i^afeiî|):'b 
n'à^jentr^rf0ode^^rMev^âiou3cliô^oi0fe)  dit  '^fWHbl-^o 
me»t.'  Ilgqfjrfedd'âïétîtotegi  %i5^2^ifi|uîrfétaqeiijt  iimp 
siH4)pïer)s0Ma%Ti(îU>  MsnhoùvHlIe^iOi^ecïaBSJ^o  Êup  ni 
(£feslrcbmpi^ntegiiqiinéMtfrife(€(p5  Ile  naàttreid^p 
offiaêfe  a\8aiéîM  tewpîdêfep  cM^mmiinleip^lîmiei^oJ 

dLum-Mbumh  Dm^^ûesilûemi  éftafent  ^.SpeÉxiM^m 
LeSîèffftier^)  (pjri^*J5ïiivaleïit,i®t[âefatTtes  Smêkipmnèii^ 
quiiî0Varetet)îlpotiftMide  xiatmim^y  pHis^îlersîiifîeefe-ob 
/itfà^tpleg^'C^aèkfij-iî^des^/BfMxîM^  tés  ÔfrpiYofiéi^Ièsjjl 
Equités  et  les  Tyrori^l  «  .ffluldoBflimB^I  bfi  lolaiqa  ni 

.'Dbns^léRî^nipàgîiiôislquBIcopimàildaEilIiteigcï^ 
des^dôbïestkpi©^;  V  >ei  qtii9fe(mi{a"BnsÉdist3esc^  bf  ficiprs)^ 
prapromeSt  dits  de  ià  uiaison  de^^ESipeplewr^^om^^:^ 
méfe  P(iàilff&jr.BrœtùPia7iiy  Prœmntàles^  ■  Scholares , 
le  ^ïte  ndeK?claris9imeo  îétait />art:ti?ibué  non-seule-  3 
mBïit  muKriBœemprdûnç)  mais  «SH^ëre  ,àL  icinquanteiq 
auti»es>  officiers  appelé^  Èdœpm^itcémimi^ilmitJiih 
fonction  était  de  porter  l'enseigne  du  Sauveur. 


qu 


et'qùelquë  fois  dësignës-soiiS'ile  Aêm  dé  cmvwm' 
(commensaux)  comme  ayant  bouche   a  la  cour, 
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portaient  encore,  outre  les  noms  plus  haut  cités,  le 
nom  de  domestici  proteclores^  On  lit  dans  Junius 
Firmiu^,!i"  faciet  scutarios  vel  imperatorum  protec- 
Wijes.  iK>  ??nohïilaoo  solqmia  89b  augaob-ufi  JnofCi 

-lills  étaient  appelés  protecteurs  parco^i^tt^ik'  ^^"1^-= 
daient  et  protégeaient  le  prince  î^' ^^'4'  "ce  titrée 
Honorius  dit  qu'il  ne  veut  pas  les  laisser  sans  hon- 
neurs, «  non  inglorios  patimur.  »  (1)  Ils  pouvaient 
embrasser  le. visage  des  vicaires  des  préfets  du 
prétoire;  et  €ela  prouvait  leur  noblesse,  rà  plé- 
béien ne  pouvant  pas  embrasser  un  représentant 
du  peuple  romaia.€Uîst  ce  que  ^  âU*  rapport  de 
Spartianus,  (2)  disait  l'empereur  Sévère,  en  fesant 
frapper  de  verges  un  plébéien  qui  l'avait  embrassél' 
-cyGes  domestici  jt^ro^c^ore^  étaient  toujours  à  côté 
dQlijilJempereur  Mî  <^/jia«mper  principi  adhœrent  (3)i 
et  le  saluant  chaque  jour,  baisaient ,5 ^n'  'fléchissant 
lesgenoux,  sa  robe  de  pourprée  ce  qui  s'appelait 
adorer  l'empereur  ;(4)i aussi,  disait-on ,  en  parlant 
d'eux,  adorer  la  pourpre,  être  reçu  domestique.  (5) 
C'était  une  nouvelle  preuve  de  leur  noblesse  ; 
ca^i  setoni  *ous  les  auteurs,  ceux  qui  étaient  atta^ 
ché9)a^Xi  princes,  devenaient  nobles  s'ils  ne  l'é-^ 
tî^JMt  pil§-ujf  maorie  à  leur  ,&i^jet  ^\i^^'À  ^UHfe  in 
,  .^olon'^i?  ?.ln(»lo<  ne  ^oflir.iiquo  ,8^f^^IOff8li)lVT- 
. ,  j(,l^  f  la .  L.  ^  iievotissiHwii  ■«.  '  «t.'  de  •  tiomest)  f  ' W  iwoVectéhïs.  '  '  ■ 
(2  L.  -I,  c,  lie  dom.  et  oroLect. ,—  (3)  L,  3,  ,C.  Thcûd.  cq.  — 
(4)  L.  3  et  4  cod.  Tlieod.  —  5  In  Nolit  Imper,  comment, 
«hap.  XL,  LXIILLXXXIX: 
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palatio  longé  prâestantiore^  qooniam  digniOrc  mi- 
litige  nomine  honestanturi^\j>^WK\  v:.vUsivv^b  oh  fiioiî 
-  )^ous  avons  ivu  que  les  cavaliers  ou  chevaliers; 
étaient  au-dessus  des  simples  centurions  ou  Capi- 
taines d'infanterie,  et  que  dans  celte  armé  il  fal- 
lait pour  devenir  chevalier,  avoir  été  capitaine  dé? 
la  première  compagnie .  En  conséquence  ,  outre 
que  dans  la  milice  paktine  ou  commensale,  le  titré 
de  mz7<?5  (homme  d -armes),  était  synonime  d'er/ri^^^' 
(chevalier);  les  simples  gendarmes  de  la  garde  éti 
les  officiers  commensaux; jetant   tous  ochevaliefôd 
aivaient  en  cette  qualité,  ma  g5ladejsupériéiijpâ><|ert 
de  capitaine  d'infanterie;  puis,  ebmiiïe  M  digrtiti! 
de  eentenier  ou  de  capitaine  était  aai-dessus  ,  ainsi 
que»  nous  allons  Je  dire  bientôt,  de  celle   d'egre- 
gim  fermant  la  liste  des  dignités  nobles  impériales^ 
romaines,  il  est  impossible,  de  douter  qu'ils  ne  fus-' 
sent  nobles  par  leur  dignitéib  odoi  ua  ,ziJonyg8oi 
La  supériorité  des  commensaux  sur  les   capi^ 
taines  s'est  continuée  sous  les  derniers  rois   d(y 
France.  On  le  voit  par  l'ordonnance  dé  Henri  ÎIÏ^ 
do.  ;ran)il4^9,   qui  défend  aux    capitaines  dés- 
gardes  de  son  corps  «  de  recevoir  aux  états  d'ar-* 
chers  de  leui^.*cornpagniefe  ,  aucuns  qui  ne  soienl 
gentilshommes,  capitaines    ou   soldats  signalés,  » 
(art.  2j(Mi),éty<^i veut  que  les  membres  d-^  la  comfèa- 
gnie-  dé  M  gendarmerie  Wépûissèîït  être  quéj  des 
gentilshommes  qui  auront  servi  dans  les  compa- 
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-^ognîbs  dîoiîdonii^ncd»  aiDirtioiris  i;()Ciiwl»ïrt  traisi.hns 
continu^fe^-^AOu  q1ili^^aUfOlit  fltéiiC8j)itainie:5dë  dkc- 
2o[yatt^'kfgeirscih  ('.nntiiâMf^ifc/itrt.liiSÏYilIldô.i'cdit 
nf)detJlorOp„dbj;^donri  ^\ii^ûr^)é^\etu&Mt\m'^iiM. 
aobnj^intiàuN  câpitaiaeflidcs  cotiipagmès  deBigeiîdpr- 
,  DiïifiSjiite  ilbsbreraplir  de  gentilsbomaiesîi^u  ^liper- 
gofeoiMiçS;  ajyânt  mmii i il 0.  ajts ,  poiiriJeé^^iièoins  parmi 

^fiÈfeuteà&ïlliiJttîejisca^neij)  .o'ritno  taoiir/o  ,  ?,oont 

Les  enfants  des  officiers  commensauXiiidès  otn- 

8oIpûr(Çur^j  iSiiiocodaiaj|tià>  Jeur  j  ij^è^    I^Ui  j^oitju'ils 

nio'e^BSfea^Iipniî  llâgëiiEequis  ,1  ils  .tiléfnpotiiktit'piis 

moins  inscrits' «aiar  tefe icegistcôâ  fiàiineûevaienU  la 

ioi»atiott|deifjùatrc  hoiiïines40(jl))o^^  ob  o-ù'ù  oJ 

.qrnco  ul)  ojiïioo  un  ,  goiiiiion  8ob  Jo  o'idm/ulo  cl  ob 

ufi   ,8lu8noooiq    zur^  ,8îgnf|q[ioo8  8ob    O'iiîfim    un 

^oiicoiv  trb  otnot  f;I  ob  ioi'Viaun  JnoiiO'b  otffioo 

,80iifi]on  zufi  ,80iîfi]ilrm  aonb  zub  lo  aoimoo  zun 

.P.,Y^î-    ■      iib  oïdmndo  abar/ii;,  ;;L  ob  sniidiiK/iJi;. 

Revenons    aux  diêrutes  aiUustns,  spectaoths, 
-uft  /\5i\iv?,2.v'nA3  ol»  ^ijt)  aï  .ailidf.lpoqa  'liv  .liciliimia, 
'  ctansstmuSf  perfechssimus,  ceritenhrtuSj  equesf  au- 

iiip    oibio   1)110008  .ob  ^8'moJi;fl08   zuiî  limioiif.q 
^cenartus.  cenienanus  et  eoreàtus.  ^ 

8binIuioa8pb  aw^lii  /j/iUi'iijuiloi)  '/.'m  îii/pJnoiir/;;'n  . 
Xe  litre  aniustns  fui  donne  a  anord  aux  pairi- 
.Inl  00  Ofi-.  ;jàmjo  ouploiiu.auO(i  ,iai}  zuoo  kuo)  /;  l-j  . 
ces    i(Pàtricn)  qur,  différents  des  anciens  patri- 

8li/8iTOo  8oLonp.8loJ;  .buiM8  (ï[^alib  O'/lIiio  Inoii:/!; 

ciens,  et  crées  par  Auguste  parmi  les  sénateurs, 
8oI ,  80iiiif[i8noo  8ol  ,8ljJ8fLûoo'ia.aoL80oni70'iq  f/.L 

pour  Tonner  son  bonseïï,  avaient  toix  consultative 

ormiio,),  oib'io   biioooa  ob  8oimo  »  '".'A  ,<,nr»i  >>!  !»• . 

17  of)0'îdrnon  nn  golr.i'jniyoTq  RoifFtifiqrffo^»  8,oh  /rro^» 
(I)  Notit.  Imperii  romani,  comment  LXXXlX. 
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^.ndamvlb  isériaftp^a  Jdireotiowî  degTpBmdipGlbs  affaires 
-Oiâfi  ëBta*ïî6ti(jeonotîi  âB)€Dmëep  cmsiâimiaîUïoo 
iiho'Kôi)tItJ'èr215itfei»èdrePà^diau}^  dixp.iDi^i'^irdes 
. i^%i'strà«iig>®toB^j(fô^(^ii^  îicohfeirte,, «^fctsfxlu 
-u^ïétxgmhi  aàèn^iqiliô^  «iafcîfee$iJdè]lia  iniliéei#ides 
-'i^ffioéB  ;{pmtôUT(^i^kim^fà)oMeiemidBdk  Palabre , 
iiït38içtesio(i®solaïge^s(^fixiéâfeffoi^  fcri^ée^^viiêtodes 
A^ïBBstiqtM5StgBiplbienS(^irIsr.àièofqssénfeip^^^ 

trices,  avaient  entrée  etoiî^gfCDWsuHatii^ydidns 

-fflô  ^éhatx/fianonïffioo  aïoioiïlo  8ob  alnfi'lno  soJ 

gli'u^OLititr^od'iHîiè^e  sfôinàrtjm 

g/îdp^flôlÉ^ès  fi^Iff .  dîi  IMii signifiant  râjilftaK(8H0aD»iï  in 

îH  tet!îis<)a©ninl:ê  écrivaient  âgfe  mnciêàf^^ni  ^ama 

Le  titre  de  Spe4apilmimidï)nTis,ïi\)3itihi^ivAmer 

de  la  chambre  et  des  notaires  ,  au  comte  du  camp, 

au    maître    des  secrétaii^s,  aux   proconsuls,   au 

comte  d'Orient,  au  préfet  de  la  tente  du  vicaire, 

aux  comtes  et  aux  ducs  militaires,  aux  notaires, 

aux  tribuns  (Je  l^  grande  chambre  du  trésor;,  V.S. 

.signifiait  vir  speçtabilis.  Le  titra  de  Clarissimus  ap- 

partenait  aux   sénateurs   de.  second  ordre    qui 

n'avaient  que  vpix  deHpéra.tive,  à  J^urs  descendants 

.  et  à  tous  ceux  qjUi,  pour  quelque  cause  mie  ce  fût, 

avaient  entrée  dans  le  sénat  :  tèls^  que  Jes  consuls 

.8iuojfino8  8oT  imiijq  0J8ijguii  ifHi  go^io  vj  ,^aov} 

43 es  provinces,Jes. proconsuls ,  les  consulaires ,  les 
07iJimii8fioo  ziov  inomyiî  ,ïïo8noa  nos  lomioTij/oh 

correcteurs,  les  comtes  de  second  ordre  comme* 
ceux  des  compagnies  provinciales  au  nombre  de  XI 

ZIZZXJ  tfioiiiifloj  -iiiLiaoi  ih'jqdil  JiJoM  (Il 
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et  dès  idinfi)6f<?rë  Ùii  ^p'^M^  ^ëV  Yiv^ëiafidlmm'  y'c- 
crivâit  W  {i}ir(?êg-^.^(^>.  Ammq  ub  iÎBVfi  no  y  If 

celui  de  clarissimus,  n'était  pti^^â'^pi^Féii^cnttt'parler 
oïl  ïitre^  «é^5g#tté  ^ê^ôf ékèiii*  â]c€l#  dié^ëtâffesîrhe. 

natétn^^  'dte  séêsèi[d^%^âMi-M(Stfe-#S,  ««priMî  iê^ 
Halâ^bW^^^tito's^iMï^ 
feî*fii^61ifi^ssiiiiî);^K^i^^^fl^^2^^  ^5*^^î^  ohqoiq  m^iu]^ 

sublimitas  et  miranda  subliïïi^tfé^îfefôfeflitiMâf,  Mî^^ 
iwnliîi|mi^ëIl(5î^^a*^bfô^lMs^^  ^^^'i.lii^) 

di^ait¥^^«^^tei^  «péciaftlfità^^^^  m^^^^  m^kûméi 
v^f i^#^i^îtft§;*< mW^^ gihédfms-,  ^Vfeist^^k  ^àMf^MÙ^ 
OfHèiiëPafièî.^  >?^^<^^  ^b  ^^  ;  jëanirrioii  glnoo  ^o^b  ob 
^î^Érf^'>di^l^  8«^ï^i^/^r^ïf  érf(f^§s^i^>'^tdidrtt? 
cëè^'^fe?«d#ig^Ài%rtt^^Wi§^'^  f^(i%l'ric<<?è,  lë'i^ésiî^ 
délit  ^^'Â!*abi^';^  Ô^%  mi#MW  étJdë-'l'MMè^^; 
les  trésoriers,  les  garde-rôles  de  laebancellerie,  les 

premiers  officiers   du  gpgit^  ,4PÂ]iM^ 

comtes  diocésains.  Amin\iir^  ùïr^  «iii  \^\ 

\\)  Lil)  î).  Elyuiologi.   \. 
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Il  exisaitea  outre  trois  classes  de  perfectissimi», 
Il  y  en  avait  du  premier,  du  second  et  du  troin 
sième  ordre  ,  ainsi  qu'on  le  voit  parmi  les  officiers 
du  comte  des  largesses.  VinvVit  ;?ittmis?>h^în  ^fs  ïnf^-^ 

En  parlant  aux  perfectissimi  on  disait:  «  gra- 
vitai tu^-»  Ces  perfectissimi  précédaient  les  che- 
valiers; «  Equités  secundum  post  clarissimos 
locum  habebant ,  eos  perfectissimi  precedebant  à 
quibus  proprio  titulo  distinguntur(l);  Jiet  quand 
Macrobe  (2)  appelle  virum  perfectissimum  M.  Va- 
lerius  Probus  qui  avait  été  longtemps  chevalieïv^ 
«svqui  diù  eques  milita  verat,  »  iirapppelle  ainsi, 
non  à  cause  de  sa  qualité  de  chevalier,  ab  equestri 
7mlitiâ,  mais  parce  qu'il  avait  obtenu  eç^t  bon- 
heur par  un  codicille  (3).  tlrrt  î'  î;^ 

Outre  les  dignités  supérieures  des  milices  don- 
nant le  titre  de  chevalier  et  comprises  par  consé- 
quent dans  l'ordre  équestre,  venaient  ensuite  lesi 
dignités  de  ducena  :  celle  de  centenier  ou  capitaine 
de  deux  cents  hommes  ;  et  de  centena  :  celle  de 
capitaine  de  cent  hommes,  dont  nous  avons  eu  déjà 
occasion  de  parler.  Constantin  s' adressant  aux  Bi- 
thyniens  .dijî(4)  q»u'^fti,Rf  y$mX  attribua  aux  ififOti 

(2)  Lib.  6deSaturnal.  'ilîT;;^'r^<^fh?î?>UTîO'« 

(3)  In  Notit.  imp.  com.  de  perf.  ehap.  111.  (/i)  L.  I.  c.  t.  de 
decuiionijj. 
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noyeurs  ni  la  dignité  du  pcrfectissimat  ni  les 
deux  autres,  en  ces  termes:  «  monetariis  nec  di- 
gnitas  perfectissimatûs  tribuitur  ,  nec  ducenœ  ,  vel 
mi^encp,  vel  egregiatûs^  • -^'^"-^'^  ^-^  "î'"* 

Les  Egregii  étaient  les  archivistes  du  prince 
qui  étaient  ensuite  créés  tribuns  notaires  du 
palais,  et  les  administrateurs  de  quelque  province! 
«  Eos  quibus  provinciae  commissi  sunt ,  qui  que 
merito  amplissimarum  administrationum,  honorem 
perfectissimatûs  vel  egregiatûs  adepti  sunt ,  frui 
oportet  dignitate  indultâ  (1)  ».  En  parlant  ou  en 
écrivant  aux  Egregii  et  aux  autres  personnes  hono- 
rables on  disait;  «  Prudentiavestra,  dilectio,  ho- 
nestas,  gravitas.  »        it»i«iuru  nwvr^  uD^iyriiHvù 

Comme  les  Perfectissimi  auxquels  ils  étaient 
égalés  pour  les  droits,  et  comme  les  autres  person- 
nages éminents,  tes  Egregii  éidant  exempts  eux 
et  leurs  descendans  jusqu'à  leurs  arrière-petits 
fils,  de  la  torture  et  des  peines  des  plébéiens,  de 
l'obligation  de  porter  devant  tes  tribunaux  leur 
témoignage  qu'on  venait  recevoir  chez-eux,  de 
la  conscription  militaire  (prsebendityrones),  et  des 
fonctions  sordides  (2).  '    '^" 

Pour  mieux  conserver  aux  illustres,  aux  spec- 
tables  et  aux  clarissimes  leurs  prérogatives  ,  les 

(1)  Constantinus  apud  Bithynios;  1.  ^,  c.  T  de  murileg. 

(2)  Nolit.  Impcrii,  de  Egregiis,  chap.   III. 
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lois  punissaient  de  trois  livres  d'or,  tribus  aureis 
libris,  les  personnes  qui  ne  les  auraient  pas 
appelés  par  leur  titre  ou  par  leur  nom  honorifi- 
que, et  qui,  en  leur  parlant,  ou  en  leur  écrivant, 
ne  les  auraient  pas  salués  révérencieusement  (1). 

L'origine  des  Comtes  est  rapportée  à  l'empe- 
reur Adrien  qui  régnait  en  l'an  130.  On  dit  qu'il 
choisit  un  certain  nombre  de  sénateurs  pour  lui 
servir  de  conseillers  et  l'accompagner  par  tout. 
Il  les  appela  pour  cela  comf^e^  (compagnons).  Ses 
successeurs  confièrent  également  à  ces  conseillers 
l'administration  des  finances  et  de  la  Justice , 
même  la  conduite  des  troupes  durant  la  guerre. 

Constantin  ayant  transféré  l'empire  romain  en 
Grèce,  fit  de  ce  titre  im  titre  de  haute  dignité  at- 
tribué spécialement  aux  officiers  de  l'empire.  II 
distribua  les  comtes  en  trois  classes.  Les  premiers 
étaient,  entre  autres,  les  chefs  d'office  de; la  mai? 
son  de  l'empereur  appelés  prœpositi  ou  tribuni 
scholarumj  les  conseillers  d'Etat,  comités  consistai 
riant  ;  les  gouverneurs  des  provinces  comités  pro- 
vinciarum ,  Ceux  de  la^  seconde  et  de  la  troisième 
classe  appelés  minores  et  i>2/ep(?r^^,4taieipt  Jets  gou- 
verneurs des  villes, etc.      -   --  ^,v" 

Il  y  avait  des  comtes  sans  office  ;  de  simples 


(-1)  L.  2.  cod.  de  offic.  diversis  judi.  1.  potioris  5.  c.  de  offî.  c. 
rect. 
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avoir  servi  ï  la  puMio iàsàks^^mk^^tà^SLoeiié^  second 
ordre  peHrddntriifijgtfiLhsilnlncT /ihcJirç^uâ  ^îhiiifid 
'^olLqs^îonïtesiflii  piei™#ibn^e  poFtaienfeki  'qualifi- 
eationi  d'pEfâtàe  ;  j(illàstm»)/ 1  (Geu^e^dui  second)  (cellë 
dfiichffiléfeâfâe,  (iBlarissîmùs)i.  iljleii^idu  tlroi&ièm^  ceHé 
âe  I  ^aâirifei^f^fèfctufi^  (1)4  i|iià8qiiâlificaéion  id(2  mâs 
giiifiqiieî(niâgiiifoii®)riàe  donjiiait'âiii^iiaux  qomtt^ 
des  domesti<|iîeâ;(60tnites  domesticorùm)  qui  éi:a:ie»t 
lesi-  officiers  s  4.e  'Jàr  CQur  desilempèretM'S'dé]  Gohâtî 
tantinople,  et  commandaient  la  cavalerie  au  î'ilafeïit) 
terie  priîtemejifîffiona  Jif.7je  «o  jiïio  aab  oiii«M  dd 

'.W  y  avait  apssqdfliDtefepsfdesiRtoaî 
(Duces)  qui  avaient  la  conduite  des  ath^ceset  le  gcwi?^ 
yeraeiHen^t  ;s^ 

Dûçs (2^ie8t  sdûem rLbhgin,)^mvërMeurj^j^^  Fltà^lië 
pour  rsajpéreuK  Ju^tinv^en^^ôû».  ,E1ablissâat  s^têi 
sikJeï«eepiîesafiire)HcaiïtihuëlIe'  k  Bavpmës/al  comh 
mit  ^hsfihaqiae  ^ille,  principale  dBs;con»andants 
nomiïïés  Duesi  Ilxten  îndHTmoàfuéntpeGautrés  muUà. 
Rûnic  et  |Kirjèàîânpaa1;it  l'autorité  coHfâukfreiqiHï 
s'était  maintenue  jusqu'à  lors.  ,8ohj.f;0  soi 

?» ill  1  feut ' en core i - faira  remarquer'^) qUe  x parmi / les 
eom|)agnies  opalaîtiftes  [sooièi  /le  1  est^jiaïiaîjdeni^t  du 
maître  de  M  milijQeiiOuréttiiBaîtréijfles :i^^ 


(I)  Loiscau,  Traité  4^ 5>rdr^s^çtdJf^f»,S^ig^le^ri^^^  dj 


m  imhïïtijms  hosdiiifîquhs.     i  mviu     eo 


eft  ^vaié  dont  ieË  ^niÉ?m 

banirii,  Sagittarii,  Tarifali^jrGai^aphâaUiièq  fribn) 
0 i);aptï^^f!étflit(K[f  sqWifiMiclofvdiofeTJO  Equités 
Bitemd%>^ra2ades:^ijc£hta^âiïliéirH  ,oAiFiïfig^ 
KBaaï^oScàtaïîii0(^ièàiia^r/aB^a€^ 
ete  Dfaatiièsoërtfînpslajppfel^i$atiEï;iqrî0r^28iSie^ 

fiGîérë^  di|n|es*iqiîiefeoiloavi»ti/des)^ïi|iëièflcm 
eiû^ê  Séufcirit^li^aQltarii  suivant  ftoQJDumleifîtirïce 
qiïÂé  îtïSiort^ikv/;o  Blin£>ifîbfl/imfaooi6  «olqoniimii 
Le  Maître  des  offices  avait  encamfBriustfhq  qb^-^^ 
tvB  ébm|kg^i0S.^  déigaide^  Éait^sbpssaappèlées  Siçhhlœ 

^âtoréïaE 'ATaJmeîivfeiiïi  appehéjàilT^ippiiieaoHiisam 
il  étà^t  tBibiiîiiée^itafiSÉ^QDÔpM^iénôdés  ëcaij^èjrs^j^jl 
Estienn^^F^lfiiiÈïï,  inisesf  e^hèmhesrdifc|(^  feur 
dédiln  Sdai^^iiqrirélji  ai^ldtîriîstixisaiiÉf&^lgîeiïSfde 
gueiî?e^jiÇModiMMlia:ppfiM^^Jles  onîpjiiSeHtilâ^  les 
aufiîes  EéuyemiciiuMeiifi^«a|)Ostati  lesiiCâvaiÉiîpari 
téiêplrèmÉaeHt>aeaîi«8timé  îltosqulili.séJ0t^rna  dans 
les  Gaules.  .aiol  i'upaui  mmkÛËfn  ïîvAK?. 

>  c»îàmrifïiqn  eMproeBp  mwà'pvœlmavmij  honiieiir  i  fau 

pipreui^/iÉ!l(Hi^'luè;itïésaieétuî®iisiMto  M 


(1)  Notitimï)ëriï;(îoiiMelit!^èhàïi'^^  **^ 

(2)  Président  Fauchet? liV.  2:'  chat)V  ^\  cibâ'^a^(tilités^'(ïâr^aifcs. 
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partie  de  leur  force  dans  les  compagnies  des  écuyers 
et  dans  celle  des  gentils^  soldats  prétoriens  destines 
principalement  à  la  garde  et  à  la  défense  du  pré- 
toire. '^'"^^^ 

Ces  compagnies  avaient  la  meilleure  part  des 
terres  qu'on  distribuait  aux  troupes  à  titre  de  bé- 
néfice. 

Quelques  compagnies  du  Maître  des  offices  étaient 
distinguées  sous  le  nom  de  Scholœ  gentilium{\). 
Quoique  ce  nom  de  gentilis  (gentil)  pût  signifier 
plutôt  étranger  idolâtre  que  gentilhomme,  nous 
avons  voulu  le  faire  remarquer  d'autant  mieux 
que  plus  tard  nos  gens  d'armes  furent  qualifiés 
gentilshommes  aussi  bien  que  comtes,  chevaliers 
et  écuyers.      " 

Outre  les  Spatharii  (porte  épées^  qui  étaient  les 
gardes  du  corps  de  l'Empereur  et  qui,  revêtus  par 
là  d'une  dignité  assez  Illustre,  étaient  qualifiés  glo- 
riosi  (2);  et  les  Armigeri  ou  Scutifiri  qui,  portant  un 
ccu(scuto  instructi),  montaient  la  garde  au  palais, 
il  y  avait  d'autres  arfnigerî  (écuyers  d'armes)  qui 
étaient  spécialement  chargés  de  porter  soit  l'écu  du 
prince  soit  son  épée.  Ceux  qui  portaient  l'écu  s'iip- 


{\)  Ideô  confidentes,  quôd  nec  scutarios  adessc  didiccrant  ncc 
gentiles,  etc.  (Amm.  Marccll.  hist.  lib.  -17). 

(2)  Dignilas  in  imperio  Constantinopolitano  sat  illustris:  glo- 
ï'iosi  dicuntur  Spatharii  Alcuino.  (  Ducangc  gloss.  V*  Spatarius). 
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pelhicnt  Scutariiei.le.  plus  souvent^  Senti feri. 
Ceux  qui  portaient  l'épée,  se  nommaient  jEn^f/eri, 
Emigeri ,  SpathariiySpatafern  {porte  épées).  C'é- 
taient dit  Ducange  des  hommes  de  haute  dignité 
gui  occupaient  Iç  premier,  jrang  à  la  cour  (1). 
.  V  Dans  le  glossaire  grec-latin  armiger  et  protector 
sont  synonymes. 

v^^Corippe,  lib.  3.  parlant  de  Narsès  qui  avait  été 
pi:omu  à  la  dignité  d'écuyer  d'armes  (armiger)  dit  : 
^ Armiger  intereà  donaini  vestigialustrans 
...Eminet^xcelsus super omnia  vertice^Narses 
-.  Agmin^;-»-^.  ..^..-.^^--1'-"    -^rr  "v    ^-t-,,  ,.     ..-.,;,    ■ 
Et  lib.  4,, il  indique  que  l'office  de  J'écuyer  Narsès 
était  de  porter  l'épée  impériale  en  ces  termes  : 
«  Nec  non  ensi  potens  membrorum  robore  constans 
Astabat  Narses.  ». 

ê  IV. 


i  k- 
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Outre  les  véritables  dignitaires,  il  y  en  avait  d'ho- 
noraires créés  par  des  codicilles^  per  codicillos  ho- 
novarios.  Ces  dignitaires  honoraires  étaient  ceux 
qui  portaient  le  titre  nu  et  jouissaient  des  préro- 
gatives d'une  dignité  qu'ils  ne  possédaient  et  n'e- 

(I)  Viri  summîc  dignilatis...  iitqiii  primas  tenercnt  in  rcgum 
aiijis.    V'  scutifer  et  armiger. 
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mdap)  (^sM}i^<dignitatemvi^qni^aiimimstl*ati0ne^ 
mftseqjui|um»((à)d  8oi  iô  /ufiioflo^  ^oï  oupancvjîyv 

I0«sit5upui8i  dontiHTifiesilpaBaiùgUitô^ffA  ^tess^lit^g 
empey«uÉsaCS()in|ïltô  plus  ta?pd)(g|niFm^ 
mé^  :digiiitaires^.desdi3CJ5idefrC€totefe  à^t^e'\^J 
il  y  avait  sous  les  empereurs,  des  ebnsuîs^  dèjB  |^a- 
triées,  des  conrtesipdBS^iHtÉtfes^^dësî^darâsSiities, 
des  chevaliers  honoraires;  C'étaild^Jâ^ 4a  nbblés^^ 
parietires  àcôté  de  ôelte  deiîâfesanee;,0t  ^d'^ffléé^ 

Le  savaai  -bibliothécalTe  Dasmole js  mWt  f2k 
Dom  Vaines  de  la  concrégation  de  Saint-Maur , 
auteur  du  dictionnaire  raisonné  de  diplomatique, 
rapporle  des  monuments  de  ces  érections  dont 
aussi  a  parlé  Saint-Grégoire  de  Naziance,  au  W 
siècle. 

Telles  étaient  â  l'époque  de  l'invasion  franque,  les 
différentes  classea  gaulijises  eiT  romaines  élevées 
au-dessus  de  celle  des"^  plébéiens  et  composant 
ainsi  le  corps  de  la  noblesse. 

Elles  formaient  la  haute  noblesse  :  (  nobiles  ma- 
jorum  ordinum);  les  illustres,  les  spectables  et  les 
clarissimes;  et  la  moyenne  noblesse  :  (nobiles  mino- 
rum  ordinum  ),  les  chevaliers,  les  ccnteniers  et  les 
egregii. 

(I)  C.  1.  ult.  c.  eo.  Justinien.  novell.  70. 
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1^ 


vétérans  que  les  généraux  et  les  e^i^er^Uî^i^^tol 
4ta{)fejfltiiai3eâiipio^iBceîf.wn<ïpis^^  efâirs 

l^jtfal^saiit  Jteujôsti^^srqfftoÎBrsihigtD  aÛMquelssM^ 

m^ïtm^f  émilmmé  l[émM%îre^mmÈm^é&  *êiïé^ 

i|^,gîijBi^fM^ij^|c^^/^t&feu?Btei|)fimsais^T^^ 
R«pbl^^ato^iri§^î©ïtt5CfepéMarft,  èSmme^eëuk^ 
#|Der^m^s £i9ibiiléi^  relès^^tliuMcipIéy Êen^  ci 

,3opiJiCfnoiqib  8b  ènnoaifii  sifBnnoibib  ob  lud^ua 
hiob  8fioilo8i8  880  8b  8ln8munora  88b  8lioqqsi 
^?I  un  çSonfiiscW  sb  oiro^oiO-laifiS  oheq  n  l^^uB 

,8Î08ia 

8807813  88n{fia'iQCîs  ^^î^iâi^è'îy^I^  galnoioïiib 
ifîfiaoqoioo  18  8naijd'i?q®g'ffl   olîoo  ab   aiiaa8b~iJis 

.8888[dOiï  £l  8b  gqioo  8l  isaiQ 
-mm^Moa)  : aaaoîdon  aiufirf ulinoififfiioi  88113 
a-jf  la  aoWiiJooqg  ^ol  ç88i]3uili  88Î  ;(  rniinibio  misiol 
'oaiai  28iidoo)  :  oâaoidon  8nn8^oai  kI  J8  ;88ffl{88hfil*j 
aoî  jy  aïOifiGlfiOo  aoi  «aïoilcvdrio  8oI ,(  mwnibio  moi 

eii-gOTSo 


<>T   Ihrm  .a'iuïil^ijl  x» 


.  ;i  d'h 


^rsT^7'v,f  ..s^iJUUT-fr   ^p,jfi 


don  o;io3 ,(;:)  'loliiiM  ni;o^ 


^ 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


NOBLESSE  DES  GERMAINS. 


lARLS,    ETHELS,    LEUTE  , WEERTS  ,    GASSINDII , 

GAZALS,    GRAFFS. 

ê  I- 

La  noblesse  existait  chez  toutes  les  nations  ger- 
maniques. Tacite  a  sur  ce  point  huit  à  dix  pas- 
sages décisifs  dans  son  livre  des  mœurs  des  Ger- 
mains (1). 

«  En  Germanie,  dit  Jean  Muller  (2),  cette  noblesse 
était  nécessaire  pour  s'élever  parce  que  la  con- 
duite delà  vie  était  réglée  par  des  maximes  tra- 
ditionnellement transmises  par  les  anciens  chefs  à 
leurs  descendants.  » 

Chez  les  anciens  Germains  l'ordre  de  personnes 
qui  nous  représentent  les  nobles  était  partagé 
en  deux  classes  :   les  larls  (  les  puissants  et  les 


(1)  Louis  (le  Backer,  la  nobl.  flamande  de  France,  Paris,  -1859, 

(2)  Vue  générale  de  l'histoire  du  genre  humain. 
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ibrts),ou  le? Ethels.( mot  qu'on  Uv employé. au  mo- 
yen-a^ge  qqmme  v^vnQnyme,(l'Acjpre«)  ;  ,2°  les  Ahrih 
maiis,  les  ,I^ute§.{:I^eudie^.  (?ev4e™er  nom  <^sl 

le.  pliuriel  du  mpt^llen^jad  H^P'^'iïlPIliq'M  ^^  F^sté 
le  nom  de  I(^  nol^lqss^  en  ^^Ikmsign^  ic^t  avant 

dans  le  nîp^fflf^f^(l)5(jjo3n!jT)  onbxib  d  sh  oi^M 
Che?  Ies,|P9|j^rProcope  rl^^:aRpd|e^  ^n^  grec 

s'appelaitt^(}^jyî7î^)^Jle„Y?fS^)  emi^m  (2^i 
Sous  rEpi«|ei5^4HfftjIJ^  ifMas^ft^^ilî9yayî^#:]ftRr) 
pelai^n^içp^^r^.^^^^jo^o^  ob  noî.ivib 

Ce  mot  gasinde  synonypîp  j^^^^^ji^^,  ^qo/zic^, 
l'était  encore  ,#-Wtfî^r^#*^^m§4.gfc^.j^ls 
comités ,  etheIs^,.fjÇ§/|fe9,,,.g3^ 
germaniques  |t^fgî}^,^jaiï§ui(i^i^  §j^m]h  ^  wm- 
pagnoris  du  wfrî^a  cpR3^tu^gnJes>,?[/^  i^pi^ 
le  montre  clairement  en  leur  conservan^[>(j:|ujour5 
l#^,titrç^^4^.cG?^&j^>tç^^^le.^tr^^^s.^fu^p^^^^ 


-1880  8iluin908olobr»    mciJd  monoiJiînsib  aiqiijniiq 
(  I  )  Codp  des  Ju&tQS.       r  , ,  . .  ,  V        4    .  ^  . 

ap.  caûdaii  il,  p.  IH'^i  ttoUeiit.  %  ;  -h'  ;(4j*  Cj  rPi  i  Ajschbaeh ,  Gcs^Kito 
chtc  der  VVcsgollrcm,  p.  202.  Ilist.  d'ps[)agnç  j,  l;OS^  daii^  (x^tf? 
collection. 


tête  de  la  dixaine  (Tunscipé^;  Tëèlh^if  ^ëfeli!^^ 

division  de  m({lè*(fcî^^%oÎHMfêë^'i^^fedfâ^^fi^ 

i^(Elra(|oe.liërte  ^iBré^&u^i^Mfi^fx^fflW^ïê^ 

2il)aâ§^^#!eS^fei%^^^S^VMêé^^^^^ 

Germains  qui  rendaient  la  jiiMé^'^^ïftP^BoîMSiïM 

dfién*lë^9*iâèefe^qrPktSte^^ai?^eQ^^^ 

dorrfle^p^es  s'ëtkiMlfiî^ti^Pf  aê^pif  iarf^ 
«  insignis  nobilitas ,  aut  magna 'piWm ''AeMè^î^ 
principis  dignationem  etiam  adolescentulis  assi- 
gnaiiit.  »  On  vQit  par  là  gue  la  noBiesse^cîes  ga- 
si^dos,  qui  commenf^itaii.dkaini^r^pQiia:'  Jiflir  au 
âm,  était  héréditaii^ël^  '^^^^  ^^-  ^^  rnrnihy^^o^f/ loh  oJri, 
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Relativement  aux  Princes,  le  comte  de  Boulain- 
villiers  (1)  dit:  «  par  ces  princes  il  faut  entendre 
les  premiers  et  les  plus  nobles  de  la  cité.  Ils  com- 
mandaient les  troupes  de  leur  canton  quand  l'âge 
et  le  mérite  les  en  avaient  rendus  capables , 
ainsi  que  le  firent  par  la  suite  nos  chevaliers  ban- 
nerets:  comparaison  assez  juste,  Tacite  disant  que 
la  haute  noblesse  et  les  grands  services  des  pè- 
res acquéraient  la  dignité  et  le  rang  de  prince, 
même  aux  jeunes  gens  dès  qu'on  les  avait  investis 
du  bouclier  et  de  la  lance,  comme  on  fit  ensuite 
du  baudrier  et  de  l'épée  militaire  pour  être  fait 
chevalier.  Or  ce  mot  de  princes  se  prcpd  là  pour 
commandants  et  colonels,         .  ,p.  c/,;,  3  jj/ 

«  Rois ,  Ducs  ,  ou  Princes  avaient  leurs  braves 
désignes  par  les  noms  de . For/e5  ,.  Barons,  Pala- 
dins, Co?m7e5,  Comtes.  »        ^      <  uo  TW  ^1 

g  II. 

WE-ïUlTS,  GASSlNBll,  GAZALS,  CiRAFFS 

Les  personnes  libres  {Joùvaîent  seules  être  pro- 
priétaires et  assister  aux  assemblées  de  la  nation. 
«  Tout  homme  librei  dit  Grim ,  avait  droit  de  venger, 
avec  le  concours  de  sa  famille  et  dé  ses  cliefs ,  les 

(I)  Essais  sur  la  nohl.  de  France;  Dissertât,  sur  l'origine  dos 
Francs,  p.  325,  20. 
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injures  faites  a  sa  personne,  à  son  honneur  çt  à 
son  bien,  s'il  refusait  lewergheld  qni  lui  était  offert 
parla  loi.  -    c-     ofl  gtiia  2di  :^o  aieuneTO  80^ 

•Chez  les  Francks-Germaiïis ,  TE^^e/  ouYAdel, 
avait  toute  puissance  sur  son  bieïi,  sa  famille  et  ses 
subordonnés,  et  cette  puissance  s'appelait  mM/^o?^^/m, 
munde  burdium;  mund  signifiant  main  dans  le  sens 
de  pouvoir; '^"^^^  ab«^rv'j*  'm  ît;  éa^oMc^  e'î*£l[  r:^ 
Femmes,  enfants,  orphelins,  mineurs,  domesti- 
ques et  serfs,  étaient  sous  la  proteetion  du  mari ,  du 
père  ou  du  plus  proche  parent  du  côté  paternel, 
qu'on  "nommait  -  muntpon&^y  murtherro^.  mombér-y 
foremwîtùu  tuteur.  Ce  tuteur  était  chef  delà  fa- 
mille et  juge  des  actions  de  chacun  de  ses  mem- 
bres. iU;liiy 

En  qualité  de  protecteur,  le  père  de  famille  était 
nommé  War  ou  Wer^  dont  on  a  fait  au  moyen-âge 
Wehr  geld,  l'argent  qui  défend,  garantit,  protège  la 
vie  d'un  homme;  beer^  barusy  bàro,  baron  celui  qui 
défend  et  protège. 

Les  droits  de  l'homme  libre  étaient  tellement 
confondus  avec  lahbfe  et  la  légitime  propriété  d'un 
fonds  de  terre  ou  alleu,  que  cette  propriété  môme 
fut  nommé  ware,  werej,  weire  (protection)  et  le  pro- 
priétaire, ^^aefc?^  toeer^  (protecteur). 

Le  Franck  libre  lorsqu'il  prenait  part  aux  déli- 
bérations des  assemblées  puihques,  était  nommé 
racJwnbourg,  « 
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Le  fils  dufranck  sortait  de  tutelle  ou  du  mundium 
par  la  mort  du  père  de  famille  et  quelquefois  du- 
rant sa  vie,  si  celui-ci  avait  déclaré  au  mallum  ou 
plaid,  que  son  fils  était  digne  d'être  élevé  au  pro- 
tectorat ou  weir.  Une  fois  admis  dans  les  assem- 
blées de  la  nation,  il  recevait  de  son  père,  du  prince 
ou  d'un  de  ses  parents,  le  bouclier  et  la  framée: 
c'était  sa  toge,  le  premier  honneur  de  sa  jeunesse 
suivant  l'expression  de  Tacite. 

Toutes  les  terres  étaient  possédées  avec  le  droit 
de  haute  et  basse  juridiction,  c'est-à-dire  à  titre 
de  souveraineté,  et  avec  l'obligation  du  service 
militaire;  cela  se  voyait  encore  dans  les  siècles 
derniers  dans  une  grande  partie  de  l'Allemagne, 
en  Bohême,  en  Hongrie  etc.  où  les  nobles  seuls 
pouvaient  posséder  des  terres  et  exercer  sur  les 
roturiers  le  droit  du  Seigneur  (  jus  dominale  ). 

Si  les  Seigneurs  ,  alors,  reconnaissaient  l'auto- 
rité du  roi,  ce  n'était  que  comme  le  premier  de  ses 
pairs,  primus  inter  pares:  axiome  encore  existant 
parmi  la  noblesse  allemande. 

L'obligation  de  fournir  un  homme  de  guerre 
était  intimement  liée  à  la  possession  d'un  héritage. 

Chaque  Wer  (ahriman,  haeres,  nobilis)  posses- 
seur d'un  héritage,  représentait  le  seigneur  féodal 
que  les  français  ont  appelé  chevalier,  et  sa  terre 
était  ainsi  par  le  fait,  notre  fief  de  haubert  (feudum 
loricae,  feudum  militis,  militia). 


miiMous  enltiOM^tos^ îk  pileuter^^^  glossaire  de 

4û,Cmgâîfim^ôé^d^i&rëa  ei%w«i2k jH  jn 6sl  fait 

p^enéito^d'uiifi  èyfe}«*fleMfiAmglièiife^3îgM(K):^iinl)iiet 

^milèMm^omm^i;  iàéï aacBtrm-.dÊSoi rîglo4Sar 

gW^mrû  pÉ*  3llQëctopidâimis,aËfcïâdffiqigéH©iSaM)lQ 
Q^sdmiriim  cévjQÇiaoA  idlmdiqdl  «ogoî  jea  ihih^n 
Cette  loi,  titre  6,  M^^Ë9tiMM^.mâè^i 


aux  propriétés  militaires.     „  ,,        ,  . 

^    ^  MmbmQiUi  asaaiaofi  ai  im%iiq 
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caractère  à  cette  puissance  du  patron  et  du  maître. 
Ainsi  commençait  ce  régime,  qui  plus  tard  se  régu 
larisa  et  se  généralisa  sous  le  nom  de  féojJalité. 

.dit  .kiU'dilf  i^ 


A 
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NOBLESSE  DES  FRANÇAIS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

NOBLESSE 

DES 

GAllO-FRANCS  SOCS  lES  ROIS  MÉROTINGlEIiS. 


Section    Première. 

NOBLESSE  DE  NAISSANCE. 

NOBLES.   INGÉNUS,      FRANCI,      SALICI . 

La  société  gallo  -  franque  se  trouva  divisée  en 
plusieurs  classes  ou  ordres,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  le  tarif  des  compositions. 

r  Les  principaux  magistrats,  les  Ducs,  les  Com- 
tes et  les  Sagibarons; 
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2"  Les  Anstruclions  ou  les  Convives  du  roi  ; 

3"  Les  Nobles,  les  Ingénus  ou  les  Hommes  li- 
bres, les  Francs,  les  Saliques,  les  Seigneurs; 

4"  Les  simples  Hommes  libres,  les  Litcs,  les 
Colons  libres  ; 

5*"  Les  Affranchis  ; 

6"  Les  Serfs. 

Parlons  d'abord  des  simples  nobles,  des  Ingé- 
nus, et  ensuite  des  Anstructions  ou  Leudes  parmi 
lesquels  se  trouveront  compris  les  magistrats,  les 
ducs,  les  comtes,  et  les  sagibarons  qui  occupaient 
le  premier  degré  dans  leur  ordre  (1) . 

Ne  devant  nous  occuper  dans  cet  ouvrage  que 
des  classes  nobles,  nous  passerons  sous  silence 
les  lites,  les  colons,  les  affranchis  et  les  esclaves. 


(1)  Les  Gaules  soumises  à  la  domination  des  Francs,  furent 
divisées  en  départements  ou  comtés  sous  la  juridiction  civile  et 
militaire  d'un  comte  qui  avait  sous  lui  des  lieutenants  nommés 
d'aboïd  vicaires  (vicarii)  {Capiiulaù^es^  liv.  2,  aîi.  28.),  et  en- 
suite vicomtes.  Les  comtés  étaient  subdivisés  en  centaines  formant 
ce  qu'on  appelait  bourgs  à  la  tète  desquels  étaient  des  centeniers 
(  centenarii)  appelés  depuis  capitaines  (  Cap.  de  Charlemagnc, 
«71-812,  art.  ^  et  ^  de  Baliize,  t.  '\.  p.  A9\) .  il  y  avait  aussi  les 
sagibarons  appelés  encore  juges,  rachimburges,  échevins,  qui 
sans  doute  commandaient  un  district  et  représentaient  les  anciens 
Decani.  Obligés  de  marcher  à  la  guerre  en  raison  d'un  homme 
par  quatre  manoirs  (mansff!),  les  hommes  libres  suivaient  la  ban- 
nière du  comte,  des  vicomtes  et  des  centeniers  dont  ils  relevaient. 
{Montesquieu^  Esprit  des  lois^  t.  3,  p.  313,  31  i  32ri). 

Parmi  ces  capitaines  devaient  probablement  se  trouver  les  Francs 
possesseurs  dalleux  ou  de  terres    saliques  qui  leur  étaient  écinis 


NOBLES .  s:j 


g   I- 


Les  preuves  de  l'existence  d'une  noblesse  anté- 
rieure dans  les  Gaules,  à  la  noblesse  féodale,  abon- 
dent aux  v%  Yi%  vii%  viii%  ix^  et  x^siècles  dans  les 
auteurs  contemporains,  Grégoire  de  Tours,  Frédé- 
gaire  et  ses  continuateurs,  dans  Fortunat  de  Poitiers, 
les  Gestes  des  Francs,  plusieurs  des  histoires  et 
des  pièces  recueillies  par  dom  Bouquet,  et  enfin 
dans  les  .4()ta  g^nctorum  dps,BolI|indistes.»^^^ 


dans  le  partage  avec  le  droit  de  juridiction  sur  tous  les  habitants 
de  leur  domaine;  et  les  Seigneurs,  d'origine  gauloise  ou  romaine, 
qui  avaient  conservé  avec  ce  même  droit  de  juridiction,  ces  vas- 
tes alleux  qu*on  appela  francs-alleux,  ou  alleux  nobles.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  les  Seigneurs  des  terres  ayant  la  haute  et  la 
moyenne  justice,  appelées  par  Loiseau  hautes  et  médiocres  sei- 
gneuries, étaient,  dès  l'origine,  suivant  cet  auteur  {des  Seigneuries 
et  des  Ordres),  [chevaliers  et  capitaines  (capitanei).  Il  n'y  avait 
aucune  différence  entre  les  bénéfices  et  ces  alleux  qui  jusqu'alors 
exempts  de  l'hommage  et  du  vasselage  dérivant  de  la  prestation 
de  la  foi,  y  furent  soumis. 

On  trouve  dans  dom  Bouquet  près  de  cent  chartes  contenant 
des  concessions  de  terres  avec  tous  leurs  habitants^  leurs  maisons, 
leurs  eclaves,  leurs  champs,  leurs  meubles  et  leurs  immeubles, 
Alcuin,  du  temps  de  Charlemagne,  avait  jusqu'à  20,000  esclaves 
sous  ses  ordres.  [Prsdf.  ad  Eicpand.  Epist.  37.  Fleiiry,  Ilist.  ec- 
clésiastique. 1.  XLV. 
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iiii  IVers  Tan  475,  Auspice,  évêque  dcToul,  écri- 
vant à  Arbogaste,  deuxième  de  ce  nom,  fils  d'Ar- 
rigius  lui-même  fils  d'Arbogaste  V\  Franc  célèbre 
dans  l'histoire  du  iv*  siècle,  vante  beaucoup  sa  no- 
blesse, ^l'^it^u'ï  fîpl  ïïf^m  f'''ïTr>  f)Id''>a-?.ô'ît  lu^r.r^hr. 
Grégoire  de  Tours  ,  au  chap.  29  du  liv.  8  de 
son  histoire,  rapporte  le  discours  de  Frédégonde 
aux  scélérats  qu'elle  excite,  en  575,  à  assassiner 
le  roi  d'Austrasie ,  Sigebert.  Elle  leur  dit  entre 
autres  choses;  «  Armate viriHtates  animas,  etcon- 
siderate  ssepius  fortes  viros  in  bello  corruere  ;  undè 
nunc  parentes  eorum  nobiles  effecti  opibus  immen- 
sis  cunctis  supereminent,  cunctos  que  praecellunt.  » 
M)^e  passage  remarquable  indique  assez  claire- 
ment que   les  rois  Mérovingiens  avaient  souvent 

;- anobli  la  famille  des  braves  morts  dans  les  com- 
bats; et,  pour  le  dire  en  passant,  ce  n'est  pas  la 
seule  preuve  qu'on  pourrait  donner  des  anoblisse- 
ments à  cette  époque;8  ôiaoj  irGieq  nof^nlonoa 

Qot/Vers  l'an  595,  Childebert  ordonne  qu'on  fasse 

-  connaître  à  tous  ses  sujets  les  décrets  faits  avec  les 
grands  du  royame,  où  il  atraité  de  tous  les  états, 
de  quâcumque  conditione.(\)  «roi^rC'Hc/o'î  brov  n3 

Un  historien  contemporain,  Saint-Léger,  évê- 
que d'Autun  ,  parlant  d'Ebroïn,  maire  du  palais 

(I)  Capitulaire  de  595,  dans  Baliize,  p.  7). 
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de  Neustric  à  la  fin  du  vii^  siècle^  dit  que  vers  l'an 
670,  il  commença  à  persécuter  les  grands,  qu'il 
détruisit  les  monastères  des  femmes  nobles ,  etc .  [1), 

«OiïEn  673,  Ghildéric  est  assassiné  par  Bodillon, 
seigneur  très-noble  qu'il  avait  fait  fustiger  publi- 
quement, et  qui,  pour  se  venger  de  cet  affront,  s'é- 
tait mis  à  la  tête  d'une  conspiration  composée  de  la 
noblesse.  ^>'Ç^  ena'nT>.  i^te-ï 

^"^^  Dans  son  histoire  critique  de  l'établissement  de 
la  monarchie  française,  l'abbé  Dubos  cite  ces  pa- 
roles d'un  capitulaire  fait  en  777  dan3  une  assem- 
blée générale  de  Saxons  f"^?  cnmm  ^^'o^f^^r  r  / .  ^ 
-•  «  Placuit  omnibus  saxonibus  ut  ubicumque  fran- 
6i\  secundum  legem,  soHdos  12  solvere  debent, 
ibi  nobihores  (2)  saxones  solidos  12,  ingenui  5, 
lites  4,  componant.  »  Il  en  conclut  que  les  français 
n'avaient  pas  de  nobles,  puisqu'ils  sont  tous  ici 
sans  distinction  assimilés  aux  nobles  saxons.  Sa 
conclusion  parait  juste  au  premier  coup  d'œil; 
mais  comme  elle  choque  beaucoup  d'autres  textes 
plus  clairs  et  plus  précis ,  il  devait  soupçonner 
qu'il  entendait  mal  le  passage  qui  la  lui  fournissait. 
En  voici  l'explication  et  le  véritable  sens  ;  la  parité 

Toam.^inoo  B-sho^^id  .oU 

(1)  Bouquet,  historiens  de  la  France,  t.  2.  chap.  3. 

(2)  Ici  nobiliorcs  (plus  nobles)  signifie  nécessairement  les  no- 
bles (le  dignité  en  opposition  avec  les  nobles  de  naissance,  lesm-~ 
gcnui. 
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entre  le  franc  et  le  noble  saxon  vient  de  ce  qu'alors 
chez  ce  peuple  nouvellement  conquis  et  dont  la 
fidélité  était  justement  suspecte  à  Charlemagne,  il 
n'y  avait  point  d'autres  Francs  que  les  comtes , 
centeniers  et  autres  officiers  envoyés  pour  les  gou- 
verner, et  que  ces  officiers  étaient  tous  nobles,  soit 
par  leur  extraction,  soit  par  leurs  emplois  qui  don- 
naient la  noblesse.  Ainsi  les  Saxons  parlant  d'un 
Franc  dans  leur  capitulaire  de  797,  ne  pouvaient 
entendre  qu'un  Franc  officier  et  noble ,  puisque 
chez-eux  il  n'y  en  avait  pas  d'autre  ;  et  c'est  pour 
cela  qu'ils  l'assimilent  aux  nobles  de  leur  nation. 

Que  les  comtes  et  les  centeniers  chez  les  Francs 
fussent  alars  nobles,  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  pa- 
roles des  capitulaires  de  791  et  de  806  dans  Baluze, 
titre  1,  pages  256,  277,  875,  971:  «  comités  quo- 
que,  centenarii  et  cgeteri  nobiles  :  »  expression  qui 
marque  deux  choses  :  que  les  comtes  et  les  cente- 
niers étaient  nobles  ou  réputés  tels  ;  et  qu'il  y  avait 
d'autres  nobles  qui  ne  devaient  ce  titre  qu'à  leur 
naissance. 

Charlemagne,  dans  ses  capitulaires  de  805,  art. 
195  (1),  impose,  comme  peine  de  certains  crimes 
et  contraventions  la  perte  des  bénéfices,  du  rang 
et  de  la  noblesse:  «  beneficium  ethonorem  perdant, 

(I)  Dans  Baluze,  page  860  et  liv.  7,  chapitre  236,  colonne 
^,075. 
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notantur  infomiâ,  et  nobilitatis  vel  honoris  suœ  di- 
gnitatem  tenere  non  possint....  »  , 

Thégan  contemporain  de  l'empereur  Louis-Ie- 
Pieux,  mort  en  840,  reproche  en  ces  termes  à 
Ebbon ,  archevêque  de  Reims,  son  ingratitude 
envers  ce  prince  :  «  Fecit  te  liberum  non  nobilem, 
quod  impossibile  est  post  servitutem  (1).  » 

On  trouve  dans  la  loi  des  Visigoths  (2),  ce  passage 
remarquable  :  «  Quia  ingenita  libertas  gratige  dono 
fit  nobilis,  ideôque  generosa  nobilitas  inferioris 
tactu  fit  turpis,  est  que  indè  claritas  generis  sor- 
descit  commixtione  abjectge  conditionis,  etc.  »  Ce 
qu'on  peut  traduire  ainsi  :  comme  la  liberté  qu'on 
tient  de  sa  naissance  peut  devenir  noblesse  par  un 


(-1)  Ce  passage,  confirmé  par  le  suivant,  prouve  clairement,  -1- 
qu'alors  nos  rois  anoblissaient  (faciebant  nobilesj:  2*  que  le  mot 
nobiles  qui  le  plus  souvent  alors  servait  à  désigner,  comme  chez 
les  Romains,  les  nobles  de  dignité,  était  aussi  synonyme  à'ingenui. 

C'est  ce  que  montre  parfaitement  M.  Pardessus  quand  il  dit 
dans  sa  quatrième  dissertation  sur  la  loi  Salique  :  «  lorsqu'on 
éprouva  la  nécessité  de  trouver  des  mots  pour  exprimer  les  dis- 
tinctions et  sous  distinctions  que  produisait  le  développement  de 
l'état  social,  le  mot  nobilis  fut  souvent  employé  pour  désigner  les 
hommes  dont  la  Uberté  était  complète  et  parfaite,  que  j'entends 
ici  par  ingénus.  » 

Si  ce  passage  n'avait  pas  cette  signification,  il  serait  un  non 
sens,  car  il  ne  peut  pas  dire  qu'un.serf  ne  pouvait  pas  être  ano- 
bh,  l'exemple  d'Andarchius  dont  parle  Grégoire  de  Tours,  liv.  IV, 
chap.  XLVII,  et  qui  fut  revêtu  d'une  dignité  par  Sigebert,  et  ce- 

[2)  Liv.  0,  tome  7,  article -17. 
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(Ion  de  la  grâce,  de  môme  est-il  honteux  à  des  no- 
bles d'extraction  de  s'allier  avec  des  inférieurs  ; 
ce  qui  fait  que  l'éclat  de  leur  naissance  est  terni, 
lorsqu'ils  se  mêlent  à  des  personnes  d'une  condi- 
tion abjecte.^  ^^  eiteluIrnBO  uh  OOS  oîoihf/vi 

Le  titre  12  du  capitulaire  de  Charlemagne  de 
l'an  789,  dans  Baluze ,  page  241,  est  intitulé: 
«  De  filiis  nobilium  qui  offeruntur;  »  des  enfants 
nobles  qui  sont  offerts  à  Dieu  parieurs  parents 
dans  les  monastères.  .    -^^^^^^  —  —  -^-^ 

.-.     r.T         -.r.    /.'••     y-,-v      rrf. 

Une  autre  loi  de  la  même  année  789  (1),  punit 
d'une  amende  ceux  qui  n'auront  pas  fait  baptiser 
leurs  enfants  dans  l'année  de  leur  naissance.  Elle 
sera  de  120  sols,  s'ils  sont  d'extraction  noble,  de 


lui  de  Leudaste  que  l'on  voit  dans  le  même  auteur,  liv.  5,  chap. 
XLIX,  parvenir  du  plus  bas  esclavage  à  la  fonction  de  comte,  prou- 
vent le  contraire. 

D'après  le  §  7  du  titre  XIV  de  la  loi  salique ,  la  femme  ingé- 
nu» qui  épousait  un  lite  :  un  homme  libre  dépendant,  perdait 
son  ingénuité.  Cela  ne  prouve-t-il  pas  que  s'il  y  avait  dérogeance  de 
la  part  de  cette  ingénue  épousant  un  homme  de  la  classe  de  ceux 
qu'on  appela  plus  tard  roturiers,  c'est  qu'elle  appartenait  à  la  classe 
non  roturière,  à  la  classe  noble;  aussi  M.  Pardessus  dans  la  même 
dissortation  p.  481 ,  dit  que  cette  femme  ingénue  doit  être  con- 
sidérée comme  femme  de  première  classe. 

Ceci  bien  entendu,  on  comprend  que  l'affranchissement  pût 
faire  un  homme  Ubre  et  même  un  noble,  mais  jamais  un  homme 
libre  ni  un  noble  de  race,  de  toute  ancienneté. 


'j 


[1)  Baluze,  p.  253. 
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,  60  pour  l'ingénu,  de  30  pour  le  lête;  même  pro- 
portion dans  Ijamende  pour  un  mariage  prohibé, 
ou  pour  non-comparution  aux  plaids  où  l'on  était 

cite  (l)é),fyjH;>  ^^(î0O3'i6fr  BQf)  fi  tn^lèffî  es  gfrnpBio^ 
L'article  260  du  capitulaire  de  806,  dans  Ba- 
luze,  page  876 ,  veut  que  les  laïquçs  apprennent 
entièrement  le  Symbole  et  l'Oraison  Dominicale,  et 
que  les  comtes,  les  centeniers  et  les  autres  nobles 
apprennent  entièrement  leur  loi ,  ainsi  qu'il  avait 
été  décrété  ailleurs. 

Au  ix^  siècle,  le  peuple  avait  part  à  l'élection 
des  évêques.  Hincmar  de  Reims,  mort  en  882, 
parlant  de  celle  qui  devait  donner  un  successeur 
à  Jean,  évêque  de  Cambrai,  dit  que  les  laïques  no- 
bles et  les  citoyens  y  seront  présents. 

Dans  une  autre  élection,  sous  Louis-le-Pieux, 
l'évêque  commissaire  député  pour  la  faire  faire^, 
s'adresse  aussi  en  particulier  dans  son  discours  au 

.peuple,  aux  nobles  et  aux  autres  laïques  mariés. 

'  Au  ix^  siècle,  lorsque  le  maître  affranchissait 
l'esclave  par  la  formule  du  denier,  en  la  présence 

f.  du  prince,  celuh-ci  le  déclarait  aussi  libre  que  s'il  fût 
né  de  race  noble  :  «  nobili  prosapiâ  genitus  (2).  »^ 
Au  milieu  du  xi^  siècle,  Charles-le-Chauve  fait 


('i;  Capitulaire  de  797,  dans  Baluze,  page  278. 
(2)  Diplôme  de  Charles-le-Gros,  de  837  ,  dans  Marthemme  ; 
Thésaurus anecdotarum,  t.  -I,  colonne  50. 
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dans  1  abbaye  de  FIcury  ,  pour  l'éducation  de  la 
jeune  noblesse,  un  établissement  que  Jean  VIll, 
dans  sa  bulle  de  878,  appelle  hospitale  nobilium 
quod  porta  appcllatur,  et  qui  est  confirmé  dans  les 
mêmes  termes,  en  l'an  900,  par  Cliarles-le-Sim- 
ple(l). 

Cette  noblesse  du  reste  était  alors  purement  ho- 
norifique et  ne  donnait  pas  d'autres  privilèges 
que  ceux  attachés  à  la  propriété  des  alleux  nobles 
et  à  la  possession  des  bénéfices  dont  nous  allons 
parler,  et  auxquels  elle  avait ,  sinon  exclusivement, 
au  moins  préférablement  droit. 

Il  y  avait  donc  au  commencement  de  la  monar- 
chie trois  sortes  de  nobles  désignés  en  latin  par 
l'expresssion  générale  ingénus;  la  première  descen- 
dait des  chevaliers  gaulois  faisant  profession  de  por- 
ter les  armes  ;  la  seconde  venait  des  magistrats  ro- 
mains, des  sénateurs,  des  décurions,  des  chevaliers; 
et  la  troisième  enfin  était  composée  des  Francs  (fran- 
ci ,  sahci)  que  nous  avons  énumérés ,  tous  faisant  pro- 
fession des  armes  et  exempts  de  servitudes  person- 
nelles et  des  impositions  :  ce  qui  les  fit  nommer 
Francs,  à  la  différence  du  reste  du  peuple  presque 
tout  serf.  C'est  cette  franchise  qui  fut  prise  pour  la 

(I)  Histoire  lit.  do  la  France,  t.  4,  p.  24L 
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noblesse  même.  Francs  libres,  Ingénus  ou  Nobles 
étaient  ordinairement  des  mots  synonymes  (1). 

§  II. 
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Il  y  avait  deux  sortes  d'hommes  libres  formant 
le  corps  aristocratique  de  la  noblesse:  V  les  hom- 
mes libres  établis  dans  leurs  domaines,  appelés 
sénateurs  par  les  historiens  Grégoire  de  Tours  , 
Fortunat,  Frédégaire;  optimates ,nohil€ s àdiXi^l^^loi^ 


(I)  On  peut  \mr  relativement  à  la  noblesse  des  premiers  Fran- 
çais Vouvrage  de  M.  Vabbé  de  Gourcy  sur  l'état  des  personnes  en 
France  en  1768,  pages  161-62-71-205,  où  Tauteur  établit  victo- 
rieusement contre  Adrien  de  Valois  et  Tabbé  Dubos,  que  la  no- 
blesse de  race  était  connue  chez  les  Francs  comme  chez  les  Gau- 
lois, chez  les  Bourguignons,  les  Visigoths,  etc.;  les  Lettres  sur  la 
noblesse  française  publiées  enH76D,  en  réponse  à  celles  imprimées 
à  Lyon  5  les  lettres  anonymes  imprimées  en  -1775,  en  observation 
sur  le  traité  des  usements  ruraux  de  Basse-Bretagne;  les  Elé- 
ments de  la  politique  de  M.  le  comte  du  Buat,  6  volumes  in-8; 
Tabbé  Velly,  sixième  volume  de  son  histoire  de  France  où  il  rend 
à  la  fin,  un  juste  hommage  aux  auteurs  recueillis  par  Dom 
Bouquet,  et  convient  qu'il  a  existé  de  tout  temps  une  noblesse  en 
France;  les  Recherches  de  Pasquier  t,  \  c.  t,  \  et  2,  c.  7;  les 
Annales  bénédictines  de  Mabillon;  la  Diplomatique  de  Tassin  et 
Toustain  ;  llntroduction  à  Thistoire  de  l'univers  de  Puffendorf; 
rhistoire  moderne  de  M.  Richer,  qui  renferme  de  vieilles  légen- 
des, des  chroniques  anciennes,  des  inscriptions  runiques  prou- 
vant des  distinctions  héréditaires  chez  nos  pères  Celtes  etsopten- 
Irionnaux;  l'Encyclopédie  méthodique,  art.  jurisprudence,  aux 
mots  noblesse  et  degré,  t.  Illet  VI  p.  5?;9,  -118,  121,  etc. 
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des  barbares  ;  et  en  langue  germanique  "d/inmans;, 
harimansy  herimans  ;  2°  et  au  second  rang,  les  pro^ 
priétaires  établis  sur  les  terres  d'un  seigneur  étran- 
ger soumis  à  sa  juridiction  et  à  certains  services 
personnels;  tels  étaient  les  leudes  (IjfP^^^^i^^VP^-'* 

Ces  deux  classes  d'hommes  libres  étaient  parfois 
comprises  sous  le  nom  d'ingénus  (uigermï),  quand 
ils'étaient  nobles  de  race. 

«  Par  libres,  dit  M.  Pardessus  (2),  j'entends  tous 
les  hommes  qui  n'étaient  pas  esclaves  ;  par  ingé- 
nus j'entends  les  hommes  nés  de  parents  qui  ne 
reconnaissaient  aucun  maître,  et  qui  eux  mêmes 
ne  sont  tombés  ni  dans  l'esclavage,  ni  dans  une 
dépendance  qu'exprime  la  formule  44  de  Sirmond, 
par  les  mots  in  obsequio  et  servitio  alteriusy  inge- 
nuili  ordine.  Je  donne  aux  autres  le  nom  de  Lites 
expression  dont  se  sert  la  loi  salique.  ^^y  ^^^^^ 

«  Les  Ingénus  tels  que  je  viens  de  les  défiiiir  cons- 
tituaient seuls  le  corps  politique,  en  eux  résidait  la 
souveraineté  qu'ils  exerçaient  par  la  participation 
aux  délibérations  nationales  où  étaient  faites  les  lois 
et  réglés  les  intérêts  généraux,  à -^celles  des  Mais 
de  chaque  arrondissement  où  se  traitaient  les  inté- 
rêts de  chaque  localité,  et  où  se  rendaient  les  juge- 
gent  civils  et  criminels. 


(1)  Chéruel,  dict.  hist.  des  intit,  delà  Fr. 

(2)  Dissert,  quatrième  sur  la  loi  salique,  p.  460,  62. 
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«  Ces  Ingénus  avaient  seuls  le  droit  et  le  devoir 
de  former  l'armée  nationale  et  si  les  lites  allaient  à 
la  guerre^  c'était  comme  dépendant  et  comme 
recevant  les  ordres  des  ingénus ,  sous  la  puissance 
desquels  ils  étaient.,yc^|  pcj]  tri^lfijo 

«  Lorsque  les  Ingénus  avaient  commis  un  crime 
capital,  le  chapitre  9  de  l'édit  de  Childebert,  de 
595,  constate  qu'ils  ne  pouvaient  être  condamnés  à 
mort  que  par  le. roi.  Dans  aucun  cas,  même  par 
ordre  du  roi ,  ils  ne  pouvaient  être  battus  de  ver- 
ges. Seuls  puisqu'ils  formaient  l'armée  nationale, 
ils  avaient  obtenu  des  biens  par  le  partage  que  pro- 
duisit la  conquête,  et  seuls,  ils  avaient  le  privilège- 
de  ne  payer  aucun  impôt  sur  ces  biens.    ...r  ..  .:t 

«  Lorsqu'on  éprouva  la  nécessité  de  trouver  des 
mots  pour  exprimer  les  distictions  et  les  sous  dis- 
tinctions que  produisait  le  développement  de  l'état 
social,  le  mot  nobilis  fut  souvent  employé  pour  dési- 
gner les  hommes  dont  la  liberté  était  complète  et 
parfaite^  que  j'entends  ici  par  ingenuus, 

h  Le  plus  généralement,  c'était  parmi  eux  que  les 
rois  choisissaient  les  ducs,  les  comtes,  les  sagiba-, 
rons,  et  les  autres  fonctionnaires  à  qui  ils  confiaient 
l'exercice  du  pouvoir  pubhc .      30Î  o« 

a  De  même  que  le  meurtre  de  l'ingénu  non  magis- 
trat donnait  lieu  à  une  composition  de  CC  sous  et 
celui  du  Lite  à  une  composition  de  C  sous  ;  de 
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môme  en  vertu  du  principe  qui  triplait  les  com- 
positions pour  le  meurtre  des  magistrats  ,  celui  du 
comte,  du  sagibaron  ingénu  ,  donnait  lieu  à  DG 
sous  et  celui  du  magistrat  du  môme  ordre,  mais 
non  ingénu  d'extraction,  n'était  que  de  CGC  sous. 

«  On  suivait  les  mêmes  proportions  pour  les  hom- 
mes qui  étaient  in  truste  regiâ,  les  Anstrmtions. 
S'ils  étaient  ingénus ,  la  composition  du  meurtre 
était  de  DG  sous,  d'après  le  g  4  du  titre  XLIII  de  la 
loi  ;  s'ils  ne  l'étaient  pas,  la  composition  n'était  que 
de  CGG  sous  d'après  le  g  30  du  premier  texte  de  la 
Becapitulatio.  Le  meurtrier  d'un  ingénu  anstruc- 
tion  qui  avait  fait  disparaître  le  cadavre  payait 
MDCGGs.  d'après  le  g  5  du  titre  XLIII  de  la  loi  et  le 
g  2  du  titre  XVIII  des  capita  extravagantia,  parce 
que  dans  ce  cas  la  composition  était  triple  ;  mais  si 
cet  anstruction  n'était  pas  ingénu,  le  g  33  du  second 
texte  de  la  Recapitulatio  prononçait  seulement 
DGGGG  sous. 

«  Quelques  titres  de  la  loi  salique  et  le  chapitre 
IX  de  l'édit  de  Ghildebert  de  595  emploient  pour 
désigner  les  hommes  quej'appclle  ingénus  les  mots 
saliciy  franci. 

Il  n'y  avait  en  cela  rien  que  de  conforme  à  l'ana- 
logie ;  puisque,  dans  la  réalité,  les  ingénus  for- 
maient seuls  la  tribu  considérée  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  pubHcs,  on  a  pu  très-bien  les  appeler 
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Franci  ou  Salici ,  expression  qui  évidemment  ne 
désigne  pas  une  nationalité ,  mais  une  supériorité 
sociale  ;  en  effet,  dans  l'édit  ce  mot  est  mis  en  op- 
position avec  dehilior  persona  .  » 

Cet  ingenuilisordo,  ordre  d'ingénus  appelés  par- 
fois Francs  ou  Saliques ,  qui  formaient  un  ordre 
élevé  de  dominorum  qui  étaient cîf/n  gente,  et  qui, 
comme  les  nobles  mariés  à  une  roturière, perdaient 
leur  première  condition  en  épousant  une  femme 
lite  (1),  ne  devaient  former  avec  ces  mêmes  nobles 
qu'un  seul  et  même  ordre . 

Loiseau  le  confirme  quand  il  dit  (2)  : 
«  Nous  avons  en  France  une  pratique  différente  de 
celle  des  Romains.  Notre  noblesse  vient  de  race 
ou  de  dignité;  celle  de  race  consiste  à  être  issu 


(1)  Si  quis  puer  régis  vel  lidus  ingenuam  feminam  traxerit,  de 
vità  componat-,  si  verô  ingeniia  femina  aliquemcunqiie  de  illis 
suà  \oluntate  seciita  fuerit,  ingenuitatem  pcrdat,  (  Loi  salique, 
texte  publié  par  Hérold,  chap.  XIV  et  cinquième  texte  à  Carolo- 
magno  emendato,  anno  DCCLXVIII. 

Ceux  qu'on  appelait  lites  sous  la  première  race,  nous  semblent 
être  ces  mêmes  hommes  placés  entre  les  vrais  ingénus  et  les  serfs 
que,  selon  de  la  Roque  dans  son  traité  de  la  noblesse,  chap.  2, 
Fou  appela,  par  opposition  aux  nobles,  paysans  du  mot  romain 
paganus  qui  ne  porte  pas  les  armes-,  roturiers  (ruptarii)  parce 
qu'ils  avaient  été  vaincus  et  mis  déroute  ou  parce  qu'ils  ouvraient 
et  rompaient  la  terre;  enfin  vilains  (villani)  de  villa.  C'étaient  les 
non  nobles,  les  gens  sine  génie,  sans  noblesse ,  ajoute  le  même 
auteur. 

(2)  Loiseau,  des  ordres  de  la  noblesse,  chap.  IV.  N"  10. 
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d'une  race  exempte  de  condition  roturièiTe,.et  ptaiif-l 
tant  intérieure  principale  et  directe,  que  les  grecs? 
appellent  ingénuité  et  qu'Aristote  définit  vertu  de 
race  m  «iojjyii/iiq  aob  imoj^  ab  ja  îM^s3itv*4^ox\  oi/î/ 
^(mEn  France  nous  avons ^l'ingénuitâ^iôest  la, 
noblesse  provenant  d'ancienne  race  et  c^Ue  qui 
provient  des  dignités  (2)>a)«{ijièjjni»gnrbo'i1iî6J 

De  la  Roque,  dit  en  ce  sens  :  ^^  cette  noblesse 
(de  nom  et  d'armes)  vient  de  ceux  qui  sont  nés  de 
famille  libre  et  ingénue,  et  dont  la  race  a  été  dei 
tous  temps  exempte  de  roture  et  a  joui  d'une  pleine . 
liberté.  Guillaume  Budée  est  de  ce  sentimentr:! 
quasi  ingenuos  ab  origine  et  quqrmi^mUJQT^  MXPitMri 
temnullamprorsus  servierunti'  '-'^nh  02  g^piftib  80I 

«  La  parfaite  noblesse,  selon  le  président  €hag:T^^ 
senée,est  proprement  l'ancienne  et  immémoriale;, 
il  dit  que  ceux  qui  ont  acquis  ce  degré  d'honneur 
sont  nés  de  personnes  libres  et  vertueuses  dont  les 
prédécesseurs  n'ont  jamais  fait  actions  servilesiiAijjLjj; 
-j)».  Nos  gentilshommes  sont  ceux  de  qui  la  race 
est  de  tous  temps  exempte  de  roture,  car  on  ne  tient 
point  pour  véritables  nobles  ceux  dont  on  ne  peut 
prouver  que  la  race  a  été  roturière  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  mais  comme  il  est  souvent  difficile  de 
pouvoir  nettement  développer  une  longue   suite 
d!ayeuls  et  de  les  nombrer  pour  ainsi  dire  jusqu'à 

(2)  de  la  R.  Traité  de  la  noblesse,  diap.  Vil,  p:'8.  btiiôff 


dû  père/  étiidèlFayfedl  déiii^urfés^^èïffnp^gge^îiib*^^ 
vivre  noblement  et  de  jouir  des  privilèges  de  im^i 
blksèe  eti^ ïvm(ùûm.lQm:f6rêmneB'éimi estfaiées 
nobles  dé  toute  anicienneté4l)i»  ttinKiio/oiq  oaaùuioiî 

Le  titre  d'Ingénu  était  parfois  'cÉ^iiidhéïtaîiitefyesg 
e4<^  le^  iïiansé  ingénuife  restai!  tel ,  même  lorsqu'il 
tombait  ^ntre  lies  mains  d'un  serf.  LePolyptique: 
d^Irminon  édité  par  M.  Guérard  prouve  que  cette 
conditions  des  terres  était  indépendante  de  la  qua- 
lité de  la  personne;  elle  se  réglait  sur  la  nature  des I 
redevances  et  des  services  attachés  à  chaque  terrew 
les  charges  se  divisaient  en  ingénuiles,  lidiles  et 
serviles  ;  et  de  là,  la  qualification  donnée  aqx  man- 
ses  ;  le  titre  était  donc  attatîhé  à  la  terr@T(2^^  ,ohao?. 

Jusqu'à  leur  élévation  au  rang  d'anstructièto|r 
les  ingénus  ou  nobles,  n'étaient  distinguésii  iï»îr% 
aucun  privilège  de  lacîassse  commune  des  liéinF| 
mes  libres.  Ils  vivaient  confondus  dans  cette  classe. 
C'est  de-là  sans  doute  qu'est  venue  l'erreur  d^ishito 
t^riens  qui  ont  nié  une  noblesse  héréditaire  Sousf 
là  monarchie  des  rois  de  la  première  et  4©^aÂise>*| 
conde  race Jiio/ooa  i«9  ii  oumiQ'j  aimn  ,«iioa  00  sop 

Les  Ingénus  se  trou^ebl^'^^iquknd  ifë  en  étaient, 
/ijp^uj,  oiib  iaflifi  luoq  loiduion  8oI  ob  b  ^ïUùifi'i^ 

(1)  de  la  R.  Traité  de  la  noblesse,  chap.  IV,  p.  8. 

(2)  Chéruel,  dict.  bist.  desinslit,;4eila  France-iaxi  ,1^^^ 
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requis,  obligés  de  marcher  à  la  guerre  en  raison 
d'un  homme  par  quatre  manses  (1);  ils  étaient  en 
plus  tenus  de  fournir  aux  envoyés  du  roi  et  aux  am- 
bassadeurs qui  partaient  de  sa  cour  ou  allaient 
vers  lui,  des  chevaux  pour  les  chariots  et  les 
voitures. 

Section    Deuxième. 

NOBLESSE  BÉNÉFICIAIRE. 

BÉNÉFICES. ANSTRUCTIONS ,    LEUDES ,    FIDÈLES.   

CONVIVES.     NOBLESSE  ET  ROYAUTÉ. 

g    I- 

La  noblesse  bénéficiaire  était  celle  des  person- 
nes investies  de  bénéfices  (bénéficia,  bienfaits). 


(I)  Le  manse  (mansus,  mansum,  et  plus  rarement  manse) 
était  le  principal  clément  delà  propriété  territoriale;  de  sorte,  dit 
M.  Guérard,  (Prologomènes  du  polyptique  d'Irminon,  p.  378,) que 
la  richesse  d'un  propriétaire  en  biens  fonds  se  mesurait  sur  le 
nombre  de  manses  qui  lui  appartenaient. 

On  doit  entendre  généralement  par  manse  une  sorte  de  ferme 
ou  une  habitation  rurale  à  laquelle  était  attachée  à  perpétuité 
une  quantité  de  terres  déterminée  et,  en  principe,  invariable.  La 
contenance  des  manses  variait  selon  les  localités.  (  Comme  le 
prouve  M.  Guérard,  Prolégomènes  du  Polytique  dlrminon,  p. 
605  et  suiv).   On  a  eu  donc  tort  de  prétendre  que  la  contenance 


BÉNÉFICES.  iOI 

Les  bénéfices  étaient  les  faveurs,  les  grâces,  les 
dons  faits  par  les  rois.  C'étaient  ou  des  terres,  ou 
des  offices  et  des  emplois  auxquels  étaient  presque 
toujours  attachés  des  domaines  qui  en  formaient  le 
salaire,  et  qui  alors  s'appelaient  honneurs  (honores). 

Après  que  les  Francs  conquérants  de  la  Gaule 
eussent,  proportionnellement  à  leur  grade, 1;iré  au 
sort  les  domaines ,  les  alleux  (allodia)  que  leur 
chef  leur  avait  attribués  en  toute  propriété,  et  qui 
furent  appelés  sortes  ou  terres  saliques,  il  resta  as- 
sez de  terres  pour  être  tenues  en  reserve  et  être 
données  plus  tard  à  titre  de  bénéfice. 

Ces  propriétés  publiques  qui  composaient  le  do- 
maine de  l'état  appelé  le  fisc  (fiscum) ,  étaient  en 
grande  quantité. 


ele  tous  les  les  manses  était  de  douze  bonniers.  (Le  bonnier  était 
une  mesure  agraire  qui  dans  le  Poly tique  dlrminon  équivaut  à 
cent  vingt-huit  ares,  trente-trois  centiares).  Il  y  avait  plusieurs  es- 
pèces de  manses  :  le  manse  dominant,  domanial  ou  seigneurial, 
mansus  dominicus  ou  indominicatiis '^  le  manse  [ingenuilis^ 
lidilis  et  servilis;  le  manse  censile  (terra  censilis)  terre  donnée  à 
une  personne  qui  la  recevait  en  bénéfice,  ou  s'en  reservait  l'usu- 
fruit, à  la  condition  de  payer  au  donataire  un  cens  modique  ;  le 
le  manse  nu  (mansus  absus)  celui  qui  manqait  de  tenanciers;  le 
manse  vêtu  (mansus  vestitus),  celui  qui  était  habité  et  cultivé  ;  le 
manse  entier  (mensus  integer)-  le  demi  manse  (mansus  diminutus 
ou  médius)  ',  le  manse  héréditaire,  le  manse  amovible,  le  manse 
ecclésiastique,  le  manse  laïque  et  le  manse  ministériel  (ministe- 
rialis)  occupé  par  les  officiers  des  domaines  impériaux.  On  trou- 
vera des  détails  circonstanciés  sur  ces  divers  manses  dans  les 
Prolégomènes  du  Polyptiquc  dlrminon,  par  M.  Guèrard. 
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L'an  412  par  exemple,  les  Goths  et  les  Vandales 
parcoururent  les  dix-sept  provinces  de  la  Gaule 
«chassant  devant  eux  comrïie  un  troupeau,  ditCha- 
teaubrralifl'  Miîfe  sëi  -HMes  liî^i^iïîlièè,'  i^énateurs 
et  matronnes,  maîtres  et  esclaves,  hommes  et  fem- 

^^^  M>s^dw<}Sntete'fôÀ  wmiW;'\mimî'^M^ 

^mëmS^m^ééM^m  Jiord  ë  irmr^;^Troyes  et 
^MPili^eâWéH'^âvS'VU  des  cités  remplies  de  corps 
iâdflâ  ïîê§^ffl(H&sét  des  oiseaux  de  proie  gorgés  ie 
W'Vmiïâè  lïflëète  des  cadavres,  étaient ,  dit-il,  les 
seuls  êtres' tiVfet'dians  ces  charniers.' '■''''"'  ^'^'*' 
-^^'^Hïé(pirîcV^ffl^^^  de  Clovis,  quatre- vingt  àris  après 
¥àppëlaîî -aux  Francs,  pour  les  exciter  à  la  vçh- 
^^eanèe,  les  ravages  et  les  cruautés  inouïes  exer- 
cées par  les  Thuringes  qui  servaient  dans  l'ar- 
^Éiéë^^Âttila/Les  plus  anciennes  chartes  de  conces- 
'^dfi^é  terrains  à  des  monastères,  déclarent  que 
^8êè%rrains  sont  soustraits  aux  forêts,  qu'ils  sont 
déserts,  eremv,  qu'ils  sont  pris  au  désert,  ah  eremô. 
^i  ^^ii^icîe  4  ,  au  titre  47^  de  la  loi  salique,  mon- 
"Iftpfê^^ànd  nombre  de  propriétés  sans  maître: 
^«ï^ièoftque ,  y  est-il  dit,  aura^  été  s'établir  dans  une 
propriété  étrangère,  et  y  sera  demeuré  douze  mbis 
''Sans  contestation  Iégale,iy  pourra  rester  eu  sûreté 
comme  les  autres  habitants/*^^'  '■'     —  -i  ■■-  - 
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^okbmY  ^o\  io  ariioD  8oI ^ôlqraQxa  ifiq  kïh  fui  • 
oli/eO  fil  6b  aaonr/oiq  iqp^">::îb  891  3uoiinuooifiq 
-r>riDiib  .ocoquoit  nu  smmob  zuo  Jniîvob  tniîggcrio» 

-mol  io  aofïîflîod  çaovf.ba5  lo  ?,9Tlîfifn  .gonnoilRm  io 
Les  bénéficiers  terriens  ou  offîçieFS,  étaient  ap- 

^plés  ajxstr^ctipns  (ceux  qui  étaient  sous  la  foi  du 

irp\,i;itruste.regis)y  laudes,  vassaux,  commensaux, 

domestiques,  familiers,  seigneurs,  princes,  barons; 

^t  en  latin  magnâtes,  optimates,  proceres,  princi- 

pges,  barones ,  vassi,  vayassali ,  domestici,  dçmi- 

nici,  commensaj^s,  convive*  familiares,  etc.  r  ...^ 

g/,  JI.  Guérard(J)  distingue  les  leudes,  les  fidèles 

çt  resanstriiietiQnis.  «Le  roi,  dit-ij  était  roi  de  ses 

fidèles  ,  seign^^ur  d^^  sps  le^dçg,; ^protecteur, r4ç^ 

Anstructions*f^^Q3  Jup  gogAhuxlT  doi  Jp>q  aobo 

^gr,.^vâpjh d'être  élevés  au  rang  d'anstruction,  les 

..personnages  appelés  par  leur  naissanee  à  entrer 

dans  ce. premier  corps,  de  l'état,  se  nommaient 

simplement  fidèles  (fideles).^g  gli<up  ;^^ç<^^,c,  ^^nQ^hh 

„^,  Selon Ja  8^  formule  du  livre  l^^de  Marculphe,  il 

suffisait  au  Fidèle  pour  prendre  rang  parmi  les  Ans- 

.,truGtions  de  venir  ait  palais  prêter  foi  et  hommage 

;   On  trouve  dans  Malculphe  la  formule  par  laquelle 
le  roi  prenait  un  anstruction  sous  sa  protection  îi-i 

(I)  Prolég,  du  Polyptyque  (llrminon,  §272., 
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«  Il  est  juste  que  ceux  qui  nous  promettent  une 
foi  inviolable  soient  placés  sous  notre  tutelle ,  et, 
comme  N.,  notre  fidèle  par  la  faveur  divine  est 
venu  ici  avec  ses  ahrimans  (arimania  sua)  et  nous 
a  juré  avec  eux  assistance  et  fidélité,  nous  ordon- 
nons, par  les  présentes,  que  ledit  N.  soit  compté  au 
nombre  des  anstructions  ;  que  celui  donc  qui  aura 
l'audace  de  le  tuer,  sache  qu'il  sera  condamné  à 
payer  six  cents  sous  d'or  pour  son  wehrgeld.  » 

Les  propriétaires  de  bénéfices  étaient  astreints  à 
des  services  particuliers  envers  le  roi  dont  ils 
avaient  reçu  leurs  terres  ;  ainsi  ils  devaient  à  cer- 
taines époques  comparaître  à  sa  cour,  le  servir  à 
table,  l'accompagner  en  public,  le  soutenir  dans 
toutes  ses  guerres  même  dans  les  guerres  privées 
ou  fehde,  et  lui  payer  certaines  redevances  parti- 
culières (1), 

A  la  différence  des  seigneurs  féodaux  qui  plus 
tard  usurpèrent  les  droits  régaliens,  les  bénéficiers 
ne  pouvaient  ni  battre  monnaie,  ni  rendre  la  jus- 
tice, ni  percevoir  l'impôt,  ni  faire  la  guerre.  Le 
propriétaire  d'un  bénéfice  était  soumis  aux  délé- 
gués du  roi,  aux  ducs,  aux  comtes,  aux  centeniers, 
aux  dizainiers,  et,  sous  les  Carlovingiens,  ^wxmissi 
dominici  qui  pouvaient  casser  ses  sentences,  lever 


(1)  Chéruel,  dict.  hist.  des  institutions  de  la  France. 
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des  impôts  sur  ses  domaines  et  le  contraindre  à 
obéir  au  ban  du  roi  qui  l'appelait  sous  ses  dra- 
peaux (1). 

En  retour  ils  jouissaient  de  plusieurs  prérogatives. 
La  composition,  le  wehrgeld,  c'est-à-dire  l'amende 
à  payer  pour  les  torts  qu'on  leur  avait  faits,  était 
selon  la  loi  salique  et  celle  des  ripuaires ,  plus 
forte  que  celle  des  simples  Francs.  Quand  ils  étaient 
cités  en  jugement  et  ne  se  présentaient  point,  leurs 
biens  comme  ceux  des  autres  francs  n'étaient  point 
confisqués.  La  contumace  qui  pour  les  autres  était 
une  conviction  du  crime,  n'avait  pas  pour  eux  cet 
effet.  Ils  n'étaient  condamnés  que  pour  le  cas-  de 
meurtre  seulement,  à  l'épreuve  de  l'eau  bouillante 
à  laquelle  les  autres  étaient  soumis  pour  le  moindre 
crime.  Un  Anstruction  ne  pouvait  être  contraint  de 
jurer  en  justice  contre  un  autre  vassal.  Tandis  que 
l'Homme  libre  qui  n'avait  pas  pris  les  armes  quand 
il  en  était  requis,  payait  une  composition  de  soi- 
xante sous,  et  était  mis  en  servitude  jusqu'à  ce  qu'il 
l'eût  payée,  l' Anstruction  était  condamné  pour  toute 
peine  à  s'abstenir  de  chair  et  de  vin  ,  en  raison 
du  temps  qu'il  avait  manqué  à  son  service. 

Peu  à  peu  la  classe  des  leudes  s'étendit  et  absorba 


(I)  Guizot  essais  sur  Thistoire  de  France-,  des  institutions  de  la 
France,  du  V.  auX.  siècle,  chap.  -I,  §2  des  bénéfices;  Guérard 
Prolégomènes  du  Polyptique  d'Irminon,  g  2.  5,  6  et  suiv. 
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presqu'eafcicrlcmiGnt  celle  desahrimans.  Là  rlécôm'^ 
mandalion  par»  laquelle  on  se  plaçait  sous  la  tu- 
telle de  quelque  homme  puissant,  y  contribua  beau- 
coup; il  n'y  eut  bientôt  plus  que  les  ecclésiastiques 
;d'un  rang  élevé  qui  ne  fussent  pas  soumis  à  cette 
loi.  Les  ;  évéques  écrivaient  à  Louis -le-Debon- 
naire  «  Nous  autres  évêques  consacrés  au  Seigneur, 
nous  ne  sommes  point  comme  les  laïcs  obligés  de 
^?;^^^^^^î^^^^i.«WJq«^  patron  (1), j,,  ^^^^.^ 

fïB  2ob  olloo  oupoibni^  HL  j  noiiiaoqfnop  lUûJ 

:  «>  Le,  m?G>ti^(w^a^a  y  dil^M»; Pardessus  dans  sa 
dissertation  cinquième  sur  la  loi  salique,  fut  pour 
les  Romains  une  traduction  du  mot  barbare  an- 
struction,  de  même  qu'ils  donnaient  Je; l^,om  de 
com,es;jLiji  magistrat  que  les  barbares  appelaient 
graf,  gravio.^  Le  mot  anstruction  signifiait  compa- 
gnon ,  ami,  et  précisément  c'était  le  sens  de  conviva 
.4ans  la  langue  Iatin6f»^f)  ^^^^^,  ^^^  ^^.^  ,j„„ 
,„^4-ussi  le  mot  conviva  s'appliquait-il  de  préférence 

aux  Romains. 

Les  Romains-convives  ou  commensaux,  étaient 

-iiP>'fi  uq'^o^mi^ti^^oidB^^oi  iiideiàî  (9'iieîioV  iib  fVIX  gruûJ  {h} 

^'À'f'ijZ  /)n>'U'^i\ii\w-'}  -ïK/il^'  •.■>\  'Uhj^i  f)ii\uA~h\:)  ïij  Y  'J  ."ia!  aie"- 
{\ )  Ghéruel  dict^  des^iïistiùitip4*>l»iHfattèejW*j  Guîfeotj'lfe^âis  stt? 
rhistoirc  de  France;        ,      ..-jk:/ ^    U'  .afiii). 
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lj^fh9Cfeîi^^8f il» Wnwlrcîi^  toaisoîi  des 

Jïflsdïfeiteterdv  hmchc  à  /ariic«Mff(l))jpiojjp  ob  allât 

8oUjrtJI©feàf)|Mai4'roiiiains-cbriviVeS'pOu^ 
titiguer  des  Francs  convives  ou  commensaux  qui 
vivaient  sous  la  loi  salique  ëffesaient  en  leur  quâ*^ 
Jitédej francs,  partie  <ie  la  classe  des  anstructiôriéï 

^^^(?èî^tiïïitÀ?P^eag«l^  convives  oiî  étSi» 
sanxsdus  le  norn  de  ilfems^ma/e5^  Ta5f5^  Vassati, 
Vassi  regales  y  Vassi  dominici. 

Leur  composition  était  moindre  que  celle  des  an- 
structions,  et  plus  forte  que  celle  des  autres  francs. 

Ils  formaient  le  second  ordre  de  l'Etat,  et  le  pre- 
mier entré  les  gaulois  qui  e'taient  divisés  en  trois 
Masses  :  le  romain-convive,  le  romain-possesséoi' 
ëtîefomain-tributairey  et  qui' chacun  avaient  letirt^ 
imposition  diiïerentfe.-'^^^P  oaa.^.:  ^...   ,i:u.^j.ji]g 

'  ''  là  dignité  dé  cônVlVmait'ùïïe  dignité  consi- 
dérable qui  mettait  ceux  qui  en  étaient  pourvus ,  au 
frombre  des  plus  illustres  dé  l'Etat.  On  n'y  pàrvé^ 
nait  que  par  degrés  (1).  Fôrtunat  parlant  dé 
iéliunxlc'qui  avait  été  oonite  sous  lé  prédécesseur 

Jnoicio  çZncanomffloo  uo  govi^iioo-aniiîmoH  aoJ 

{^)  Louis  XIV,  dit  Voltaire,  rétablit  les  tables  instituées  par  Fran- 
çois 1er.  Il  y  en  eut  douze  pour  les  officiers  .  commensaux  servies 
ftvec  autant  de  profusion  que  celles  de  beaucoup  de  sauverains. 

(1)  Lib.  7,  carra.  J  6,  cit.  à  valesc.  verbo  Rothortil-  l'b  MioJaîii' 
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du  roi  Sigebert,  dit:  «  Jussit  (Sigebert)  etegregios 
inter  sedere  potentes  convivam  reddens  proficientc 
gradn. 

Hagneric,  dans  la  vie  de  Saint-Golomban,  l'ap- 
pelle convive  de  Théodebert ,  roi  d'Austrasie , 
homme  sage  et  noble,  et  conseiller  du  roi.  «Convi- 
vam, virum  sapientem  et  nobilem  è  consiliis  régis 
gratum.  » 

Ainsi  que  cela  a  continué  d'avoir^  lieu  jusqu'aux 
derniers  temps  de  la  monarchie,  il  fallait  presque 
toujours  être  noble  de  race  pour  être  élevé  aux- 
grades  d'officier  commensal  de  premier  ou  de  se- 
cond ordre  ;  et  quand  par  hasard  quelqu'un  avait 
mérité  d'y  parvenir  sans  être  noble,  il  le  devenait 
par  la  dignité  de  ses  fonctions. 

En  effet,  selon  Chassenée  (1)  les  non  nobles  qui 
ont  l'honneur  de  faire  leur  service  auprès  du 
prince  et  de  suivre  sa  cour,  deviennent  nobles: 
«  curiaies  seu  aulici  sequentes  curiam  principis 
qui  ignobiles,  efficiuntur  nobiles,  et  consequenter 
nobilitantur  assistendo  servitio  et  obsequio  prin- 
cipis. » 

C'est  ce  qu'affirme  également  Loîseau  (2),Ro- 


(1)  Sixième  partie,  catalog.  mundi,  deofficiariisprincipiim. 

(2)  Trait,  des  ordres  des  simples  gentilshommes. 
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clieius  (1),  Tyraqueau  (2)  et  Angélus  Pompeius  (3) 
dans  ses  notes  sur  loi  1  qui  traite  de  ceux  «  quos 
nostris  lateris  comitatus  illustrât,  »  et  sur  le  code 
de  prseposit,  lib.  12,  où  il  dit:  «  si  quis  honorifi- 
centia  non  deferatur  illis  qui  contingere  nostram 
purpuram  digni  sestimati  sunt.  » 

Les  miniteriales  an  roi,  quoique  non  nobles  de 
race,  recevaient  souvent  le  titre  de  domtnus  et  de 
nobilis  comme  les  chevaliers.  Ils  étaient  aussi  ap- 
pelés nobîles  servientes,  (4) 

C'étaient  des  personnages  de  haute  dignité,  qui 
fesaient  partie  de  la  noblesse  du  second  ordre,  et 
avaient  immédiatement  rang  après  les  évêques,  les 
abbés,  les  comtes  ou  les  barons  (5),  Leur  titre  de 
vassus,  bassus  ou  vassalus  était  synonyme  de  la 
qualification  de  7nîles,  Ce  dernier  titre  finit  par 
rester  le  nom  des  officiers  commensaux  dont  les 
charges  avaient  continué  de  s'appeler  militiœ  (6). 

{A)  In  tractatu  de  insignibuset  armis.—  (2)  De  nobilitate,  N*  9 
et  10,  chap.  VII,  où  il  dit  u  Si  quisprincipi  adhaeret,  nobilis  ef- 
ficitur.  ))  (3)  §  fin.  collect.  instit.de  exceptionibus. 

(4)  En  cyclopédie  théologique  de  Tabbé  Migne. 

(5)  Horum  ordo  magnus  fuit  ut  qui  post  Episcopos,  Abbates 
et  comités  statim  nominentur  in  capitul.  Caroli  C.  an.  817,  etc., 
inter  nobiles  secundi  ordini  habites  fuisse  collegi  posse  videtur... 
(Gloss.  de  Ducange  Verbis  vassus  et  vassalus) . 

(6)  Vassos  diximus  fuisse  domesticos  et  familiares  principis 
quod  etiam  de  vassalis,  vassi  è  familiâ  imperatoris  aut  régis  rega- 
les, vulgô  vassi  dominici,  vassi  domestici:  iidem  sunt  qui  domi- 
nici...  ità  appellantur  qui  post  modum  mihtes  dicti  sunt  vassalus, 
miles. 
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M.  Guizot ,  employé*#ri^f  apkntjdi^  pàlâis  des  roi§^ 
barbares  et  des  charges  occupées  auprès  d'etoi  ' 
Ainsi  la  chevalerie  qu'exprimait  en  latin  le  mot 
mililia  était  restée  attachée  .à  la  qualité  de  com- 
mensal. 

C'est  ce  qui  expfiqùe'pdurqiioi  ÏÏans  la  suite,  les 
principaux  officiers  même  civils  de  la  cour  ou  de 
la'  maison  du  roi,  et  les  présidents  des'cburs  sou- 
veraines et  autres,  fesant  directement  où  indirect' 
tement  partie  des  commensaux  du  premier  ordre* ?^ 
ont  conservé  le  titre  et  la  qualité  de  chevalier  qu'ils'^ 
partageaient  avec  les  possesseurs  de  bénéfiee^W^ 
fiefs  de  haute  et  moyenne  juridiction',  appelés^W^ 

latin  militiœ  et  en  français  baronies  ou  fiefs  dehaur^ 
bert.  ^^b  liaififq  nod  oîirîj^imoYom  Jnoï/;flotdo1  giï 

^>1Ô^ôgt 'linë  pfMv#- de  pîus^'Vfc  4'%ttriB4îtion  de  la" 
noblesse  à  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  auparavant 

et  qui  étaient  élevés,  à  ces  offices,.,, ^oi  bmm^n  cJ  »  {\\ 
ijiL'usage  des  romains  qui^t^^it'sânBi'ddÉfè'^â^sisi  - 
celui  des  germains,  s'était  cMtiriïïël' ''  '"1  '""^"; J"\'  ' 
j)iÇ'§st  ce  qu'exprime  Loiseau  dans  son  livre  des?, 
seigneuries  (1),  où  il  dit  :  «  c'est  un  abus  de  penser^^' 
que  la  noblesse  soit  fondée  sur  la  descente  des 
francs-allemands  ;  mais  c'est  la  vérité  qu'elle  pro- 
vient des  trois  autres  sources  ,  savoir;  désirnédib-; 

(!)  Chap.  Vm,  N-  M.  (^^'*  ^''^^  "^'  ^'^-^"'^•'*''^  ^  ' 


jjl   {>/NOBLESSE  ET  ROYAUTÉ.       JTH/U      Ui^ 

cres  seigneuries,  deAoffioqs^ennoblissans  en  deux 
r^ceg  xQji^éq^vQ^,4,.4QKt|aii  possession.  iiï)jmëmo- 


ri§lo.  » 

■  '\ 

j- 

■■J.iî.l-iU../..- 

"(nosî  . 

g  IV. 

■  >  ■  ^  ■  '  ■  I  ■ 

Au  moment  où  les  Francs  prirent  possessions 
des  gaules,  les  Gallo-Romains  sous  la  dépendance; 
immédiate  d'un  maître  absolu  (1) ,  y  avaient  laissâ^l 
avec  le  patronage  civile  et  la  séparation  des  poufo 
voirs  militaires  et  judiciaires,  une  noblesse  peB^T 
sonnelle  héréditaire  dérivant  principalement  de&i 
dignités  civiles  etmilitaires^„<ik0_|>it  no  ie  ^M'm  aïM 

Ils  l'obtenaient, moyennant  le  bon  plaisir  du  m\fy\l 
verain,  pour  les  charges  civiles,,  par  la  propriété 

(I)  «  La  royauté   romaine   (î'(fti?'fis%iÀ^9is'  ^i^éîAÇfèsJIffint^ 
(l'adopter  ridéeetmême  les  symboles,,  reposait  sur  la  théorie  du 
droit  absolu  du  Souverain  entre  les  mains  duquel  le  peuple  avait 
déposé  tous  les  pouvoirs.  La  loi  royale  si  souvent  invoquée  par  les 
jurisconsultes  roitiainSj  n'était  pas  autre  chbfeë  en  théorie,  qu'une 
abdication  du  peuple  entre  les  mains  de  l'empereur  investi  par  Jfi  >. 
volonté  populaire  de  la  puissance  suprême.  Dès  lors  le  pouvoir, de, 
faire  des  lois,  de  déléguer  à  qui  bdn  lui  semblait  une  partie  de^ia^ 
souveraineté,  de  lever  des  impôts,  et  d'en  fixer  le  taux,  de  dé-' 
clarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix,  en  un  mot  la  souveraine tf,- 
dans  toute  l'étendue  du  mot,  fût  le  partage  exclusif  des  empereurs. 
C'était  le  despotisme  absolu.  »  (Ghéruel,  dict.  liist.  des  instit,  de 
la  France,  au  mot  roi).  rf  -/^  m/  ji^iQ  (jj 
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constatée  par  le  cens;  et  pour  les  emplois  mi- 
litaires ,  ou  palatins  ,  par  le  degré  d'ancienneté, 
l'hérédité  des  bénéfices,  le  mérite ,  la  faveur  et 
quelquefois  l'argent  (1). 

Les  Germains  de  leur  côté  y  avaient  apporté, 
sous  des  chefs  et  des  rois  librement  élus  ,  outre  le 
patronage  militaire  ,  une  noblesse  également  mili- 
taire fortement  hiérarchisée  et  basée  sur  la  propriété 
du  sol  communiquant  la  souveraineté  et  l'obligation 
de  combattre. 

Chez  le  Gallo-romain,  l'abnégation  individuelle 
du  citoyen  au  profit  de  la  souveraineté  républi- 
caine ou  impériale,  et  la  complète  absorption  de 
toute  sa  personalité  par  la  puissance  collective  ; 

Chez  le  Germain,  Findépendance  personnelle, 
la  seigneurie  du  propriétaire  de  la  terre,  maître, 
capitaine,  juge  et  patron,  reconnaissant  pour  seule 
loi  celle  de  la  confédération  armée  dont  il  s'est 
fait  volontairement  membre,  et  pour  unique  suze- 
raineté celle  des  princes  de  cette  même  confédé- 
ration, moins  ses  chefs  véritables  que  les  premiers 
de  ses  égaux  :  primi  inter  pares  ; 

Ici  le  citoyen  membre  docile  du  troupeau  que 


H)  Justinien,  devenu  prince,  vendait  for  cher  les  emplois  des 
prétoriens  préposés  à  la  garde  du  palais.  «  Plures  magnâ  pecu- 
nià  ab  eis  accepta  ad  hune  honorem  promovit,  (in  notit.  imperii, 
cap.  LXIII).  Les  Prétoriens  à  leur  tour,  ont  plus  d'une  fois  vendu 
la  couronne  impériale  au  plus  offrant  enchérisseur. 
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mène  en  foule  et  dirige  la  houlette  capricieuse  du 
berger,  ou  la  dent  parfois  acérée  du  chien,  son 
premier  ministre  ;  sans  force,  sans  initiative,  at- 
tendant, courbé,  tout  du  maître  :  son  avenir,  sa  for- 
tune, son  honneur,  sa  honte ,  son  salut  ou  sa  ruine; 

Là  l'homme  de  guerre  par  excellence ,  résolu 
dans  le  conseil,  fort  de  sa  valeur,  ne  comptant  que 
sur  son  épée ,  le  bon  acier  de  sa  cuirasse  ,  ses 
biens  exemps  de  juridiction,  ses  vassaux  armés 
relevant  de  sa  seule  omnipotence  et  de  son  uni- 
que patronat;  votant,  la  francisque  à  la  main ,  dans 
ses  diètes',  l'élection  de  ses  chefs,  ses  lois,  la  paix 
et  la  guerre  : 

Voilà  les  deux  individualités  alors  débout,  en 
présence  sur  le  sol  que  nous  appelons  aujourd'hui 
la  France. 

D'abord  les  Francs  trop  peu  nombreux  après  la 
conquête  et  épuisés  par  les  combats,  n'avaient  éta- 
bU  leur  domination  que  graduellement  dans  les 
Gaules.  N'ayant  osé  ni  attaquer ,  ni  détruire  les 
lois  et  les  coutumes  des  vaincus,  il  les  avaient  laissé 
observer  la  législation  romaine.  Tandis  qu'eux,  ils 
vivaient  sous  la  loi  salique,  ils  s'étaient  contentés 
d'engager,  par  une  composition  supérieure  et 
quelques  prérogatives  les  Romains  à  l'adopter  et  à 
échanger  ainsi  leur  nom  contre  celui  de  franc. 

Tout  était  donc  toujours  romain  dans  les  gaules 
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n<)bles  qui  ^  ;  iOe  eonstUuaint i  fias-  'encore  dans ,  les 
pi^ovineesi ^^stées Fomaiij^^gKiuii )60î^à  )ipolitique, 
eVî n'avaient  pas  d'autre  pii^issaîioe' Méritahleiqu^ 
çc^Ue  que  leur  donnaient  Ieay^idifm4és^âiecti¥esiiet 
temporaires,  ne  formaient  pas  lài  pjx)pfement  ;paitt 
la'^;;piîÇir,clj?^  distinct  du  peupte^^gfe^tîàîdireiifeoia 
^la§§fiiâesj9géAUS  et  des  fvaW.çg*jo  da  [ï^  asJJinp 
iuihîfflfh^t  £h?a3t^iJvéritablçmiG«i[t  )è^o  de«ïfafrf)àiîo4îf;§>'î 
éeMiiaftia[)peu|>leï)jét  cploi  du^ïbiq  oa^fmbP-dflia^iàll 
du'maii^e  da  palais,  ministre  flevéïïo^hripûîssaftl 
(pe son  maîtreai  .griiuioviioâ  aoldcimv  aoi  inoitiJo 

20  Au  contraire  mÛ^hS^miiië  êtM?mèm(Él 
Metz  était  la  capita'lfe8,^iê%é^r^^oa9  WmMM^ 
qui  facilitait  des  invâi*^^èôn^ïlOî$tes?J^â4aûtî'Jait 
prédominer  rélémeuptingà-ffî^âfa^blânj^ig^âfl^e  fé- 
dérative  des^Tandfej^'ii  lôkioid  8itrq.,b'iodfi'b  6l)'njoa 

que  les  rois  ;  l'aristocratie  bénéficiaîfë^KSlt^  ¥'j^è\i 
près  déjà  régâk  de  ifa;  iX5ô^(^      sb  ylini  ^i  inl  ul) 

Jiii«  ^Ges^  eîïefe^  de  gtiëi^réV^ïPMIîiCtampte^âoTi 
dictionnaire  des  institutions  dé'^'WW^éi  ,^^^1 
n'avaieiitr^pour  parure}  que  ^èuîrsteïi^e vdievelure 
et.  la  dépouille  des  bêtes  sauvages ,  n'étaient  guère 
que  les  égaux  ^ekur&iLeudes.  Proqlamés  parlée 
guerriers  qui  les  élevaient  sur  le  pavois,  forcés  do 
suivre  raYisj4^4!tW6P(^Wfeide[§  frartc^  d^i>. toutes 
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ieiirs  compagnons  d'ârhi^yyé^^^^^^^  à  des 

gUBur^'  lointaines  ^^ mâîpé iifèïiiïO'  ï^Mstance  -,    ils 

ncïétaient  rien  ffix)ifi^^^a&§éUlsiGf%oîré  de  Tours 

raeoHtfe)q^vksïÎJ&àiâoy(ieiôta}rt^'fiïi^ë^ 

de  cforêei  800$^  s^i  ténlêqefolèï Wfltèaflgni^Ht  ^do  »lës 

quitter  s'il  ne  cédâft^'âï  Mrâ^iiiëlâWÊëè;  Q^ihsl  # 
ro^fàuté  barfoaro  était  IprisîqfejéièotiVë^et^  terlteniènt 
restreinte  dans  sa  puissance^  qu'eUerteîPqdnaSôai!  à 
(Commander  r§uFi  I0  champ  îdeL  balailte  ifes(>  Eeudek 
étaient  les  véritables  souverains.  IlsosBirefiusafeM!!) 
|^€^  se  soumettra  à  J'impôt,  j^t  d-^p  ^^r§^4^i$n^jîies 
ij^.exçrçsdeflt  presque  .^esjdrpUsn^éS^i^y^^  xlaM 
jjifUne  lutte  commencée^j»QfiS7HagobdBfc1^^  par 
1^1  Austrasien^  de  leur  donrt®e)Mi8Mi  parlicatier, 
sourde  d'abord,  puis  bientôt  tradUrtei^iagfaerrBs  in^ 
cessantes  et  sanglai^çf^,  iJMFM  l8%Bfelgo&iW^.-Ses 

Ce  fut  la  lutte  de  l^jaïis^ocratîeAéB6d^tâirë.:;j(k)H^^ 
la  royauté  popuj^rf^,Qi[|^é§g[^i^ii§b  J^M^\§ire  fut 
poyr  la  premiqre^b  gnoiluliiani   aab   oiiiinfroiiaib 

d^.Austrasie  et  capitaines -dè^  Leîidés  égàlemèilt 
héréditaires,  que  secondèrent  tous  les  autres  ducs 
et.  seigneupio7cq  ol  lua  înoir/ols  8oi  iiip  awncuJîi 
^ 'lA^  rPeseri ,  î^^iïî  d'fiéri Wà!îo^H(]^t  Thierry'  ^t 
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son  maire  Berthaire,  et  la  gaule  germanique  l'em- 
porta si(ï|  la  :  $^4¥  i^(|i#iïfe.  lia  jFjfanc^  4aîssî^  alors 
s'organiser  jusqu'à  l'absorption  de  tout  autre  pou- 
voir, la  féodalité  dont  l'élément  germain  avait  con 
tenu  plusqueUèûl  »1lfe  le  gëitHel^t  dont  le  'prin- 
cipal caractère  était  d'attacher  Ja  souveraineté  à  la 
propriété^eçrit^riale.  e^  de  former. -We  hiérarchie 
dont'cliaqueniemtre,  depuis  le  dernier  feudatiaire 
jusqu'au  seigneur  suzerain  ,  avait  une  partie  de 
souveramete  mherente  au  sol. 
*  Eri  vain  Gharlemagné  s'était-iî  efforce  tfe  taire 
revivre  les  lois  romaines  et  de  substituer  Fautorité 
d'un  seul  à  ce  morcellement  de  la  souveraineté; 
après  lui  l'Empire  tomba  en  dissolution  et  la  tra- 
dition de  l'unité  Mmaîhe,  vainement  soutenue  par 
le  clergé  (1),  fut  abandonnée.  La  tendance  à  la  sou- 
veraineté individuelle  prévalut,  et  la  féodalité ,  dé- 
finitîvfement  triomphante,  resta  maîtresse  du  champ 

flè?  iJataille  livré  entre  la  Royauté  et  les  Leudes.  ' 
-fin  o'ûup*  miïh  un^Tôb  aoîlonod  ol  aïoi/^  :' 

(I)  AuxyeuK  du  clergo  les  rois  étaient  les  rcj^ésentants  de 
bîéu  sur  ia  terre  et  jiartidipaicrit  à  son  autorité,  s'ils  imitaient  si 
sagesse  et! sa  justice;  La  Jioi  des  Wisigoths  écrite  sous  Vinfluence 
desi  coqeiîesr  de  Tolède,  porte  •  *•,  ie  roi  est  dit  roi  (rex) ,  de  ce  qu'il 
igouverne  justement  (rectè):  S'il  agit  avec  justice,  il  possède  légi- 
lïAiëtïènt  le  nom  de  r(>iy  s'il  agit  avec  injustice  il  le  perd  miséra- 
14^m£!nt.  Nos  pères  di^çnt  donc;  avec  raison:  «tu  seras  roi  si  tu 
agis  bien,  sinon,  non.  (rex  eris  si  recta  facis,  si  autem  non  facis, 
nyn-eHs).-*)i^  ■  '      r'-iijJ'tMi;    ^cI'j::.. 

'  i    .    viT''    ■  ■—        ^'f\lif  irai  "X        ^r- 
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.  L'âgq  ;  (le  la  feodalUd.  a /commencé  lorsque 
Jjhérédité  4c«|9f(^,^es  bénéfices  eut  été  recojiniiQ 
par  le  souverain,  ^t  fut  rendue  la  loi  générale  du 
royaume.  Alors  le  bénéfice  devenu  d'une  autre  na- 
ture, fut  appelé  fief,  foedum,  fundum,  lochundu- 
num ,  fedum ,  ; f^^t^uiï),  feodum,,  (}c  fide  îpÇ  niQf 
la4in,  ou  plutôt  dé  feh^ody  mot  saxon  signifiant 
<ei¥e  de  service.  Ses  possesseur^  furent  distingués 
d'abord  sous  le  titre  de  grands  vassaux,  de  barons, 
de  vavasseurs,  de  chevaliers,  de  seigneurs,  et eïi 
suite  sous  celui  de  ducs,  marquis,  comtes,  prin- 
ces ,  vicomtes  ,  barons  ,  chevaliers,  seigneurs. 
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jM.iLes-petftaibéndfiae^m  ceux  !(jui  étaient  donnés  en 
(héûfipiftf ïi$eiflu)â;JïiîBaii?es^;5iœ  et  à 

d'autres,  et  qui  formèrent  depuis,  la  {Plupart  de  nos 
fiefs  et  de  nos  seigneuries,  avaijentçonservé  au  com- 
mencement  de  la  monarchie,  riiérédité  qui  formait 
leur  caractère  dès  le  temps  des  empereurs  romains 
*pàrîfésquels  ils  avaient  été  créés  âSlM^blJàquè' pro- 
^i^êéS,  êi}iû&(m^^Wmâ  partî^Ôie^  (f)?i^oflod 

ianic  'louJilaiXQO  ob  Jo  ,_29c:il.    ,,     lolliuoq'jb.  ol) 
.  La  quatorzième  formule  intitulée  ne  cesstbmbm, 

isôîoo^  nuf  jimniflq  ^lmliŒ  »  .feloii  xniiovîjon  o)> 

suffirait  seule  pour  prouver  que  sous  les  tois  me- 

-im  oonioD  OB  ,'jf /Bidjoa  0024  iljpœiq  ^ngirciiof)  ooiEc 
EQvmgiens,  quantité  de. bénéfices  étaient  ajccordes 

;T;'*f rf-Vfl  /[àffOintnoo ooinoino  xoThvp/iQqfTD  gumllT 

aî;ec  le  droit  de  justice,  comme  propriété  disponible 
^^VoFdiôéî^  <9YucdD-9l-a9hÊflDaboiiBlij)iqiiO  nU 

-go^aq.  8'm9l  9b  ain  zub  gBoillg  .aol  opvfi  j;B8i£l 
TpiCi  encore  quelques  autprifjes  inçonteilabTes  a 
lyii-u-ijjQj  0130  im  ino-iimi  afi  go'iqc  ioin9iH  .aiuga 
1  appui  aè  cexta assertion:       ,    ,   :  .  \ . . .  .  ' 

-lïdTTUiî  modeT)  oag^q  irovu  89'iqc  jo  ç  89iiiîJit)9i9ii 

s'obligent  de  maintenir  les  libérali^3(|fi|ç^.£gi;^Jg}|5- 

des  et  aux  églises  par  les  rois  leurs  prédécesseurs, 

.v.|,t^     ;i    a;o   auitoi  è'j jii'juud  è-jf  ,bij;j  ai) Kl  . 
et  il  est  même  permis  aux  reines .  ay^  mies  et  au}^ 

r:  ,  ;,■  ;,:ir:.oa  .zu9i)  -Kn)  8ibnd  :8ioiTg'3l9aai]  tao-iul 
veuves  de  rois,  de  oisposer  par  içsiame^i  et  pour 

toujours  des  choses  qu  ils  tienneniau  nsc: 
8ioi  DJî7uu9i(j.  ^   ^    oq  J89  Jfnnbuol)  .loil  ojj  mon 
«  JJt ,  si  XfULd  de  agris  fiscalibus  vel  specianbus. 
,aow  9l-89rîriD  od  iTOiJuîiïanoo  9nu  3nftD9(OÎqfiio 

-ao88oq  .JoqfiD  89u^uH  ob  inomgnôvc'i  A  .kSS  no 

(I)  Glossaire  de  Ducange,  au  mot  heneficîum.  Sirmond,  for- 
mule 27,  p.  ^97;  Marculfe  vivant  en  C60,  formules  44,^17,  3f,  33 
et  34,  édition  de  Bignon.  Paris- 1665,  in-4,  livre  Ieïr."'i^t^^  1^"' 


cuiquam  conferre  vakfermt/fixiâ'Stabilitale  perpetuô 
<iOJXservotur(l)u  ^^-imqab  Inaioanoî  lupto  ^aoiiufi  ii 

Ghilperic,  pentsHriisaêTaovis/^e  plaint  que  ces 

Diens  avaient  ete  doniies  presque  tous  aux  églises. 
«iij^ioqfTiO  83b  aqnistQÎ  mh  oioioirifjo'iij^l 

-^.  On  vit  p^fgg  ^^les  ,%^PMR)^j^i# 
bénéfice^  %iteWffll  9iffiPrf;?fii}§iiW?--a^te  ,#igé 

de  dépouiller  les  églises,  et  de  cpjistituer  ainsi 
,^A 'Av    .  '  ^  ou  a;4nmmi  omraiotsrxiQir'o-  -'^     ,    . 
qe  nouveaux  nets.  «  Karolus  plurima  luri  ecclesi- 

-t)iM  ^.^!^5x^il  '-''"^^  -'Un  pyoo^a  :nfog  OL  ,  .  ,,  v 
a^tico  detranens  praedia  nsco  sojbiavit ,  ac  deinde  mi- 

litibus  dlspertivit  (ex  chronico  cehtulensi,  liv.  1 1)*(2) 

Un  capitulaire  de  Ghaiies-le-Chauve ,  en^^Jf^  jqs 

laissa  avec  les.  offices  aux  fils  de  leurs  .pjosses- 
H  ^.oMKikojnQQfli  aajiiafaG  ?,^ijploui)  oiôono  iqvri^  ., 
seurs.  Fientoi  après  ils  finirent  par  être  tout-a-iaj.t 
,,,,.,.  ;      .        aoih^m^^omiwiiii 

héréditaires  ;  et  après  avoir  passe  a  anord  aux^  en  - 

fents-mâiès-;  pIM  àte  c5lIàteâuk,'ÀSïàrénî=*àîbîan- 

doiirié^aiii  filleul ^*^"^^^^^  ^'^^  linoiniiiai  ob  inogiido  « 

,?:  no^I  ^101  85l  icq  888ïl)^?)  xnjti  io  8ot* 

Plus  tard,  les  bénéfices  tenus,  par  les.  laïques, 

furent  appelés  fiefs  ^an^is^i^  sif VfirPn!?iliP# 
les  ecclésiastiques  reiinrm  leur  ppemier  nom.  Le 

^  i  èuup  8381500  83Î)  aiWO(îrOJ 

nom  de  fief,  (feudum),  est  pour  la  nremière  'fois 
employé  dans  une  constitution  de  Cnarles-letjros, 
en  88.4.  A  ravènemént  de  Hugues  Capet,  posses- 

r.i  (1|.  Grégoire  de  Tom-syliv.  iX.  tnÀ?  oMijv/rM  )  Te  F  .q  ;TS  oloin 
(2)  Montesquieu,  Esprit  des^lois^i.;^.  ^K^pi.jj^^.'vb  aoiiibè  ^^-8  id 


\m  LIVRE  My    €II^>I1Ï^  ^MRAG.  I. 

se«rltii>Tncrrte  héréditaire  dit  éoohéde  France  j  les 
fiefs  appartenaient  aux  familles  en  toute  propriété.i 

dèrçpt  souvent. une  partie  àdesiiers  quirétroce- 

dèrent  àJeur  tour  une  portion  de  ce  gui  leur  avait 

^7MYm?.\vi  im  ^\m,s^\  .oToôia  9fnofsi9iT* 91  ^inaOD  3up 

été  donné,  toujours^  la  charge  du  service  militaire. 

De  là,  les  arriere-nefg  ei  !©§.  arrière-vassaiix.    . 

M*  Ju.  ..o..  o^i  anBD  aajffônpoii  861jjoTod  noiai97 

aiii^^Mttrt#l  ^feaïi^^i^^àuï '  etafetft^^^ê'^ai  les 

Mk[  LÉ#s^m#â^iilS^^ste^puisknts 
eïnpêcHe^%ilf^^Saîte^ï^fefr^l^^ 
Vi^-%îï^(éK«  ttfe  flÎPîJlii^efi  tffflifïPqirà  leur  égard 
ét^j^î^lferô^^'^^feM^m'f^  cas  de^- 

vlifeMteîS^BÎêtiWàffifeYëiVys^ffi^à^^     roi ,  était 

c^  ^Ôëm^|lèîâ^«é>%^if  «  l^MmU^}^'^'^^^ 

;  gigi'if.q  aoca  otn9'iî  ob  9tn9i  9nu  luoq  ginoQ-tnifi?. 

?aM<**g^fiPfhè«iP9^f  jj8q)Vft^^f^^  i§fflic 

fief  ifjitp^yfqfiiji^/few^  Jm^m^^msif^^^HfMm^^ 

de  se  marier  pour  qu'il  fi^f4p^?ftwi  gai^  §qi)  4i?i<^r^{^ 
Si  cett^  l^itièrfea;^î^'Pl«§iidl^  Qft  «îéffr^^ 
^Htei»^talQr§^:dj^I#$iS(^j^^g^8geç)ilofi)]F,  aonot 

Les  Vassaux .  hommes .  et  cavaners ,  etaiept 
comme  des  digues,  des  remparts,  des  murs  d  aw 
rain,  opposés  aux  ennemis.  Victimes  dévouées  à  la 
fortune  de  l'Etat,  et  possédant  une  vie  flottante, 


»     .! 
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ibefaient-i  j)lâ6  •»^oii\^©lï  enseA^lis  dans  les  rumes 


Citer  un  Bràgment  entier  ,  ne  garait  danâ  les  acte^ 


version  lïe  Wtfês  ^frèquéntès^  âians  tël  ^  aufêurè^'^i- 
t|jft§^  ^^^û^^j.^ittef^  '^ç^W>g^,,^i^^;,m0yygmth';S^ 

Qflnfoja^p^ijt  ^j^jifaççA  sçi^^an^^diXrspiillq- /lefe^^^^ 
ajriFii^fetfiill^i^î/iîopJg^ol^         éitg|(3nt;;^tr<és.i  IJous, 
le^)j3eJB^  #..9f  E^irepf^^^^e^po^ 
4^^rSiçig^?|ur^>faffl^f  à)k  î^       4u  çaj^JAp^^p,. 
grosse.  Tq^r  ^p ,  li^^yTOel^^l Ip  fipf .  ;4<?W*^î5H^  Ift 

pa^>^ipopvdA^  g^.i|éf^taî#A^yi^^^ 
August%J',av?|j^i^4jti|  |iy^if..^t^(a^^^^  jjg>^^^  4> 

Saint-Denis  pour  une  rente  de  trente  sous  parisis  ; 
affi^i  ?  fe§lt^bft^hikj»r  d^Ôù^i^élë^â^rfl/t^ûs  l4^èfs 
^à^tet'petite^ê^lâ^M^tîfiikl  ^^^ëlà^îl  lUîi^iîief 
du'p^îeai^ë  1(M  Mffit^lteteîJïVp  woq  lôiicm  oa  ob 
^îfiëIàliVémè*t  ^^  ^naà^^4étt^adèPiâiïï^  ^ti^Mufr^ 
terres  attaché§^ôtM  '  %ffifeéi^;^  ^1  liU}^  ^d^^^  mêki^ 
sans,  domaines  annexé,  ils  n'étaient  primitivement 

ou  un  usufruit  teniooraire  et  ensuite  viager. 

MU  n  aiîjfn  aol)  .^mqrncii  80d  ,?/3u^ib  ^od  ommon 

itl  ii  souijoyob  aomiloîY  .aimoniia  xuii  asaoqqo  ,iiun 
(i)  TraitQ. du  franc  alleu,  r^  ■   .r^i     r  .    ". 


tl22  LIVREÎA-  GKiP.  ÎI^ 'mVHAGkliri 

a6 Bientôt  il  fut  adrhi&iqne'  tors'qu'un  Leude  auS^ait 
possédé  un  bénéfice  pendaiHrtflten te  ans  ,  on  ite 
pdurraitiplus  le  lai  enlever:  o'«est ce. iqu' on  appelle 
la  prescription  trentenaire  ;'elle  datôide  l'année  560 
et  a  été  accordée  par  Glotaire-M  Dans  la  suite  le 
traité  d'Andelot  (587)  et  le  Ghamp-de-Mars  de  Paris 
suivi>  en  615,  de  l'édit  deBonneuil,  accordèrent  de 
nouveaux  privilèges  aux>  possesseurs  de  bénéficesb 
Mers  640v  Flaochat,  maire  du  palais  de  Bourgoghe, 
promit  ^  pur  lettres  ict  par  serment  aux  ^  ducs  et  <  aiis 
évêqueSidie  de  €€t»  rx>yaume  que  leurs  digfti|tés'qe>* 
raient  perpétuelles :*iâinsi,  peu  à  peu  ^  lajplisfpàrtîd^s 
bénéfices  devinrent  héréSitairesDii  nu  up  iiouâoup 
oi  aiuqali  6up  ^udiupatiJfloM  JibeiîoY  ïiû  èIqD  » 
ifiq  Jicaiuboilfli'a  a^cau  J6|rijûn  nu  ,]oIobnA!b  oiifiil 
goIdfiqBO  ^uaovùb  inoido  aoidll  89mmod  ^^l  loupai 

.aohiiriO  Jo  giuoJ  .aiicdJoiO  oiJna  oaaeq  àiicii  ôJ 

niers  Mérovingiens ,  de  i;gçii}^ey^g^j(^^f|en^^^y^3 
avaient  laissé  dans  leurs  ran|Sg.yfl,^yij^ç.g4;jlig9^1^ 
combler.  Le  moyen  qui  s^offrait  était  de  permettre 
aux  hommes  libres ,  iusqu'ici  privée  de  cette,  fa- 
veur,  d'obtenir  eux  mêmes  la  concçs^Qu  ^d'mi  ié- 

''  Charlemagne,  dans  le  partage  derEmpire  fait 
enb'eo sQ^^jçnfants«,Gbî?,i:lf!^^  P^pin  et^l^ouis,  eji  80^ > 
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ordonM>iÉaA(nfiiîei  toii^  horanmalibre  pâiiri^/oaprès 
kl  raortd€i®(>ïïseigneii^i(ise:r6€0i®îûanda"  pour  un 
fié£((^STfev:ti!sis^^î^yauin@sià oqiïi  ill  ?oiidrait ,  de 
filême  que  fcetor qui  li'aYaitijanmisiéuirdBisieigîïepBl 
fil  Lërpartageidè  LduisTlé'-DêbonnaiipecàiSes^éiifaaits 
mBill  poi%ëgajeMdût^ue (tout hoMieîlîferë qui 
U' aurait;  ipas'de  ^igaeui^i  !  poialFcait  Ise^  recoimmna 
dèFpbui?[uTt  fief;  daïi&  le  royaume  des  koisi^ 
.  niDansi  te  traité  d'Andelot  ;  passé  enteî  GMldebert 
et^  la^reineiBrunehaut],idont  4'esprit  et^laîlettreisont 
àe>peu.frè3(lesLrraêiBes  queceuxi  des  deuK' partages 
pfBcédqmnient  cités,  il  >ii'est,aucoiit3raire  jiîullemeiit 
question  qu'un  homjnQeJitre  pût  obtenir  un  fief 41» )i 
<(  Cela  fait  voir,  dit  Montesquieu,  que  depuis  le 
traité  d'Andelot,  un  noi|veI  usage  s'introduisait  par 
lequel  les  hommes  libres  étaient  devenus  capables 
de  cette  grandeprérogàtive.))         -  ^-^-^^^ 

Le  traité  passé  entre  Clothaire,  Louis  et  Charles, 

oiJJomiaq  ob  lififô  Jieii'io  a  iup  noyora  oJ  .laldffloo 

^^W^Èl^a^^M^M^'^vli^^^  rurale  ne  devait  ni 

cens,  ni  rente,  ni  relief,  ni  autre  redevanee  à  vie  ni  à  mottyiétaîl 
dansTorigine  un  patrimoine  inaliénable  sans  le  c,oïisei|t|3ïn^t  de 
rhéritiér.  Il  y  eut  deux  sortes  de  francs-alleux  :  ie  noBle  et  le  ro- 
turiep;  le  nofele  éiait  celui  qui  entraînait  justice,  cènstve  ou  incài* 
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•nrA  partir  de  ce  moment,  tes  ^hommes  libres  pu^ 
rent  noji-seulei»enfc  obteiïïr  te  don  d'un  fief,*  mai^ 
encore  ils  purent  laire  de>  lèirife  altetix  atitant  de 
Ms-nrodliîfa  ob  :  aqmotî^nol   geq  Jnonnoii  ^  n  ah 

fiefs,  avaient  de  èraMé^'ia^^ilè^W^W^Pé^^^ 
m  ^ééôrdrés^ dè'^ là^^èé8fta^'¥ay^,  m¥^!^4i&ide 
avait  feës^rfttM'^îiï^^pMdlëii'di^H^âa^fS^  à0à 
aveé  d'autres  ^èighetû^F=|)ôtir  ^fiti^r^^èa?^^^fi  ilip 
narchie  féodate  quP^^^^^âiï  à  iW'^ofMhW^èé 
tique.  Beaucoup  d'htttïimes  lihï^^-  ^'ërfij^tesêrént 
ée  convertir  teurs  bie^Si^bu  ij^Mliè  dc^'^feui^blietii 
en  Mb,  On  donnaitij^ileï^bïail^oîïbé^à^iit'siéî*^ 
gneur;  celui-ci  la  rendait  téii'béAéfîM-ï<W^#é^,i^âfii 
donateur  qui  dé&%ndl? oâes^  yrîtiar&^'dt^ô^J^ë^^ie 
continua  sous  ;Ia  trôi^ièm:^.:r^c@(^iGtmiii3ielQn  lé  \^^^^ 
par  plusieurs  GibartÇ!^rtjOMa3rnmoo  ijiî  io  eofii  obno 
-)eet'  ®sàg6^^de^.i(Di(mVÊflrllp'ï¥)ri>  iWètl^tettmri  éetf^^ié^. 
JftVant  d'unseîéndûbpîyéteftétpaig  îibiivÉ^i  j^aiîfii'jn 

'^•'w  lés  pètlfé*pi'bpn^taîres\  ffîV^^vien,^isiorien 

du  sixième  siècle,  qui  n'ont  pas  lUî,  se' jettent  en- 
oiiiptuT  n9  ïuiïhwo[uii  oiooiiô  anovuoiî  8i;o/l 

g'jTîot  ôh  ôld^.ïdmog  iïoiloailnoobî^  onii'boiqmy/o  nu 
vance -,  le  roturier,  celui  auq^uel  toutes  ces  conditions  înap^i^i^iiU 
ce  dernier  le  pltis  a'ncien  des  deux,  représentait  le  faible  reste  de 
Impropriété  romaiile.r;oi)anOld  UO  'àV^oomî  aol  ,  iUmoWO 
Quelque  fois  le  fief  se  changea  en  alleu;  mais  l'alleu  finit  pres- 
que généralement  par  se  perdre  dans  le  fief.  (Chàtaubriand,  e'/w- 
cUshisloriqucs).  s'',};    ,:■,'.  .1  .'/î{i.i\i;if,  -  »iKfJii>)«'U  •>• 
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tr€iil^g^})ïiaao&SfriêhfiSvPOu^?ête  secourus,  et  leur 
li^fjj^nfe  teuf s  héritages,  fieîirieux  ceux  qui  peuvent 
reprepcire  èfePrne^lasJlieiis  qu'ils  lOBtidoraiés^  mm 
ils  n'y  tiennent  pas  longtemps  ;  de  malheuriieri 
malheur,  ^^  l'ptat  qùils^ont  rédjuitsyçlçtntairen^ 

i<SSif€r^  ob  in9ffiYB  ,8loa 

,jj.  J^,e^ |pb.9U|ij^\^r  y  )^ .c^p im^i^r§î  d^î ,  l^l^^èoiM  ^ 

|f^^  g^gvl'^fj^l^^jgpj^j^np^^ei,^         faire 

^iiii^fco^"BI  g^Mft§9î^%jp  àlGhooï  oïii'smi 
inJ4S§8ofefSid^^  teMî^  3en¥ei*é'{papjdaufo^uB|j|ia 
iil&^^j  (de^)fî§i^t doi  idimàairfi@m  dé  Isè  spremiècè 
npfelq^s^; décimée  par^^Jiattilies^isii^tQiit  celLéi  te 
ÇQnt^^aii ( oiTîÇl^hfe' fliite  lfeânçmsjéubeoiÉhjèrentvilî3t 
bpnrf ^eoisie:  «'y;  prtQl|<tg6toi]iïief!(eéii^ 
JioL'hëmliééii^pibiïéeî^fi^  iîéfe^  è^^i^^M  mmHë'-^ 
conde  race  et  au  commencem^^tii^'lfe  îâi^iaslêWêî 
jointe;^  ]^mvi^li¥M  de  presq^uaftowsolea^glteaaxtOH^é- 
néralisa  hp^jfttQtte  systèiïïe  féqdaliri^l^sqfîi^^S^^ 

'-'nTlfimfH^'^lîtr-gfiq  Iflo'n  iiip  .aloôiaornôi/Ja  uh 
Nous  trouvons  encore  aujourd'hui  en  Turquie 

un  exemple  d'une  généralisation  semblable  de  terres 
Ottoman  ,  les  vacoufs  ou  biens  des  mosquées,  sept 

(I)  Histoire  des  Maziires  de  risle  Barbe.  jAia^ 
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exbmps  de  la  dîme  auxquels éont  imposée  les  bièns-i 
fonds  des  particuliers  Musulmans  ou  Chrétiens,  de 
l^pconfiscation  et  des  poursuitiea -judiciaires»  Or;  le 
privilège  de  ces  immunités  a  déterminé;  un  grand 
nombre  de  tenancijers  à  placer  leurs  immeiihlef 
auparavant  libres,  sous  le  patronage  dfis  vïûosquçesi 
moyennant  une  espèqç^jr4È(j^^ç^.,P^ji;'j  laquelle 
Je,pps^es^eur  s'obligea^^  àrP^J^^*  upei.rç^te  à  la 
mosquée  ,  mais  conservait  la  jouissance  de  son 
bieii  pour  Ijui  et  sa  ppstérité,  jusqu'à  l'extinction 
de  celle-ci  dans  la  ligne  directe.  La  faculté  même 
faliéner  est  accorfjce .  .if^a^ûm^tWMW^^ 

-uoq  .aoiaon  aSirmifit  sllim  os'ioîfiup-l'gniY-O'iiçup 
L'esprit  du  jQef  s'empara, j^ff^^  desla 

communauté,  qu'une  pension  accordée,  uiae  char- 
ge conférée,  un  titre  reçu  ,  la  concession  d'une 
chasse  ou  d'une  pêcl)p^,^le  ^pg^^^'une  ruche  d'abeil- 
les, l'air  même,  s'inféo^èif^j^flf^eJà  cette  locution, 
fief  de  pur  honneur,  iîicorpf^r^qL  eii  régale,  e?i.  F  air, ^ 

si(^mh^^(à^  k  ib0Brg§6i§SensqBiïote«m{)osai1^ 
d(^h(mïn^^libi*p§opîi©pi^terisM^5n©diques  tearh 
T^)  aitodtol0s  et  soijmise^àilâ  jtnièid^ctioascivile:  diu 
cQ^^t^jcet  fyiîifprïn^  W  Qrdr-eânterrhédiaire  entre 
la  nobles^jejfé^aleelte  sqrfs,  avait  cessé  d'exister, 
oi   no  ,  zmigo   inoiijJ'j  atyi'joa  oUoo  oh  aaidmom 
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IfelîoiVi  avait  ipliisiquedes  i\^^ssawx  ji  ûlesfrà^dirp  \  ides 
M©t)teeil?(te»  eerfeaiiiiiiuauM  aiyiiùoiJ'iiîq  89b  abiioi 

litairiB  dû  auparavant  pai^'lé^p^ës^êtii^teflBfôB 

par'  tes  ï>ôssesSéiarâ tf ^Jetixf^1[ië««f{HîasPèû^ 

lëSï^BseîsUeiirs  de  fiefs  yePY^ïmé&'p^tïie^WiMM 

psir^â  toblese  et  la  bourgémmiê%ë  rteWlfô^^ftiS 

que^dë^^blèâïles  seuls  honiiliÉ'^iEW^^aiê^'t^fetté 
gpgq^g^oonfigaiuoj,  pA  iicviaanoo   giem  ,  aàupaoai 

quatre-vingt-quatorze  mille  familles  nomes,  pou- 
vant^ fournir  cent ^milleéombàtta^t^.  ^'^  itiqao  J 


êfttti 

sà^tl^'  GéWê"'feHstocratic  était  sans  peuple  f  ^^ 
éfâiïrHl#s^èfeèlave  et  serf;  le  servage  n'avait  point 
ettèbW'ên|iouti  la  servitude  ;  le  bourgeois  (le  nou- 
veau), n'était  point  encore  né  ;  l'DuVner  et  le  mar- 
èhand'appaiîteMjentà  des  maîtres  dans  les  ateliers 
des'  abbayes  et'  des  seigneuries  ;  la  moyenne  pro- 
priété ^'►avait  point  encore 'reparu  ;  de  sorte  qtïë 
œiie  moiiârchteynari^(kimrï¥îte%'dMt  et  de  nom) 
était  de  lait  une  ^véritable  dàïiooratiei^car^bte^Ié^ 
membres  de  cette  société  étaient  égaux ,  ou  le 
croyaient  être.  On  ne  rencontrait  points  i^%d^ss(^us 
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de  l'aristocratie,  cette  classe  distincte  et  plébéienne 
qui  par  l'infériorité  relative  du  rang ,  fixe  la  nature 
du  pouvoir  qui  la  domine.  Voilà  pourquoi  les 
chroniques  de  ce  temps  ne  parlent  jamais  du  peu- 
ple; on  s'enquiert  de  ce  peuple,  on  est  tenté  de 
croire  que  les  historiens  l'ont  caché,  qu'en  fouillant 
des  chartes  on  le  déterrera,  qu'on  découvrira  une 
nation  française  inconnue,  laquelle  agissait,  ad- 
ministrait, gagnait  les  batailles,  et  dont  on  a  ense- 
veli jusqu'à  la  mémoire.  Après  bien  des  recherches, 
on  ne  trouve  rien,  parce  qu'il  n'y  a  rien,  et  que 
cette  aristocratie  sans  peuple  est  à  cette  époque  la 
véritable  nation  française  «(l). 
La  vente  d'un  fief,  comme  on  le  voit  dans  les 

assises  de  Jérusalem,  c.  147,  n'était  permise  que 
,  dans  une  grande  nécessité  pour  pauvreté  jurée, 
pour  dette  connue  et  prouvée  en  justice,  de  l'avis 
des  pairs.  Les  cas  de  vente  étaient  donc  très-rares. 
Avant  la  déposition  de  Charles-le-Gros,  en  884, 
les  seigneurs  s'étaient  appliqués  à  tirer  de  leurs 
terres  plus  de  richesses  que  de  soldats,  et  cet  amour 
de  l'or  avait  été  cause  de  vexations  sans  nombre 
éprouvées  par  les  cultivateurs,  de  leur  asservis- 
sement de  plus  en  plus  complet,  et  de  la  disparition 
des  seigneuries. 

(f)  Etudes  historiques,  volume  III,  page  3C1 
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#anar(>hie  croissante  *et-d^feâé{)eïidaiîcè  poussée 

?<Mns 'Ses-^dernières^  limite^-/ oà^  sentit  le  bésôiii 

-ébv^e  i  dâendi?e  '^i-inên^^  Ml  ï^héz^^soiV  Eà'  ^pébpnêté 

cCfuiodonnàit  slmplèai^t 'fô  -droît  dëijtstlcé^îsuFles 

jva^saujk/ïle^roit  de  vî€?etf  de  iïio#  sbrleS  ëéél^^ 

îHââsiinavproidtiisait point  eïieorë  fà  ptiissàhéfe*  et  k 

^force î feKtiqueéV^ef t  aloî^^t>iBS^  de'  évâ^tiyèt''  Mt 

ufie  nombreuse  ^t  :vi|^(Miî>ëuse  popMtioiiv'^^^ifî^^^ 

.  ^f^Ge  n'était  pliis  le  rionïll^  é^Mff^s^^à^fll  ^li^ëïi 

f[cxu^it  itirer  -duiprodpi^^si  teï^ës,^^[^^ëh  îiia là 

s^aleup^^piaièL  J3iea>tteinôffi|3l^^'de  SG»M 

pouvaient  nourir  afin  (Î0  suivie  k^bannièi^ê  du  sër- 

giieiM?  et  de  défendre  les  milliéirs^ié  ^ehifeëaux  ebn- 

struitSf^e^la  permission  de  L^iii^rJl!8**Bèguë,  a^ut^iur 

de,  Ja;  forteresse  jiii),ponitedëJ*i  pï'Q¥imce^an  aiïfib 

j^l^^artout^  le  seigneur  offini^vai^,  x^ft^l  l^i  clhaanps 

qu'^1  pouvait. pulti>?er;  partout,  e^ 

pre^î^ioibea  argent;  toii  ea denréoSi» |ilid^aiidat  en 

refoiipr^ffiqs.  §eryiees  personnels^  Ga?de^SidevÊ^ 

noi}les ,.  hpii3Qnie§[, libres ,  b(|Uï^e(^s^  ;  colonsi^  ^alïmiil 

qhi^,,^eri^:.mêjne^;;tQus-;j5ir^;^d^ 

subqrdinatipiï  relative^ jitc^HpatrlageFîl^  tei^re? etqâ 

1^  reip^t jHQ  ;^n,  ; valeuçw  Jt^  plu^  •  élevés  en  vmë  fe^ 

mèrent  de  nouveau  des  ordres  intirrn#(JiAiresir(fe 

gentilshommes,  de  leudes  ,  et  d'hommes  libres  qui 

9 
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*  'Alors,  les  familles  de  l'ordre  équestre  se  multi- 
plièrent avec  une  rapidité  qui  tient  du  prodige. 

Dans  le  X^  siècle,  la  nobleisse  renaquit,  et  la  fa- 
ble de  Deucalion  et  de  Pyrrha  sembla  recevoir  une 
nouvelle  explication  allégorique  :  La  France,  en  se 
couvrant  de  forteresses,  sema  des  pierres  sur  ses 
jachères,  et  il  en  sortit  des  hommes  armës/*^'^^^*^*^* 

A  l'abri  des  dangers,  munie  de  garanties  in- 
connues aux  autres  hommes  ,  la  noblesse  grandit 
en  fierté  et  en  bravoure. 

La  confiance  de  chaque  gentilhomme  dans  la 
force  de  son  château  (1),  dans  la  bonté  de  son  che- 
jp  ZJiGO  OD  ouotinos'ioq  io  an^.iij'ioî:aAi 

(I)  Le  château  féodal,  appelé  aussi  manoir  principal,  le  manse 
domanial  ou  seigneurial,  était  souvent  situé  sur  une  hauteur  on 
â  mi-côte.  Au  pied  de  la  colline  s'étendaient  les  huttes  des  serfs 
et  des  colons  qui,  en  s' affranchissant  progressivement,  ont  formé 
les  hommes  de  pooste^  poésie  m.  poté  {homînes  potestaiis) ,  les 
hommes  sous  la  puissance  du  seigneur^  plus  tard  les  bourgeois. 
Tous  ne  servaient  pas  le  seigneur  aux  même  conditions,  les 
uns  étaient  hommes  d'armes^  d'autres  attachés  à  la  personne 
comme  ministeriales  faisaient  les  fonctions  de  sommehers,  d'c- 
chansons,  etc.  Le  seigneur,  dans  son  fief,  avait  une  véritable  cour  : 
un  sénéchal  qui  le  remplaçait  â  la  guerre  et  sur  son  tribunal,  un 
chancelier  qui  apposait  son  sceau  sur  les  actes,  un  bailli  qui  ju- 
geait en  son  nom  et  administrait  ses  domaines,  des  écuyers  et 
varlels,  jeunes  nobles  qui  venaient  se  préparer  â  la  chevalerie. 

La  châtelaine,  ou  la  dame  {domina^  la  maîtresse,  nom  qui  in- 
dique assez  quelle  haute  idée  les  nations  modernes  se  sont  faite  de 
la  femme  et  de  son  rang  dans  la  société}  avait  elle-même  un  rôle 
élevé  dans  le  château  :  le  défendre  en  l'absence  du  seigneur,  com- 
mander aux  hommes  d'armes,  présider  aux  jeux  chevaleresques, 
accompagner  son  mari  dans  les  longues  chasses  d'automne,  l'émé- 
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val,  de  son  épée,  de  son  hautbert,  développait  en 
lui  une  valeur  qui  n'avait  point  été  aperçue  alors 
qu'il  n'y  avait  eu  aucun  moyen  de  résistance* 

Le  noble  voyait  sa  vie  tellement  plus  difficile  à 
ravir  que  celle  du  plébéien,  qu'il  s'accoutuma,  et 
que  chacun  s'accoutuma  comme  lui,  à  l'estimer 
infiniment  d'avantage. 

g  III. 

Par  l'hérédité, des  bénéfices,  la  noblesse  pure- 
ment honorifique  et  personnelle  de  ceux  qui  les 

rillon  sur  le  poing,  puis  à  la  veillée  entendre  les  récits  de  quelque 
trouvère,  décider  parfois  les  questions  délicates  proposées  aux 
cours  d'amour,  encourager  par  tout  la  loyauté,  la  bravoure,  Thon- 
neur  chevaleresque,  tel  était  le  rôle  de  Ja  ■châtelaine.  Il  élevait 
les  âmes  et  fortifiait  les  cœurs.  .    .^^ii^i^q  li  ^.u,.,     i-ai^j 

Le  manoir  habité  par  la  troupe  féodale  set  composaifej  autant 
qu'on  en  peut  juger  par  les  ruines  de  quelques  châteaux,  d'une 
grande  salle  et  de  petits  réduits;  la  salle  baroniale  était  ornée 
de  sculptures  et  éclairée  par  de  vastes  fenêtres  ogivales.  Des  ar- 
mures suspendues  aux  murailles  et  les  armoiries  du  seigneur  en 
faisaient  la  principale  décoration <  Les  armoiries  sculptées  surmon- 
taient ordinairement  une  cheminée  colossale.  Une  estrade  que  cou- 
vrait un  dais  d'or  était  le  siège  du  châtelain  et  de  la  châtelaine-, 
des  bancs  en  bois  ou  des  sièges  grossièrement  sculptés  étaient 
destinés  aux  hôtes  ordinaires.  C'était  dans  cette  salle  que  le  sei- 
gneur, représenté  souvent  par  le  sénéchal  ou  le  bailli,  rendait  la 
justice,  recevait  les  redevances  et  faisait  dresser  aux  jours  de  fête 
la  table  des  festins  [Chéruely  Dict.  des  inslit.  de  la  France^  au 
mot  Château). 
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possédaient,  changea  de  nature.  Elle  devint  abso- 
lument réelle  et  patrimoniale. 

«  Suivant  le  sentiment  de  M.  Bignon,  dit  Basna- 
g^,  dans  son  commentaire  sur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  avant  les  fiefs,  le  terme  de  noble  signi- 
fiait les  hommes  libres  constitués  en  dignités  ec- 
clésiastiques et  séculières ,  ou  possédant  des  bé- 
néfices ou  des  alleux,  comme  à  Rome  on  obser- 
vait la  même  chose,  quoique  la  République  y  fut 
divisée  en  trois  ordres  :  le  sénat ,  les  chevaliers  et 
le  peuple.  On  ne  distinguait  pas  ces  trois  états  par 
le  titre  de  noble,  et  il  ne  se  donnait  qu'à  ceux  qui 
avaient  exercé  certaines  magistratures, 

«  M.  Bignon,  sur  Marculphe  L  1 ,  forynuL  22:  Bo- 
mïnici  de  prœrogat.  Allod.  c.  14;,  a  remarqué  qu'en 
France  il  y  avait  deux  sortes  de  personnes,  les 
unes  libres  et  nobles,  et  les  autres  hbres  et  non 
nobles,  qui  n'étaient  que  des  affranchis.  Les  unes  et 
les  autres  étaient  capables  de  posséder  tes  Aîlodes; 
mais  les  bénéfices  et  les  dignités  n'étaient  donnés 
qu'aux  personnes  Hbres  et  nobles. 
"  «  Depuis  rétabhssement  des  fiefs  ,  leurs  posses. 
seurs  furent  seuls  réputés  nobles,  et  il  fut  étabhque 
dans  la  suite  ils  ne  seraient  possédés  que  par  des 
personnes  de  cette  quahté  :  de  sorte  que  la  posses- 
sion d'un  fief  fesait  preuve  de  noblesse.  Alors^  les 
propriétaires  de  fiefs  se  qualifièrent  gentilshommes, 
et  les  autres,  roturiers.  » 
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La  noblesse  féodale  s'était  tellement  identifiée 
avec  la  terre  ou  le  fief,  qu'elle  ne  fesait  plus  qu'un 
seul  tout  avec  la  propHétéi^^^^^^^"'^^  ^^  "^^^^^^^^*^ 

Tout  ce  que  tenait  un  noble,  était fïèf{lj;  tout  ce 
qui  était  fief,  donnait  la  noblesse;  et  il  n'y  avait 
que  deux  sortes  d'états  :  celui  des  gens  libres  feu- 
dataireset  celui  des  esclaves  (2).^^  -^^  aoupiiafiigfjb 

i^la  sàri&dtiùte  pour^iibi  Wâttoblîssàit  jfiiàrtbiB 
des  terres  (3),  et  on  érigeait  de  simplet  fiefs^^il 
fiefs  de  haute  Ôiï  Wmôyenrié  dignité.      "  ^  '^l'^V 

Voilà  pourquoi  aussi  le  mot  fief  comprenait  non- 
seulement  les  terres  ainsi  qualifiées,  mais  encore 
les  pensions  annuelles  payées  aux  officiers  (4) 
dont  les  offices  et  les  dignités  non  glébées  étaient 
mêmes  appelés  fiefs  sans  glèbe,  de  pur  honneur, 
ïiefs  en  l'air.  On  appelait  même  fiefs  honoraires  les 
dignités  dont  les  titres  seuls,  sans  la  véritable  pos- 
session, étaient  parfois,  à  l'exemple  des  Romains, ac- 
cordés par  les  rois  ;  telles  étaient  les  dignités  de  duc, 
de  marquis,  de  comte,  de  baron,  de  chevalier  dont 
on  donna  à  différentes  époques  les  prérogafives  et 
les  titres  par  simple  jçodicijle,  diplôme  pu  brevet. 


(1)  De  la  R.  traité  de  la  noblesse,  chap.  XVIU,  p.. 46. 

(2)  Idem.  >>]> > 

(^)  Anoblissement   du    château  d'Anglure  en  '1340.  De  la  R. 
trait,  de  la  noblesse,  chap.  LXXXIV,  p.  244. 
(A)  Gloss.  deDiicangeV*  Feudum. 
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De  là,  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie  fran- 
çaise, virit  le  nom  de  duc,  comte  ,  etc.,  à  brevet. 
*  Lorsque,  par  le  capitulaire  de  Kiersy,Charles-le- 
Çhauveeût  étendu  l'iiérédité  des  fiefs  aux  duchés 
ëf  àuxcomtés,  le  régime  de  vasselage,  alors  défi- 
nitivement constitué,  donna  lieu  à  différentes  hié- 
rarchies de  seigneur^  et.  de  vassaux  qui  formè- 
rent plusieurs  degrés 'ou  ordres  de  noblessér^''^  ^ 
'A  la  tête  de  ces  seigneurs  se  trouvait  le  roi;  c'é- 
tait le  premier  degré  de  la  hiérarchie  féodale. 

Le  second  degré  était  formé  par  les  grands  feu- 
dataires  qui  ne  retevaient  que  du  roi  et  devaient 
l'hommage  et  la  foi  à  lui  seul.  C'étaient  les  grands 
vassaux  formés  des  possesseurs  de  grands  fiefs,  ou 
les  grands  propriétaires  de  francs  alleux  nobles 
que  les  guerres  avaient  décimés.r  ^;,y^^„^r,.^.^  ^-^r' 

Sous  Charles-le-Chauve,  ils  n'étaient  plus  que 
vingt-cinq,:  ^aux  entre  eux  malgré  l'étendue  de 
leurs  dom^in,çS',, et  nQu\iné^,ppiir;jpiela  fiair^  (i^P^T^s) 
égaux.;, iiAHu  310003 iiîOîfîaëhvuf^qK'g  io  Jnolfinr,!-' 

Le  froistème^  degré  était  ioYmé  parlés  vassaux 
des  grands  feudataires  qui,  à  cause  des  fiefs  qu'ils 
tenaient  d'eux,  leur  devaient  fidélité  et  hommage: 
C'étaient  lés  arrière-vassaux. 

Le  quatrième  degré  et  quelques  autres  étaient 
formés  par  les  possesseurs  de  fief  qui  relevaient 
de  ces  arrière-vassaux, 
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Lors  de  cette  constitution  définitive  de  la  féoda- 
lité on  comptait ,  dit  Chateaubriand  (1),  en  France 
soixante-dix  mille  fiefs  ou  arrière-fiefs,  dont  trois 
mille  étaient  titrés,  et  quatre-vingt-quatorze  millp 
familles  nobles;  quatre  mille  d'ancienne  noblesse 
et  quatre-vingt-dix  mille  familles  de  nouvelle,  sans 
'doute,  formées,  la  plupart,  par  les  fils  cadets  des 
possesseurs  d'un  fief  indivisible  et  transmissible  à 
l'aîné  seul,  et  par  les  officiers  et  les  héritiers  des 
officiers  pourvu^  de  chargés  nobles.    '.  '^  "'  s],  , 

Au  fief  entraînant  l'obligation  du  service  mili- 
taire, étaient  attachés  le  grade  et  le  titre  corres- 
pondants à  la  noblesse  de  ce  fief,  et  proportionnés 
au  nombre  d' arrière-vassaux  que  le  seigneur  devait 
amener  avec  lui  à  la  guerreP^  ^^  sofirioi  yMi^^-w 

Pendant  cette  période  de  temps,  la  naissance 
était  redevenue  le  seul  moyen  d'acquérir  la  no 
blesse,  et  les  non  nobles  ne  pouvaient  plus  l'acqué- 
rir par  la  possession  des  fiefs  qui  leur  était  interdite. 

Peu  à  peu  cependant,  tandis  que  les  nobles  s'é- 
teignaient et  s'appauvrissaient  encore  une  fois  épui- 
sés par  dés  guerres  ssths  cesse  renaissantes ,  les 
serfs,  émancipés,  recomposaient  une  nouvelle  bour- 
geoisie. Ces  roturiers,  ces  vilains,  comme  on  les 
nommait  alors,  multipliés  à  l'ombre  de  la  lance 
d^s  chevaliers  toujours  en  armes,  et  enrichis  par  le 

(i)  Etudes -historiques,  volume  III,  page  36  i 
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commerce  qui  prenait  de  plus  en  plus  de  l'accrois- 
sement, aspirèrent  à  leur  tour  aux  privilèges  de  la 
noblesse. 

La  voie  qui  les  y  conduisit  fut  encore  une  fois  la 
possession  des  fiefs;  elle  leur  fût  facilitée,  à  l'époque 
des  croisades,  par  le  besoin  qu'éprouvèrent  les  sei- 
gneurs partant  pour  les  guerres  pieuses,  de  se  pro- 
curer de  l'argent,  moyennant  la  vente  de  leurs 
terres.  Les  chroniques  du  temps  offrent  une  foule 
d'exemples  de  pareilles  aliénations  que  leur  but 
autorisait. 

Une  ordonnance  de  Louis  X,*du  mois  de  janvier 
1315,  autorise  les  simples  gentilshommes  à  donner 
leurs  fiefs  à  des  non  nobles,  en  récompenses  de  leurs 
services. 

Un  autre  besoin  de  remplir  les  cadres  de  la  gen- 
darmerie^ c'est-à-dire  le  corps  où  les  nobles  ser- 
vaient à  cheval  avec  la  lance  et  l'éperon,  y  fitr in- 
sensiblement admettre  des  roturiers.  Il  en  fut  de 
même  des  charges  à  la  cour  et  dans  la  justice. 
Reçus  ainsi  à  posséder  les  fiefs  et  les  emplois  des 
nobles,  les  roturiers  participèrent  nécessairement 
à  leurs  prérogatives.  Ils  furent  réputés  nobles  et  ils 
le  devinrent  en  réalité  à  la  première,  la  seconde 
ou  la  troisième  génération.  Les  lettres  d'anoblisse- 
ment, qu'on  attribue  généralement  à  Philippe-le- 
Bel,  quoiqu'on  en  trouve  des  exemples  même  sous 
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la  première  race,  vinrent  mettre  le  comble  à  l'ag- 
grégation  des  roturiers  à  la  noblesse. 

Ce  nouvel  élément  devait  nécessairement  dimi- 
nuer la  puissance  de  l'ancienne  noblesse  déjà  si 
décimée  et  appauvrie  ;  comment  se  fait-il  donc 
que  Ton  reproche  à  la  noblesse  son  système  ex- 
clusif ? 

■     '  ^h  '' 

g  IV.  ■ 

^  C'est  ici  l'occasion  de  dire  quelques  mots  de  la 
chevalerie  féodale  ou  glébée. 

-'Lorsque  les  seigneurs  furent  devenus  propriétai- 
res des  bénéfices  que  leurs  exploits  ou  leur  noblesse 
d'extraction  leur  avaient  fait  accorder  par  le  souve- 
rain, le  titre  de  chevalier,  attaché  à  ces  bénéfices, 
en  assura  irrévocablement  la  dignité,  et  fixa  l'es- 
pèce de  devoir  dont  ceux  qui  le  possédaient  étaient 
personnellement  tenus.  ' 

Les  fiefs  en  chef  rdevant  immédiatement  du  roi, 
et  les  fiefs  nobles  relevant  des  fiefs  immédiats  de 
la  couronne,  (domaines  que  Loiseau  appelle  grandes 
et  médiocres  seigneuries)  (1),  étaient  tenus  par  ser- 


(-1)  Loiseau  L.  des  Seigneuries,  chap.  VHL  Houard,  instit,  deLit- 
leton  Le  père  Ménétrier,  cheval  anc.  et  modem,  de  Jort,  Aides 
dievels.Guizot,  hist.  civilisât,  en  France,  t.  M, p.  240,  245  et 379. 
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vice  de  chevalier,  c'est-à-dire  avec  les  pleines 
armes  du  chevalier,  le  cheval,  la  cuirasse  ou  le 
baudrier  ;  et  ce  service  comprenait  celui  de  tous  les 
chevaliers,  comtes,  barons  ou  possesseurs  de  fiefs 
de  hautbert  appelés  plus  particulièrement  fiefs  de 
chevsilier  {milîtiœ^  feuda  loricœ) ,  Leurs  possesseurs, 
c'est-à-dire  les  vassaux  de  premier  ou  de  second 
rang,  les  capitaines  du  roi  ou  du  royaume,  et  les 
simples  capitaines  étaient  chevaliers  nést  v  ' 

Les  autres  fiefs  relevant  d'un  fief  de  hautbert, 
étaient  tenus  par  escuage  [scutagium) ,  et  leurs  pos- 
sesseurs étaient  obligés  de  servir  avec  les  armes 
ou  en  qualité  d'écuyer.uivviqoiq  ,8wi.i>Voi.J  a^ui 

"^  Les  généraux  avaient  été  jadis  tirés  du  corps 
des  chevaliers  connus  sous  la  dénomination  de  lo- 
ricatiy  àliastatiy  àQ  bandophari  y  de  scutiferi^  eic; 
mais  on  ne  les  choisît  plus  dans  la  suite  que  parmi 
les  ducs  ou  les  comtes.  Delà  le  titre  de  prince  ou 
de  baron  du  royaume  qu'ils  s'attribuèrent  exclu- 
sivement en  signe  de  la  prééminence  qu'ils  avaient 
sur  les  autres  chevaHers  non  bénéficiers  auxquels 
ils  imposaient,  en  sous-inféodant,  telles  fonctions 
qu'il  leur  plaisait.  Ces  derniers,  obligés  de  marcher 
en  personne  sous  la  conduite  de  ces  princes  ou 
barons,  retinrent  le  nom  de  chevalier  etd'écuyer.. 

«  Quoique  ces  Écuyers  ne  fussent  point  appelés 
clievaliers ,  leur  scrvii^c  était  cependant  un  scr- 
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vice  de  chevalier  ,  parce  qu'originairement  ils 
avaient  formé  une  classe  de  chevaliers,  et  parce 
que  ces  services  n'étaient  dûs  que  par  les  cheva- 
liers» Par  cette  raison  en  Normandie  et  en  Angle- 
terre tenure  i^^lt  escuage^  ou  fief  d'écuyer,  fut  aussi 
tenure  ou  fief  à  la  charge  de  service  de  chevalerie. 
Ainsi  la  différence  que  l'on  admettait  en  France 
dans  les  ix^  et  X®  siècles,  entre  les  possesseurs  de 
fiefs  relevaiit  du  roi ,  et  leurs  vassaux,  s'est  tou- 
jours conservée  la  même  entre  les  divers  grades 
que  la  noblesse  anglaise  ou  i)pri]pian(Je,;teïî^it,de  ses 
bénéfices  ou  de  ses  fiefsXl)».>^udo  laoîi:]-)  a^^r 

Les  Ghevahers,  proprement  dits,  étaîent  divisés 
en  Chevaliers  Bannerets  qui  avaient  le  droit  de  lever 
bannière  et  de  conduire  sous  elle  un  nombre  de 
vassaux  déterminé,  et  en  simples  chevaliers  qui 
n'avaient  pas  suffisamment  de  vassaux  pour  lever 
bannière,  et  servaient  sous  les  premiers.  Pour  cette 
raison  pn  appelait  parfois  ces  simples  chevaliers 
bas  chevaliers  ou  bacheliers.[  ^f^  oiï*^'??  n 

Les  Écuyers  étaient  aussi  eux-mêmes  soumis  à 
la  même  division.  On  appelait  Bannerets  ceux  qui 
étaient  assez  puissants  en  vassaux,  pour  en  former 
une  compagnie  marchant  sous  leur  étendart. 

Il  n'est  pas  question  ici  des  chevaliers  d'armes, 

(I)  Houard  anciennes' lois  des  français  ou  institut,  de  Litteton.'^ 
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chevaliers  purement  honoraires,  qui,  existant  avant 
les  chevaliers  de  fief,  leurs  successeurs  sous  le  ré- 
gime féodal,  reparurent  sous  Louis- le-Bègue,  dans 
le  ix*'  siècle^  alors  que  la  pénurie  du  fisc  fit  recourir 
aux  titres  purement  honorables  (1). 


\3TlLilTE  DE  LiV  FÉODiVL.lTÉ. 


Telle  fut  cette  noblesse  féodale  qui,  fortement 
constituée  quand  tout  semblait  en  dissolution,  con- 
centra en  elle  toute  l'autorité  et,  donnant  nais- 
sance à  l'ordre,  institua  une  société  nouvelle  sur 
des  bases  régulières. 

Quoiqu'on  en  ait,  dit  la  période  où  la  noblesse 
féodale  régna  en  souveraine,  doit  occuper  une  placé 
large  et  brillante  dans  nos  annales.  3  ♦    • 

Laissons  parler  un  historien  moderne  : 

«  Depuis  son  institution  légale,  sous  Charles-le- 
Chauve,  jusqu'à  son  déclin,  sous  Philippe-le-Bel, 
le  gouvernement  féodal  a  duré  plus  de  quatre  siè- 
cles qui,  eux  aussi,  peuvent  revendiquer  leur  part 
de  gloire. 

(I)  Houard  anciennes  lois  françaises  ou  institutes  de  Littelon, 
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«  Ils  ont  VU  successivement  s'accomplir  les  croi- 
sades et  l'affranchissement  des  communes  ;  ils  ont 
vu  naître  la  chevalerie,  la  langue,  les  littératures 
populaires,  le  commerce  et  l'industrie;  l'intelligence 
humaine,  se  développant  dans  le  cerclp  de  la  scho- 
lastique  et  de  la  dialectique,  a  fait  des  efforts  pro- 
digieux; la  chaire  a  brillé  d'un  vif  éclat;  l'ÉgHse  a 
eu  des  saints,  des  confesseurs  et  des  chefs  illustres; 
l'Angleterre  a  été  conquise  par  les  Normands,  la 
barbarie  par  les  idées.  L'ère  de  la  féodahté  a  donc 
le  droit  d'occuper  une  place  aussi  large  que  bril- 
lante dans  nos  annales. 

«  Et  cependant  ce  pouvoir  fut  détesté  dès  son 
origine  par  la  royauté  et  le  peuple.  Aujourd'hui 
encore  son  nom  seul  soulève  une  vive  réprobation 
dans  tous  le&  rangs  sociaux;  et  la  féodahté,  d'une 
voix  pour  ainsi  dire  unanime,  passe  pour  l'âge  de 
fer  de  la  nation  française.  Hâtons-nous  de  le  dire, 
ce  sentiment,  bien  qu'il  ait  pour  lui  l'autorité  d'un 
fait  général,  ne  peut  être  accepté  sans  contrôle  par 
l'histoire.  La  féodalité  était  un  ordre  régulier,  et, 
par  ce  seul  avantage,  elle  l'emportait  de  beaucoup 
sur  l'époque  antérieure.  Elle  n'avait  été  constituée 
ni  en  vue  du  despotisme,  puisque  c'est  sous  son 
empire  et  souvent  de  son  propre  consentement  que 
le  peuple  s'affranchit,  que  la  classe  bourgeoise  se 
fortifia;  ni  en  vue  de  l'avihssement  des  esprits. 
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puisque  c'est  de  son  temps  que  la  langue ,  les  mœurs ,  • 
la  .littérature  et  les  arts  sortirent  de  la  barbarie  et 
enfantèrent  souvent  des  merveilles;  ni  en  vue  de 
régoïsme  de  la  classe  noble,  puisque,  pendant  que 
le  peuple  s'enrichit  et  prospéra  à  l'ombre  des  vieux 
manoirs,  les  seigneurs  féodaux  s'appauvrirent  vo- 
lontairement, pendant  deux  siècles,  à  lutter  contre 
les  infidèles,  et  dévouèrent  généreusement,  sous  le 
manteau  du  croisé  ou  sous  la  cotte  de  mailles  du 
chevalier,  leur  existence,  leur  courage  et  leur  sang 
à  la  défense  des  opprimés,  des  misérables  et  des 
faibles.  La  féodalité  déploya  de  hautes  vertus  et 
d'admirables  instincts;  elle  adoucit  les  mœurs,  et, 
dès  qu'elle  fut  à  son  apogée,  un  demi-siècle  suffit 
pour  donner  à  la  France  une  face  nouvelle,  pour  la 
régénérer,  pour  guérir  les  blessures  de  cinq  siècles 
de  confusion  et  de  désordres  :  ce  sont  là  des  bien- 
faits dont  il  faut  lui  tenir  compte.  » 

C-JJL 
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Louis-le-Gros  et  ses  successeurs  avaient  affran- 
chi les  communes;  Saint  Louis  avait  détruit  l'omni- 
potence des  justices  seigneuriales  par  l'établisse- 
ment des  tribunaux  royaux  d'appel  ;  Charles  VII , 
par  l'établissement  des  armées  permanentes,  avait 
détruit  les  capitaineries  féodales  et  travesti  déjà  les 
ducs,  les  comtes,  les  barons,  les  chevahers  banne- 
rets  et  bacheliers  en  simples  officiers  du  roi. 

Louis  XI  avait  achevé  d'abattre  la  seconde  no- 
blesse féodale  des  grands  vassaux  apanages  qui 
était  sortie  de  la  tige  royale  et  couvrait  la  France 
de  ses  rameaux. 
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Les  anoblissements  par  lettres  et  par  offices, 
l'acquisition  des  fiefs  permise  ou  tolérée  aux  rotu- 
riers avaient  fait  de  ceux-ci  les  pairs  des  barons,  et 
il  n'y  avait  plus  désormais  que  des  nobles  au  lieu 
de  vassaux  de  la  couronne  ;  des  courtisans  au  lieu 
de  seigneurs  féodaux. 

L'ancienne  aristocratie,  ne  trouvant  chez  elle 
qu'un  pouvoir  fort  amoindri,  laissa  ses  châteaux  à 
demi  ruinés  et  s'en  alla  à  la  cour  briller,  puis  men- 
dier la  gloire  et  les  faveurs  seules  restées  aux  mains 
toutes  puissantes  de  la  royauté  victorieuse. 

Elle  y  avait  été  attirée  par  les  rois  qui  trouvaient 
là  un  moyen  ^'endormir  dans  le  faste,  et  les  plaisirs 
ses  velléités  d'affranchissement. 

Déjà  auparavant,  sous  la  première  race,  l'éti- 
quette et  le  cérémonial  bysantin  s'étaient  introduits 
'  à  la  cour  des  rois  de  France.  Leurs  vêtements  ser- 
rés à  la  taille  avaient  fait  place  à  la  robe  flottante 
des  dignitaires  de  l'empire.  Leur  chevelure,  qui  n'a- 
vait point  d'autre  ornement  que  ses  longs  anneaux 
qui  couvraient  leurs  épaules,  fut  ornée  du  dia- 
dème des  Césars.  On  les  voit  sur  leurs  monnaies 
représentés  avec  la  toge  consulaire  et  la  tunique 
ornée  de  perles  comme  les  empereurs  byzantins. 
Leur  maire,  portait  ainsi  que  les  consuls  de  Rome, 
le  bâton  doré,  signe  du  commandement.  Autour 
d'eux  se  pressaient  une  foule  d'officiers  coinmcn- 
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saux ,  de  convivœ  qui  se  prosternaient  devant  eux 
suivant  l'usage  oriental  et  leur  baisaient  le  pied  ou 
le  genou. 

Cette  cour  était  disparue  à  l'époque  du  triomphe 
de  la  féodalité;  elle  revint  après  son  extinction. 
François  P*"  avait  dit  un  jour  :  Une  cour  sans  fenimes 
est  un  printemps  sans  fleurs,  et  comme  un  roi  n'a 
qu'à  dire,  il  eût  en  foule  les  femmes  déjà  introdui- 
tes, avec  un  rôle  considérable,  par  Anne  de  Bre- 
tagne. Les  femmes  avaient  attiré  les  hommes,  la 
cour  s'était  repeuplée,  le  cérémonial  et  l'étiquette 
y  avaient  reparu,  et  elle  avait  commencé  de  devenir 
le  centre  des  honneurs  et  des  fêtes  émigreés  des 
cours  féodales  et  des  tournois. 

§  II. 

M\3L.TiPL.lClTÉ  ©ES  TITRES   DE  Ï.A.  NOBLESSE. 

La  royauté  centrale  romaine,  renforcée  par  la 
théorie  du  droit  divin  (1),  avait  reparu  et  avec  elle 


(-1)  Aux  XVI*^  siècle,  lorsque  la  France  n'eût  plus  qu'un  Sou- 
verain qui  substitua  le  bon  plaisir  à  la  pleine  puissance,  la  ro- 
yauté se  présenta  comme  une  image  de  la  divinité  sur  la  terre 
et  absorba  en  elle  TEtat  tout  entier. 

Bossuet  exprime  la  théorie  acceptée  par  le  XVII  siècle,  en  ces 
termes  :  «  Le  prince  en  temps  que  prince  n'est  pas  regardé 
comme  un  homme  particulier  :  c'est  un  personnage  public  :  tout 
TEtat  est  en  lui;  la  volonté  de  tout  le  peuple  est  renfermée  dans 
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étaient  ressuscites  les  titres  et  les  dignités  purement 
personnels  et  honoraires. 

Alors,  toutes  ces  lois  d'étiquette,  ces  distinctions, 
xîes  ordres  de  nouvelle  chevalerie,  ces  honneurs 
du  Louvre,  ces  rangs,  ces  préséances,  ces  tabou- 
rets, ces  places  dans  les  caresses  du  roi,  ces  titres 
et  cet  habit  à  brevet  (1),  enfin  tous  ces  colifichets 


la  sienne.  Comme  en  Dieu  est  réunie  toute  perfection  et  toute 
vertu,  aussi  toute  la  puissance  des  particuliers  est  réunie  en  la 
personne  du  priuce....  0  rois  exercez  hardiment  votre  puissance  5 
car  elle  divine  et  salutaire  au  genre  humain.  Vous  êtes  des  dieux, 
c'est-à-dire  vous  avez  dans  votre  autorité,  vous  portez  sur  votre 
front,  un  caractère  divin.  Vous  êtes  les  enfants  du  Très-haut^ 
c'est  Lui  qui  a  établi  votre  puissance  pour  le  bien  du  genre  hu- 
main. »  Le  mot  de  Louis  XIY  :  «  TEtat  c'est  moi,  est  le  résumé 
de  cette  théorie. 

«  Celui  qui  a  donné  des  rois  aux  hommes,  dit  ce  prince  dans  ses 
mémoires,  a  voulu  qu'on  les  respectât  comme  ses  lieutenants,  se 
reservant  à  lui  seul  le  droit  d'examiner  leur  conduite.  La  volonté 
de  Dieu  est  que  quiconque  est  né  sujet  obéisse  sans  discernement. 
Ce  serait  la  dernière  calamité  que  le  roi  prît  la  loi  de  ses  peuples. 
Ces  corps  formés  de  tant  de  tètes,  n'ont  point  de  cœur  qui  puisse 
être  échauffé  par  le  feu  des  belles  passions.  » 

«  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  nos  Etats  nous  ap- 
partient à  même  titre...  Les  rois  sont  seigneurs  absolus,  ajoute- 
t-il  dans  ses  instructions  au  Dauphin,  et  ont  naturellement  la  dis- 
position  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés  aussi 
t)ien  par  les  gens  d'église  que  par  les  séculiers,  pour  en  user  en 
tout  temps  comme  de  sages  économes. . .  Comme  la  vie  de  ses  su- 
jets est  son  propre  bien,  le  prince  doit  avoir  plus  de  soin  de  la 
conserver.  » 

(I)  Brevet-acte  par  lequel  le  roi  accordait  une  faveur  sans  let- 
tres scellées  ni  enregistrées  au  parlement. 
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qui  nous  semblent  puérils  aujourd'hui  et  qui  pour- 
tant avaient  alors  leur  valeur,  comme  l'ombre  de 
grandeurs  réelles  évanouies. 

Alors,  à  côté  des  titres  féodaux  et  glébés  de  duc, 
marquis,  comte,  prince,  vicomte,  baron,  che- 
valier, reparurent,  comme  à  la  cour  des  Césars  de 
Rome  et  de  Constantinople,  de  pareils  titres  person- 
nels concédés  par  brevet ,  et  le  plus  souvent  même 
usurpés  sans  recours  au  souverain  qui,  sans  doute, 
pour  achever  de  diminuer  l'importance  des  barons 
féodaux  qui  survivaient,  aimait  et  favorisait,  [;dit 
Saint-Simon,  cette  confusion. 

A  la  cour,  pas  un  noble  qui  se  fit  présenter  ou  qui 
montât  dans  les  caresses  du  roi  sans  avoir  pris  un 
titre.  A  l'armée,  pas  un  officier  général,  pas  un  co- 
lonel même  qui  ne  s'en  affublât.  Dans  la  diplomatie 
pas  un  ambassadeur  qui  ne  s'en  parât.  A  Paris  et 
dans  les  provinces,  pas  un  gentillâtre  riche  en  terres 
qui  ne  décorât  lui  même  son  domaine  d'un  mar- 
quisat ou  d'un  comté,  et  ne  s'en  titrât. 


L'habit  à  brevet  était  un  juste  au  corps  bleu,  brodé  d'or  et 
d'argent  que  Louis  XIV  permit  â  certains  courtisans  de  porter  et 
qui  était  recherché  avec  empressement  comme  un  privilège  par 
les  plus  grands  seigneurs  -,  le  prince  de  Condé  l'obtint  par  un  bre- 
vet du  4  février  1665;  et  Bussy-Rabutin  se  félicite  dans  ses  mé- 
moires d'avoir  obtenu  en  1662,  l'habit  à  brevet.  La  mode  fit  bientôt 
abandonner  l'habit  â  brevet,  et  il  était  devenu  même  ridicule  en 
1682.  (V.Chéruel,  diction,  liist.  des  inst.  de  la  France,  au  mot 
brevet). 
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Bref,  dans  toutes  les  riches  et  puissantes  famil- 
les titrées  légitimement,  l'usage  s'établit,  insensible- 
ment et  contre  la  loi  formelle ,  de  graduer  les  titres 
des  enfants  suivant  leur  ordre  de  naissance.  Si  le 
père  était  duc,  le  fils  aine  était  marquis,  le  second 
comte,  le  troisième  vicomte,  le  quatrième  baron  et 
les  derniers  chevaliers. 

«  Cet  ordre  hiérarchique,  ht-on  dans  le  diction- 
naire de  la  conversation  au  mot  chevalier,  introduit 
si  rigoureusement  dans  les  titres  et  les  dénomina- 
tions nobihaires^  a  dû  commencer,  au  moins  im- 
parfaitement, dès  le  xiY^  siècle.  Lorsqu'il  y  eut,  au 
commencement  du  xvii%  des  nobles  et  non  plus  des 
vassaux  de  la  couronne  ;  des  courtisans  et  non  plus 
des  seigneurs  féodaux,  cette  hiérarchie  a  dû  deve- 
nir une  espèce  de  loi  de  convention,  une  règle  hé 
raldique,  une  nécessité  de  l'étiquette.  » 

Les  titres  aristocratiques  ainsi  prodigués,  ainsi 
pris  sans  droit  par  le  premier  gentilhomme  venu, 
furent  Hvrés  au  traits  satyriques  des  poètes  que  la 
royauté,  toujours  jalouse  delà  noblesse,  protégeait 
et  encourageait:  Molière  les  couvrit  de  ridicule,  et 
on  rougit  bientôt  de  les  porter. 

«  Les  titres  de  comte  et  de  marquis,  dit  Saint-Si- 
mon, sont  tombés  dans  la  poussière  par  la  quantité 
de  gens  de  rien  et  même  sans  terres  qui  les  usur- 
pent, et  par  là  tombés  dans  le  néant,  si  bien  même 
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que  les  gens  de  qualité  qui  sont  marquis  ou  comtes 
ont  le  ridicule  d'être  blessés  qu'on  leur  donne  ce 
titre  en  parlant  à  eux.  » 

g  III. 

Tout  en  ayant  perdu  sa  souveraineté  féodale,  la 
noblesse  avait  conservé,  avec  ses  titres ,  des  privilè- 
ges réels  et  honorifiques.  Parmi  les  privilèges  réels, 
il  faut  placer  l'exemption  des  tailles  et  des  corvées 
personnelles,  le  droit  de  ne  plaider  que  devant  les 
baillis,  sénéchaux,  juges  présidiaux  ou  chambres 
des  parlements  sans  être  soumis  aux  justices  in- 
férieures des  prévôtés  et  des  châtellenies  (édit  de 
Crémieux,  art.  5),  le  droit  de  garde  noble,  etc. 
Enfin  la  plupart  des  offices  de  la  maison  du  roi  et 
les  grades  militaires  étaient  réservés  aux  nobles 
préférablement  et  parfois  exclusivement,  témoins 
les  déclarations  des  22  mai  et  10  août  1781  et  du 
r'- janvier  1786(1). 


(I)  «  Tous  les  sujets,  y  disait  le  roi,  qui  seront  proposés  pour 
être  nommés  à  des  sous-lieutenances  dans  les  régiments  d'infante- 
rie française,  de  cavabrie,  de  chevau-légers ,  de  dragons  et  de 
chasseurs  à  cheval,  seront  tenus  de  faire  les  mêmes  preuves  que 
ceux  qui  seront  présentés  à  S.  M.  pour  être  admis  et  élevés  à  son 
école  royale  militaire,  et  S.  M.  ne  les  agréera  que  sur  le  certificat 
du  sieur  Chérin,  généalogiste  de  ses  ordres.  » 


^49  LIVRE  II,     CHAP,  III,     PARAG.  IV. 

Les  privilèges  honorifiques  consistaient  particu- 
lièrement dans  les  droits  de  préséance  aux  céré- 
monies, le  droit  d'armoiries  timbrées  et  celui  d'oc- 
cuper une  place  d'honneur  dans  les  églises  et  d'y- 
être  encensé,  etc. 


g  IV. 

ABOL.ITIOK  1>¥1  L.A  NOBLESSE!. 

On  atteignit  ainsi  les  dernières  années  du  xviii* 
siècle. 

Alors,  les  philosophes  aux  manchettes  brodées 
avaient  fort  avancé  la  démoralisation  et  la  ruine 
de  la  société.  Ce  fut  le  tour  du  peuple  que  dirigeait 
son  instinct  toujours  destructeur  et  les  déclama- 
tions incendiaires  de  modernes  Catilinas. 

Bientôt  le  tocsin  des  communes  sonna  le  glas 
de  la  monarchie  et  les  funérailles  de  l'antique  no-  . 
blesse  que  celle-ci,  plus  ambitieuse  que  prévoyante, 
avait  laissée  sans  force.  Déjà  mutilée  par  le  fer  des 
batailles,  avilie  et  ruinée  par  les  courtisanneries 
royales,  démoralisée  par  les  sophismes  voltairiens, 
elle  finit  par  tomber  sous  le  hideux  couteau  révolu- 
tionnaire et  par  emporter,  avec  sa  constitution  pour 
linceul,  le  salut,  la  grandeur  et  l'esprit  chevaleres- 
que de  la  France. 
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Assez  ignorants  pour  prendre,  en  guise  de  qua- 
lification d'égalité  républicaine,  ce  nom  de  Spartia- 
tes, nom  des  plus  farouches  aristocrates  de  la  terre, 
les  bourreaux  de  quatre-vingt-treize  n'avaient  pu 
savoir  que  cette  constitution  de  la  noblesse  avait 
toujours  été  le  mobile  de  l'honneur  français  et  le 
temple  des  récompenses  ouvert  généralement  à 
toute  personne  de  valeur  véritable:  ce  qui  faisait 
dire  àMatharel,  procureur  général  sous  Charles  ÏX  : 
«  Hoc  habet  franco-gallia,  ethabuit  ethabebit  in 
perpetuum  ut  etiam  infimo  nati  virtute  possint  clari 
evadere  et  honores  majores  in  hâc  benè  constitutâ 
republicâ  nostrâ  assequi  et  obtinere  (1).  »  Telle  a 
été  et  sera  toujours  la  constitution  de  la  France 
qu'elle  n'a  jamais  exclu  des  dignités  les  plus  rele- 
vées les  citoyens  nés  dans  la  plus  vile  condition. 

Pourtant  auparavant,  dans  la  fameuse  nuit  du  4 
août  1789,  l'Ordre  de  la  noblesse  avait  voté  l'aboli- 
tion de  tous  les  privilèges  et  l'admission  de  tous  aux 
emplois  et  dignités  ecclésiastiques,  civils  et  mili- 
taires (2). 

Ce  n'était  pas  assez  pour  les  patriotes  égalitaires 
qui  voulaient  seulement  conserver  les  prérogatives 
du  crime,  et  ne  reconnaître  de  notables  que  les  égor- 


(-1)  Hist.  de  la  ligue  de  Cambrésis,  dissert.  préliminaiFe,  p.  39. 
(3)L.  3  novembre -1789. 
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geurs  de  la  France.  A  leurs  yeux,  garder  le  souve- 
nir des  services  rendus  au  pays,  montrer  que  ses 
aïeux  avaient  illustré  et  enrichi  la  patrie  par  leurs 
victoires^  leur  savoir,  leurs  dévouements,  leurs 
veilles,  leur  fortune  sacrifiée  et  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  versé  sur  les  champs  de  bataille,  était 
encore  un  odieux  privilège  à  détruire, 

La  loi  des  19  et  23  juin  1790,  confirmée  par  celle 
du  16  octobre  1791,  abolit  la  noblesse  héréditaire 
avec  tous  ses  titres. 

Puis  vinrent  les  décrets  des  16  mai  et  21  janvier 
1792  ordonnant  de  brûler  les  papiers  et  tous  les 
titres  généalogiques  des  ordres  de  chevalerie  et  de 
la  noblesse. 

Heureusement,  il  reste  d'assez  nombreux  monu- 
ments pour  recommander  encore  à  la  vénération 
nationale  bien  des  gentilshommes  de  l'ancienne 
France. 

Quant  aux  auteurs  de  pareilles  mesures,  on  pour- 
rait leur  faire  brûler  leurs  diplômes  républicains, 
sans  que  jamais  ne  pérît  leur  mémoire,  éternel 
objet  d'exécration  et  de  mépris. 

Car  à  quoi  bon  tant  de  victimes  immolées  sur 
l'autel  de  l'impure  déesse  de  la  liberté? 

Pourquoi  ce  roi  le  meilleur  des  hommes,  cette 
reine  si  belle  et  si  calomniée,  ces  princesses  si  vé- 
nérables traînées  sur  la  place  de  Grève  afin  qu'un 
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peuple  stupide  contemple  leurs  têtes  roulant  dans 
le  panier  du  bourreau? 

Pourquoi  ce  royal  enfant  livré  aux  obscènes  bru- 
talités du  cordonnier  Simon?  Pourquoi  ces  vieillards 
aux  cheveux  blancs;  ces  jeunes  gens  intrépides 
comme  au  jour  de  la  bataille;  ces  mères  si  coura- 
geuses qui  ne  pleuraient  que  sur  leurs  jeunes  filles 
marchant  avec  elles  au  sacrifice  ;  ces  poètes 
aux  rêves  brillants  et  aux  vers  si  beaux;  ces  prê 
très,  ces  magistrats,  ces  vieux  soldats,  ces  négo' 
ciants,  ces  maîtres,  ces  laboureurs ,  ces  artisans ;, 
ces  aristocrates  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
tous  allant  pèle  mêle  dans  le  tombereau  mourir, 
qui  sous  le  hideux  couperet,  qui  sous  la  hache  des 
septembriseurs  ,  qui  dans  les  noyades  de  la  Loire 
chargée  de  consommer  dans  ses  flots  l'horrible 
drame  des  mariages  républicains.  ? 

Pourquoi  cette  destruction  de  toutes  les  institu- 
tions provinciales  et  des  corporations  particuHères,* 
centres  des  vraies  libertés  et  des  résistances  utiles? 
Pourquoi  tant  de  spoliations,  tant  de  désespoirs,  tant 
de  misères,  tant  de  ruines  amoncelées  sur  le  sol 
pareilles  aux  ossements  des  victimes  dans  les  ca- 
tacombes? Pourquoi  cet  étrange  niveau  passé  sur 
toutes  les  têtes  et  sur  tous  les  caractères? 

Pour  faire  de  ce  pays  une  véritable  machine  gou- 
vernementale mue  bien  ou  mal  par  un  mécani- 
cien bien  ou  mal  habile; 
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Pour  que  la  France  sans  aucun  patriotisme, 
sans  croyances ,  sans  lien  moral  ni  de  famille, 
sans  initiative,  mais  déprimée  par  l'unique  amour 
des  intérêts  matériels,  ne  soit  plus  que  l'esclave  des 
mobiles  et  aveugles  passions  de  la  capitale,  sem- 
blable à  un  vaisseaux  sans  mâts  traîné  a  la  dérive 
de  tempêtes  en  tempêtes  et  de  rescifs  en  rescifs; 

Pour  que  le  peuple  renverse  à  tout  instant  l'Etat 
et  que  l'Etat  ne  puisse  ni  arrêter  le  peuple  ni 
sauver  la  patrie  ;  que  le  directoire  fasse  place  au 
consulat;  le  consulat  à  l'empire;  l'empire  à  l'inva- 
sion ;  l'invasion  à  deux  monarchies,  les  monarchies 
à  la  république;  et  que  la  république  vaincue  d'un 
seul  coup  de  main,  puis  forcée  d'accepter  toutes 
les  conditions  du  premier  venu  s'annoncant  com- 
me son  sauveur  sans  avoir  laissé  diviner  son  génie , 
fasse  place  à  un  nouvel  Empire; 

Pour  qu'enfin  laFrance,  veuve  de  ses  antiques 
institutions  ,  cesse  d'être  gouvernée  par  des  mains 
habiles  et  fortes,  telles  que  Dieu  en  suscite  ra- 
rement, et  achève,  dans  les  alternatives  de  la  déma- 
gogie et  du  despotisme  oriental ,  d'épuiser  le  reste 
de  sa  sève;  et  cela  jusqu'à  l'heure  ou  Dieu  aura  lâ- 
ché sur  ses  enfants  avilis  et  abâtardis,  de  nouvelles 
hordes  de  barbares  destinés  peut-être  par  lui  a 
l'asservir  et  la  régénérer  par  le  sang. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

NOBLESSE  DE  L'EMPIRE, 

DE    LA 

MONARCHIE  DE  JUIllEIET  DC  NOUVEL  EMPIRE, 

NOBLESSE     MODERNE    A    l'aBANDON.    CARACTÈRE 

DE    LA    NOBLESSE    ACTUELLE. 

Napoléon  P%  laissant  subsister  les  lois  républi- 
caines qui  avaient  détruit  l'ancienne  noblesse,  en 
reconstitua  une  particulière  à  l'empire  qu'il  fon- 
dait. Cette  nouvelle  noblesse  consistait  en  titres 
honorifiques  personnels  attachés  à  un  certain  nom- 
bre de  dignités,  et  héréditaires  par  ordre  de  primo- 
géniture  moyennant  l'érection  de  majorats.  Elle 
représentait  ainsi,  mais  sans  privilèges  réels,  les 
premiers  ducs  et  comtes  fonctionnaires  de  l'époque 
romaine  et  mérovingienne,  et  les  anciens  ducs, 
comtes  et  barons  héréditaires  des  temps  féodaux. 

Lorsque  Louis  XVIII ,  l'héritier  de  la  famille  de 
ces  rois  qui  nous  avaient  gouverné  pendant  800 
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ans,  fut  remonté  sur  le  trône,  il  déclara  dans  l'ar- 
ticle 71  de  la  charte  de  1814  que  «  l'ancienne  no- 
blesse reprenait  ses  titres  et  que  la  nouvelle  conser- 
vait les  siens  ;  »  mais  il  ne  leur  accorda  «  que  des 
rangs  et  des  honneurs,  sans  aucune  acception 
des  charges  et  des  devoirs  de  la  société.  » 

Lors  de  la  Révolution  de  1830,  le  nouveau  pacte 
fondamental  reproduisit  textuellement  cette  dispo- 
sition dans  son  article  62. 

Rien  ne  fut  donc  changé,  et  la  noblesse  continua 
d'exister.  Seulement,  une  nouvelle  loi  sur  la  pairie 
cessa  d'en  faire  le  premier  corps  nobiliaire  de 
France.  Il  n'y  eut  plus  de  titres  attachés  à  chaque 
pairie,  et  la  haute  chambre  cessa  d'être  un  corps 
aristocratique. 

Par  un  même  esprit  de  haine  et  de  jalousie,  les 
majorats  qui  pouvaient  donner  quelque  puissance 
à  la  noblesse  et  qui  composaient  son  seul  privilège 
réel,  furent  aboHs  par  la  loi  du  12  mars  1835;  puis, 
pour  arriver  par  un  moyen  détourné  à  la  destruc- 
tion de  la  noblesse,  la  chambre  bourgeoise  des  dé- 
putés abrogea  par  la  loi  du  28  avril  les  dispositions 
de  l'article  259  du  Code  pénal  qui  défendait  les 
titres  nobiliaires  contre  les  usurpations. 

C'était  la  déchéance  de  l'ordre  de  la  noblesse. 

En  effet,  la  charte  en  reconnaissant  la  noblesse, 
avait  fixé  en  principe  son  caractère.  Elle  en  avait 
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fait  un  corps  de  l'Etat.  Gomme  ses  autres  corps,  le 
sacerdoce  et  la  magistrature,  elle  devait  être  proté- 
gée par  lui.  L'avoir  livrée  ainsi  sans  défense  à 
l'usurpation,  était  une  violation  flagrante  de  la 
constitution  française.  Avoir  laissé  proclamer  que 
le  premier  venu  pourrait  impunément  prendre  des 
titres,  l'apanage  de  la  noblesse  ;  c'était  les  rendre 
dérisoires,  les  abolir  d'une  manière  détournée. 

A  côté  de  cela,  le  roi  qui  avait  souffert  de  pa- 
reilles contradictions,  continuait  de  décerner  com- 
me la  récompense  des  services  rendus  à  l'Etat  et 
du  sang  versé  sur  le  champ  de  bataille,  ces  mêmes 
titres  que  chacun  pouvait  usurper  à  volonté.  Quelle 
amère  dérision  !  !  ! 

Si  un  titre  nobiliaire  est  donné  comme  le  prix 
d'un  dévouement  civique;  si  c'est  ainsi  une  chose 
sérieuse,  comment  alors  permettre  au  premier 
venu  de  s'en  emparer?  Fera-t-on  plus  de  cas  de 
l'autorité  d'un  garde-champêtre,  que  de  la  dignité 
d'un  ambassadeur  et  d'un  général  d'armée  devenus 
ducs  ou  marquis  ? 

Aussi,  Monsieur  le  comte  de  31ontlosier  avait-il 
grandement  raison  de  dire  en  son  livre  de  la  mo- 
narchie française:  «  Le  gouvernement  croit  faire 
merveille  soit  pour  la  nation,  soit  pour  le  monarque, 
en  favorisant  des  doctrines  subversives  de  la  no- 
blesse et  de  la  distinction  des  rangs;  qu'il  ait  le 
malheur  de  réussir  ,  et  il  verra. 
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«  Autrefois,  avec  l'interposition  d'un  corps  de 
noblesse,  il  y  avait  pour  les  ambitions  des  classes 
inférieures  un  point  d'émulation  honorable  et  suf- 
fisant qui  était  offert  au  mérite.  Aujourd'hui,  si  on 
continue  la  route  qu'on  tient,  on  éprouvera  ce  que 
c'est  qu'une  nation  livrée  dans  la  carrière  de  l'in- 
dustrie au  dévergondage  effréné  des  cupidités  et 
des  vanités,  n'ayant  plus  dans  son  essort  de  point 
d'arrêt,  voyant  sans  cesse  auprès  d'elle  les  sommi- 
tés du  pouvoir  et  les  marches  du  trône.  » 

Monsieur  de  Montlosier  écrivait  cela  en  1824; 
on  a  continué  la  même  route,  et  la  monarchie  des 
Bourbons  est  tombée.  Est  venue  la  monarchie  de 
-1830  ;  elle  ne  s'est  pas  écartée  du  mauvais  chemin; 
elle  s'est  enfoncée  de  plus  en  plus  dans  l'ornière, 
et  elle  s'y  est  laissée  cheoir,  pour  disparaître  dans 
un  fiacre,  sans  qu'aucun  de  ceux  qui  l'avaient 
élevée  en  haine  de  l'aristocratie  et  s'en  étaient  fait 
un  instrument  pour  l'anéantir ,  aient  même  dé- 
détourné la  tête  pour  lui  dire  un  dernier  adieu. 

Lors  de  la  proposition  de  la  loi  du  12  mars 
1835  ,  l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
de  la  chambre  des  députés  demanda  que  cette  pro- 
sition  fût  écartée  par  la  question  préalable. 

«  Le  droit  du  roi  d'accorder  des  titres  serait  il- 
lusoire, disait-il,  s'il  n'y  avait  pas  une  loi  contre 
celui  qui  les  usurpe,  » 
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Ce  langage  ne  fut  pas  écouté  ,  et  les  titres 
de  noblesse  furent  de  nouveau  proscrits  vingt- 
cinq  ans  après  avoir  été  rétablis. 

On  ne  prononçait  pas,  il  est  vrai,  comme  en 
1791,  des  peines  contre  ceux  qui  les  portaient 
légalement,  mais  on  supprima  le  juste  châtiment 
que  la  loi  infligeait  à  ceux  qui  se  les  attribuaient 
sans  droit.  On  atteignait  le  même  but  par  des  mo- 
yens différents,  et  les  moins  violents  étaient  peut- 
être  les  plus  sûrs. 

En  1848,1e  gouvernement  provisoire, républicain 
décréta  que  tous  les  anciens  titres  de  noblesse  étaient 
abolis  ,  que  les  qualifications  "  qui  s'y  rattachaient 
étaient  interdites,  qu'elles  ne  pourraient  être  prises 
publiquement,  ni  figurer  dans  un  titre  public  quel- 
conque. 

Les  mêmes  dispositions  se  trouvent  dans  la 
constitution  du  4  novembre  suivant. 

Mais  un  décret  ayant  presque  la  même  date  que 
la  constitution  de  1852,  émanée  de  la  même  puis- 
sance et  revêtu  de  la  même  autorité,  a  formelle- 
ment abrogé  le  décret  du  gouvernement  provisoire. 

La  France  s'est  trouvée  ainsi  replacée  sous  l'em- 
pire des  idées  que,  pendant  près  d'un  demi-siècle, 
tous  les  pouvoirs  réguliers  ont  adoptées  et  mainte- 
nues. (1) 

(])  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  28  mai  -1858. 
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ê  II. 

CARA^CTÈina  DE  LA  NOBLESSE  iVCTIJELLE. 

La  noblesse  actuelle  sans  aucuns  privilèges  au- 
tres que  ses  titres  ,  ses  rangs  et  ses  honneurs  que 
consacrent  les  chartes  de  1814  et  de  1830  et  qui  ne 
lui  sont  jamais  accordés,  n'est  plus  que  des  quali. 
fications  purement  et  uniquement  honorifiques  rap- 
pelant généralement  d'anciennes  positions  élevées, 
d'anciens  et  de  nouveaux  services  rendus  au  pays 
dans  les  charges  civiles  ou  militaires.  Ce  n'est  plus 
que  de  simples  distinctions  qui  appellent  le  respect 
et  l'hommage  de  la  foule;  mais  quel  prestige  en- 
core dans  ces  distinctions!  qu'elle  émulation  hono- 
rable offrent-elles  encore  aux  classes  inférieures 
qui  peuvent  atteindre  par  leur  mérite  au  premier 
rang  de  la  société  où  elles  conduisent  ! 

C'est  une  monnaie  d'honneur  et  de  considération 
publique  qui ,  pareille  à  la  monnaie  métallique 
amoncelée  dans  les  coffres  qui  se  transmet  des 
pères  aux  enfants  par  succession,  forme  un  patri- 
moine de  famille  regardé  comme  le  premier  des 
biens. 

«Aujourd'hui,  dit  M.  deMontlosier(l),  qu'est-ce 

(I)  Monarchie  française 
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qu'un  ruban  de  la  Légion-d'Honneur?  —  une  fri- 
volité; eh  bien  pour  cette  frivolité,  lajeunese  de 
tous  les  pays  se  transporte  d'enthousiasme  et  pro- 
digue sa  vie.  Ce  ruban  une  fois  acquis,  en  être 
dépouillé  par  jugement,  est  une  dégradation. 

«  La  noblesse  actuelle  n'est  si  l'on  veut,  qu'un 
simple  ruban;  mais  ce  ruban,  au  lieu  d'être  annexé 
à  un  individu,  est  attaché  à  la  famille  entière  dans 
son  universalité,  comme  dans  sa  durée.  La  déco- 
ration ainsi  transportée  de  l'individu  à  la  fomille, 
si  on  veut  la  considérer  par  rapport  au  souverain 
qui  en  dispose,  sera  jugée  d'une  importance  im- 
mense ;  c'est  une  des  premières  prérogatives  de 
la  couronne.  Elle  n'a  pas  moins  d'importance  par 
rapport  à  la  société  qu'elle  illustre  en  quelque  sorte 
et  qu'elle  anoblit . 

«  Si  on  veut  l'examiner  dans  l'impression  qu'elle 
fait  sur  la  généralité  des  citoyens,  on  sera  étonné 
de  cette  impression.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'en  re- 
cueillir les  preuves  ;  il  suffit  de  faire  remarquer  la 
haine  que  l'envie  cherche  partout  à  soulever.  » 

S'il  est  admirable  d'aller  pour  sa  patrie  se  faire 
mutder  ou  tuer  sur  le  champ  de  bataille,  s'il  est 
honorable  de  servir  son  pays  par  l'étude  et  l'amé- 
lioration des  lois,  l'exercice  d'une  bonne  et  équi- 
table justice,  une  sage  administration  des  finan- 
ces, des   découvertes  utiles  dans  les  sciences  et 
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dans  les  arts;  s'il  est  glorieux,  bravant  la  fureur 
et  les  glaces  de  mers  inconnues,  ou  bien,  s'aven- 
turant  à  travers  les  forêts  et  les  déserts  dans  des 
populations  sauvages,  de  découvrir  de  nouveaux 
mondes  à  peupler  et  à  civiliser,  il  est  aussi  beau 
de  se  pouvoir  dire  le  descendant  d'un  de  ces  hom- 
mes qui  ont  ainsi  bien  mérité  des  nations  ;  il  est 
juste  alors  qu'un  nom  ou  un  titre  d'honneur  serve 
à  rappeler  perpétuellement  à  la  postérité  l'héritier 
de  sa  gloire  et  de  ses  récompenses. 

Oui,  rien  de  plus  équitable;  mais  à  une  condi- 
tion toutefois,  c'est  que  ce  descendant  et  cet  héri- 
tier, pour  avoir  droit  à  l'hommage  de  ses  contem- 
porains, ne  déroge  point  et  reste  à  la  hauteur  de  sa 
naissance. 

Si,  au  lieu  de  continuer  à  servir  son  pays,  pareil 
aux  nobles  dégénérés  de  l'empire  romain^  il  con- 
sume sa  vie  et  son  patrimoine  dans  la  débauche, 
les  tabagies,  les  tripots,  ou  le  commerce  de  gens 
infâmes  ou  de  bas  étage;  si,  au  lieu  d'imiter  les  jeu- 
nes écuyers  ou  varlets  des  temps  féodaux  qui  s'étu- 
diaient auprès  des  vaillants  chevaliers  et  des  aima- 
bles châtelaines  à  servir  dignement  leur  pays,  et  à 
devenir  braves,  pieux,  troubadours  et  galants,  le 
noble  d'aujourd'hui  n'ambitionne  que  la  gloire 
des  jockeis  sur  le  turf,  la  science  de  l'écurie 
ou  de  la  vénerie,  et  les  amours  faciles  et  vénaux 
de  ces  courtisannes  se  jouant  de  leur  stupidité.  Si 
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déshérité  de  l'ancien  esprit  français  si  pétillant; 
fuyant  les  salons  de  la  bonne  compagnie  où  il  se 
trouve  mal  à  l'aise  et  comme  étranger  ;  vieux  de 
débauches  avant  l'âge,  il  n'offre  plus  à  la  société 
qu'un  membre  inutile  quand  il  n'est  pas  dangereux 
et  avili,  et  à  la  famille  qu'un  fils  dénaturé  ou  un 
époux  indigne  de  la  paternité;  alors  ce  n'est  plus 
du  respect  et  de  la  considération  qu'il  lui  faut  à  ce 
noble  descendant  de  la  race  la  plus  illustre;  ce  n'est 
que  le  plus  profond  mépris  qu'il  mérite;  alors  l'é- 
clat de  sa  naissance  ne  doit  lui  servir  que  pour  sa 
honte  et  son  déshonneur. 

Si  donc  le  gentilhomme  n'a  pas  de  vertu  person- 
nelle pour  soutenir  sa  quahté,  plus  élevé  aura  été 
le  rang  de  sa  maison  et  plus  bas  sera  celui  où  il 
devra  descendre.  Un  vieil  adage  dit  :  Noblesse 
oblige;  ajoutons  :  Noblesse  honore  ou  bien  avilit. 


LIVRE  TROISIEME. 

SIMPLE  NOBLESSE 

ET    SES    DIVERSES    ESPÈCES 


CHAPITRE  PREMIER. 

QUALIFICATIONS  NOBILIAIRES. 

ÉGALITÉ  DE  TOUTE  NOBLESSE.  NOBLE, 

NOBLE  HOMME.  GENTILHOMME.  —  ÉCUYER . 

§  I- 

Après  avoir  donné  un  aperçu  général  de  la  no- 
blessse  française  sous  les  divers  gouvernements 
qui  nous  ont  régis,  nous  allons  l'examiner  dans  ses 
différentes  espèces,  ses  qualifications ,  ses  titres 
d'illustration,  ses  épithètes honorifiques,  ses  armoi- 
ries, ses  noms,  et  la  législation  qui  la  concerne. 
La  noblesse  s'acquérait  de  sept  manières  : 
r  Par  la  naissance  ;  2°  par  la  possession  d'un  fief; 
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3°  par  la  chevalerie  ;  4°  par  le  service  militaire  ;  5° 
par  la  possession,  pendant  une  ou  deux  générations, 
d'offices  ou  charges  nobles  ;  6°  par  l'obtention  des 
lettres  d'anoblissement;  7**  par  les  armoiries.  C'était 
la  noblesse  de  naissance  ou  de  race,  la  noblesse 
inféodée^  la  noblesse  de  chevalerie,  la  noblesse  mi- 
litaire, la  noblesse  d'office  ,  la  noblesse  par  lettres, 
la  noblesse  par  armoiries  (1). 

Outre  ses  subdivisions  qui  feront  chacune  la  ma- 
tière d'un  chapitre  particulier,  la  noblesse  est  dis- 
tinguée par  Loyseau  (2)  en  trois  lignages  :  «  Le 
premier,  dit-il,  est  celui  qu'on  appelle  hgnée  royale 
et  qui  est  composé  parles  Princes  et  autres  Grands 
aînés  de  la  noblesse  ;  le  second  comprend  les  gen- 
tilshommes qui  ont  de  grands  fiefs  ;  le  troisième  les 
anobhs  suivant  le  droit  des  gens.  »  (3) 

Sous  le  rapport  de  ses  titres,  la  noblesse  a  été  et 

(1)  Loysel  en  ses  institutes  coutumières.  —  de  Laroqwe  . 

(2)  Loyseau,  Traité  des  ordres;  delaR.  Préface  du  Traité  de  la 
noblesse. 

(3)  Dividuntur  Nobiles  in  majores  et  minores-,  ut  apud  romanes 
alii  minorum  gentium  Dei  habiti  aut  nuncupati,  Nobiles  majores 
vulgô  Titulares  vocamus;  Duces,  Principes,  Marchiones,  Comités  et 
Barones,  qui  vel  hœreditario  jure  bis  titulis  gaudent,  vel  eisdem 
virtutis  ergo  à  regibus  aliisque  Principibus  summis  sunt  donati. 
Nobiles  Minores  Censentur  Equités  aurati,  Armigeri  seu  Scuti- 
feri,  etGenerosi.  (Aubertle  Mire,  cbanoine  d'Anvers,  rfc  ordinibvs 
Equestrihus  seu  milUaribus^  cité  par  de  Laroque,  Préface  de 
son  traité  de  la  noblesse. 
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est  encore  divisée  en  France,  en  trois  classes  ou  or- 
dres . 

Comme  jadis ,  on  distinguait  dans  la  noblesse 
féodale,  l*"  les  vassaux  de  premier  ordre,  posses- 
seurs des  hautes  seigneuries  suzeraines;  2^  Les 
vassaux  du  second  ordre  possesseurs  des  médio- 
cres ou  moyennes  seigneuries  ;  3"  Les  vassaux 
du  troisième  ordre  possesseurs  des  simples  sei 
gneuries(l);  la  noblesse  actuelle  composée  de  haute, 
de  moyenne  et  de  simple  noblesse,  est  séparée  T 
en  ducs,  princes,  marquis,  comtes,  vicomtes, 
barons;  2*"  en  chevaliers;  3° en  écuyers. 
-  Ce  sont  ces  trois  sortes  de  noblesse  dont  nous 
traiterons  successivement,  en  commençant  par  la 
simple  noblesse. 

Disons  auparavant  que  nous  n'admettrons  pas 
avec  M.  le  marquis  de  Boulainvilliers  par  exemple, 
deux  noblesses  différentes  de  nature  et  d'origine, 
l'une  méritant  seule  le  nom  de  noblesse  supérieure 
et  étant  de  droit  divin;  l'autre  inférieure  et  no- 
blesse seulement  de  nom  ;  l'une  la  noblesse  des 
Francs  vainqueurs  ,  l'autre  la  noblesse  des  vaincus 
et  des  affranchis. 

Qu'il  y  ait  eu  une  noblesse  héréditaire  en  dehors 
et  indépendamment  de  la  possession  des  fiefs  et  de 
l'exercice  des  grands  emplois,  c'est  ce  que  nous 

(1)  Loyseau,  Liv.  des  Seigneuries,  chap.  VllI. 
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croyons  avoir  suffisamment  démontré.  Cependant 
comme  il  est  impossible  à  ceux  qui  se  prétendent 
nobles,  sans  avoir  été  anoblis  par  les  fiefs  et  les 
grandes  charges,  de  prouver  leur  descendance  de 
nobles  seulement  d'origine  ;  que  d'ailleurs  presque 
toutes  les  anciennes  familles  périrent  à  la  bataille 
de  Fontenai  en  841,  et  furent  remplacées  par  les 
possesseurs  d'alleux  admis  à  obtenir  des  fiefs,  ou  à 
changer  leurs  alleux  en  ces  mêmes  fiefs;  on  peut 
'admettre  raisonnablement  en  principe  que  les  fa- 
milles nobles  doivent  cette  distinction  à  la  posses- 
sion des  fiefs  et  aux  emplois  nobles.  Ainsi  la  no- 
blesse aurait  pris  sa  source  dans  la  volonté  des  rois 
distributeurs  des  fiefs  et  des  emplois. 

Cette  prérogative  de  l'autorité  royale  une  fois 
reconnue,  la  transmission  par  la  naissance  de  cette 
distinction  nommée  noblesse^  ou  bien  sa  communi- 
cation par  lettres  d'anobhssement,  ou  par  l'exercice 
de  certaines  charges,  ne  laisse  d'autre  différence 
entre  les  nobles  que  l'ancienneté  de  leur  anoblisse- 
ment. 

Si  donc  il  n'est  pas  douteux  que  la  noblesse 
d'ancienne  extraction,  en  raison  de  son  antiquité, 
mérite  des  égards,  une  déférence  et  une  considé- 
ration particulières,  et  qu'une  suite  d'aïeux  ayant, 
durant  quatre  ou  cinq  siècles,  prodigué  leur  sang, 
leur  fortune,  leurs  veilles  et  leur  vie  pour  le  ser- 
vice et  la  gloire  de  la  France,  soit  digne  de  vénéra- 
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tion;  s'il  est  vrai  aussi  que,  d'après  le  génie  et  les 
préjugés  de  la  nation  accoutumée  à  regarder  la 
noblesse  militaire  comme  le  complément  nécessaire 
et  la  perfection  de  la  noblesse  en  général ,  l'ordre 
du  roi,  les  chambres  de  la  noblesse  dans  plusieurs 
provinces  d'États  et  certains  collèges  n'admissent 
que  celle  ci,  il  faut  néanmoins  reconnaître  que  voir 
dans  la  noblesse  militaire  et  dans  celle  de  robe 
une  différence  à  l'avantage  de  la  première,  est  une 
idée  fausse,  inutile  et  déplacée  en  ce  temps. 

Dans  l'origine  de  la  monarchie,  porter  les  armes 
et  rendre  la  justice  était  à  la  fois  la  mission  et  la 
fonction  de  la  noblesse  ;  et,  si  plus  tard  les  charges 
de  la  magistrature  ont  été  exercées  par  les  roturiers, 
c'est  que  les  nobles  étaient  devenus  trop  ignorants 
pour  les  remplir. 

Toute  noblesse  qui  a  son  origine  dans  les  ser- 
vices'rendus  au  pays  est  également  honorable.  Si 
la  patrie  a  besoin  de  l'épée  du  soldat  qui  tue  l'en- 
nemi, elle  n'a  pas  moins  besoin  de  l'assistance  du 
législateur  qui  fonde  l'ordre  social,  et  de  celle  du 
magistrat  qui  fait  respecter  la  loi. 

Le  président  Mole, consumé  de  veilles  pour  mieux 
s'instruire  et  rendre  la  justice,  ou  bien  resté  im- 
passible devant  les  menaces  des  Seize ,  est  tout 
aussi  illustre  que  le  maréchal  de  France  gagnant 
une  bataille,  ou  bravant  le  fer  de  l'ennemi. 
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Pourquoi  même  voudrait-on  estimer  moins  la 
noblesse  par  lettres  et  moyennant  finances  ?  Voici 
ce  que  dit  Louis  XIV  lui-même  dans  le  préambule 
de  son  édit  de  mars  1696  :  «  Si  la  noble  extraction 
et  l'antiquité  de  la  race  qui  donnent  tant  de  distinc- 
tion parmi  les  hommes,  n'est  que  le  présent  d'une 
fortune  aveugle,  le  titre  et  la  source  de  la  noblesse 
est  un  présent  du  prince  qui  sait  récompenser  avec 
choix  les  services  importants  que  les  sujets  ren- 
dent à  leur  patrie.  Ces  services,  si  dignes  de  la 
reconnaissance  des  souverains,  ne  se  rendent  pas 
toujours  les  armes  à  la  main;  le  zèle  se  signale  de 
plus  d'une  manière;  et  il  est  des  occasions  où,  en 
Sacrifiant  son  bien  pour  l'entretien  des  troupes  qui 
défendent  l'État,  on  mérite  en  quelques  sorte  la 
même  récompense  que  ceux  même  qui  prodiguent 
leur  sang  pour  le  défendre.  » 

§  II- 

XOBLiE,   XOBL.E   HOMME. 

Jusqu'au  moment  où  la  quahfication  d'écuyer  eut 
prévalu  pour  désigner  un  membre  de  la  noblesse, 
celle  en  usage  était  noble  (nobilis),  noble  homme 
(nobilis  homo);,  noble  personne^  (nobilis  persona)  ; 
tandis  que  celle  de  nobilissime  (nobilissimus),  était 
sous  Chaiicmagne  l'cpithcte  honorifique  des  empc- 
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reurs  et  des  rois,  ainsi  que  celle  de  leurs  fils. 
Dans  la  loi  des  Lombards,  liv.  2,  tit.  4  g  2.  ainsi 
qu'on  le  lit  dans  le  glossaire  de  Ducange,  le  terme 
nohilis  homo  est  celui  employé. 

Nithard,  dans  le  livre  quatrième  de  son  histoire, 
divise  les  Saxons  en  trois  ordres  :  «  Sunt  enim,  dit- 
il,  inter  illos  qui  edhilingi,  sunt  qui  frilingi,  sunt 
qui  lazzi  illorum  linguâ  dicuntur  latinâ;  vero  hi 
sunt  nobiles,  in  genuiles,  atque  serviles.  » 

On  trouve  dans  les  lois  des  Yisigoths  livre  2, 
titre  3,  g,  et  livre  6,  tit.  1 ,  g  2,  les  nobles  désigne's 
sous  le  titre  de  nobiles  personœ. 

En  Lorraine,  quand  la  coutume  fut  homologuée 
en  1594  ,  tous  les  anoblis  et  les  descendants  des 
anoblis,  à  quelque  degré  que  ce  fût,  ne  pouvaient 
prendre  que  la  qualification  de  noble  ou  de  noble 
homme.  Ce  ne  fut  qu'aux  états  de  1603  que  l'on 
arrêta  que  ceux  qui  se  trouveraient  au  quatrième 
degré  du  premier  anobli ,  porteraient  le  titre 
d'écuyer,  titre  réservé  jusque  là  aux  gentilshommes 
de  race  et  d'ancienne  chevalerie  sans  anoblissement 
connu  (1). 

Noble  homme  était  resté  en  Normandie  la  quali- 
fication des  nobles  et  l'équivalent  de  celle  d'écuyer 
qu'on  avait  fini  par  prendre  plus  généralement. 
Ailleurs,  cette  qualification  de  noble  homme  dont 

(I)  Fabert.  comment,  sm^  lacoiitmne  de  Lorraine,  p.  7.  g  6. 
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on  avait  abusé,  n'était  plus  regardée  comme  un  ti- 
tre de  noblesse;  ainsi  le  décidèrent  les  règles  éta- 
blies pour  la  recherche  des  usurpateurs  de  la  no- 
blesse faite  par  Louis  XIV. 

Selon  Tiraqueau,  dans  son  traité  de  la  nobles- 
se (1),  la  qualification  de  noble  (nobilis)  avait  pour 
synonymes  en  latin,  clarus  ,  illustris  ,  splendidus, 
sublimis ,  insignis,  inclytus,  generosus,  gentilis 
homo,  et  en  français,  gentilhomme. 

Nous  avons  expliqué  dans  notre  chapitre  de  la 
Noblesse  de  l'empire  romain  ces  diverses  qualifica- 
tions nobihaires  latines  ;  parlons  seulement  ici  du 
titre  français  de  gentilhomme. 

§  Ilh 


Le  gentilhomme,  comme  le  gentilis  des  Romains, 
était  le  noble  dont  la  race  avait  été  de  tout  temps 
exempte  de  roture.  «  Par  la  raison,  dit  de  la  Ro- 
que (2),  qu'il  est  souvent  difficile  de  pouvoir  nette- 
ment développer  une  longue  suite  d'aïeux  et  de  les 
nombrer  pour  ainsi  dire  jusqu'à  l'infini,  on  estimait 
gentilhomme,  à  l'exemple  des  Romains  qui  établis- 


(1)  Tiraqucll.  de  nobilitale,  cap,  2. 

(2)  Trait,  de  la  noblesse,  chap.  2. 
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saient  ringénuité  ou  la  gentilite  par  la  qualité  du 
père  et  de  l'aïeul,  le  noble  dont  le  père  et  l'aïeul 
étaient  demeurés  en  possession  de  vivre  noblement.  » 

Aussi  l'arrêt  du  Conseil  rendu  en  1641  sur  les 
remontrances  du  Syndic  des  Etats  de  Normandie  : 
arrêt  que  nous  citerons  au  chapitre  de  la  noblesse 
graduelle  d'office,  déclare-t-il  exempts  des  droits  de 
franc-fief,  les  gentilshommes  dont  le  père  et  l'aïeul 
ont  été  en  possession  de  la  noblesse. 

«  Encore  qu'un  annobly  soit  hors  du  nombre  des 
Rotturiers  et  par  la  grâce  du  prince  soit  auctorisé 
de  librement  porter  armes  avec  prérogative  de  no- 
blesse: scavoir,  si  un  tel  se  peut  direct  estre  nommé 
gentilhomme? —  Un  tel  ne  peut  estre  gentilhomme: 
car  son  père  n'est  de  franche  condition,  néantmoins 
sera  noble  et  les  descendants  de  îuy  seront  gentils- 
hommes, à  cause  qu'ils  descendent  d'un  affranchi  et 
de  franche  condition  par  la  grâce  à  Iuy  conférée 
par  le  Roy  ou  le  Prince  du  pays  ;  Et  hoc  honora  con- 
dignus  erit,  quem  rex  voluerit  honorare  (1).  » 

«  Sous  le  règne  de  Louis  XII,  dit  le  président  Re- 
nault, (2)  il  suffisait  pour  être  réputé  gentilhomme, 
qu'un  homme  né  dans  le  tiers  état  ût  uniquement 
profession  des  armes,  ou  bien  qu'il  eût  acquis  un 


(1)  pslher  cap.    9.  JeanScohier,  Estât  et  comportement  des 
armes^chap.  XUI. 

(2)  Abrégé  chronol.  liist.  de  France,  en  jfiOO. 
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ficf  noble  qu'il  desservait  par  service  compétent^  c'est- 
à-dire  qu'il  suivît  son  suzerain  en  guerre.  Un  homme 
extrait  de  race  noble,  et  le  premier  noble  de  sa  race 
s'appelait  également  gentilhomme,  avec  cette  dif- 
férence que  le  noble  de  race  s'appelait  gentilhomme 
de  nom  et  d'armes  et  le  premier  uoble  s'appelait 
seulemenf  gentilhomme  (Ducange).  Depuis  l'ordon- 
nance de  Blois  qui  supprime  la  noblesse  acquise  par 
les  fiefs,  et  l'édit  de  Henri  IV  qui  supprime  celle 
acquise  par  les  armes,  (au  premier  degré  s'entend) 
le  gentilhomme  n'est  plus  celui  qui  a  servi  à  la 
guerre,  ni  qui  a  acquis  des  fiefs  nobles,  mais  celui 
qui  est  extrait  de  race  noble,  ou  enfin  qui  possède 
un  office  auquel  la  noblesse  est  attachée.  » 

Ainsi  gentilhomme  et  noble ,  gentilhomme  et 
homme  de  guerre  ou  homme  d'armes,  auraient  été 
synonymes.  C'est  ce  qu'exprime  Budée(l)  que  nous 
avons  déjà  cité,  quand  il  dit:  «  Gentiles  homines 
pro  nobilibus  appellantur  »  et  Chassenée  (2)  qui, 
parlant  des  nobles,  se  sert  des  termes  «  Nobilium 
seu gentihtium.  «  Tiraqueau  (3)  dit  aussi:  «  nobiles 
dicuntur  gentiles.  » 


(I)  Annotât,  sur  les  Pandectes.—  (2)  8  Catal.  glorhc  muntli. 
(3)  de  Nobililatc,  cap.. 2  W  53. 


ÉCUYER .  17^ 


§   IV. 

La  qualification  qui  avait  fini  par  prévaloir  pour 
designer  les  simples  personnes  nobles,  était  celle 
d'écuyer,  mot  venant  du  latin  scuttfer,  scutigerulus, 
scutariiis,  qui  porte  l'écu,  parce  que  ceux  nommes 
ainsi  portaient  leur  écu  ou  celui  des  chevaliers 
(  c'est  un  point  problématique) ,  et  encore  de  à  scu- 
riâ,  écurie,  parce  qu'ils  avaient  soin  des  chevaux 
des  mêmes  chevaliers.  'f"'!/'^'  '^ 

Apres  la  conquête  des  Gaules,  et,  dès  les  pre- 
miers temps  delà  monarchie  française,  on  retrouve 
sous  la  même  dénomination  romaine ,  d'écuyer  et 
de  gentils,  les  gens  de  guerre  tenant  le  premier 
rang  parmi  les  militaires.  Exempts  de  toute  re- 
devance pécuniaire  pour  les  terres  qu'ils  devaient 
à  leur  bravoure  ,  et  qu'ils  tenaient  de  la  libéraHté 
des  princes ,  ils  furent  appelés  gentilshommes  ou 
nobles  pour  les  distinguer  du  peuple  qui  était  alors 
presque  tout  entier  en  servage. 

Suivant  une  convention  faite,  en  1338  (1),  entre 
Phihppe  de  Valois  et  les  grands  vassaux,  les  écuyers 
ayant  un  cheval  au  moins  de  25  liv.  non  couvert, 


Ghcriu ,  Abrég.  chronolog. 
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avaient  une  paye  de  7  sous,  tournois,  et  ceux  ayant 
un  cheval  de  40  livres  au  moins,  couvert  de  fer,  de 
cuir  de  corne,  une  de  7  sous  6  deniers;  tandis  que 
le  noble  à  pied  armé  d'une  tunique,  d'une  jambière, 
ou  gambière  et  d'un  bassinet,  recevait  pour  sa 
solde  2  s.,  et  2  s.  6  den.,s'il  était  mieux  armé. 

Dans  la  maison  du  roi;,  il  y  avait  des  écnyers  du 
corps  ou  écuyers  d'honneur ,  des  écuyers  de  la  cham- 
bre (chambellans) ,  des  écuyers  tranchants,  des 
écuyers  d'armes  et  d'écurie,  etc.  (1),  qui,  attachés 
aux  écuries,  dressaient  les  chevaux,  entretenaient 
et  mettaient  les  armures  de  leurs  maîtres,  menaient 
leurs  chevaux  de  bataille,  ou  enfin  portaient,  l'un 
son  écu,  l'autre  son  glaive.  «  Si  voit  venir  Monsei- 
gneur Gauvin  et  deux  écuiers,  dont  l'ung  menoit 
son  destrier  en  dextre  et  portoit  son  glaive,  et  l'au- 
tre son  écu  (2).» 

Les  écuyers  d'armes  et  d'écurie  qui  portaient  les 
armes  de  leurs  maîtres,  étaient  appelés,  en  latin, 
armiferi,  armigeri.  Celui  qui  avait  la  fonction  spé- 
ciale de  porter  l'épée  s'appelait,  en  latm,  ensigcr, 
msifer,  et  en  français,  porte  épée;  celui  qui  la 
portait  dans  les  jours  de  parade  et  de  cérémo- 
nie seulement,  était  nommé  porte-épée  de  pare- 
ment. Ces  écuyers  d'écurie,  aux  termes  des  règle- 
ments, devaient  être  nobles  de  race. 

(I)  Delà  R.  (r.  de  lan.  ch  .HI^CV.  (2)  Rom.  de Pcrccforesl .  T.  3 


CHAPITRE   DEUXIÈME. 

NOBLESSE  DE  NAISSANCE, 

NOBLESSE    DE    RACE.     SES    PREUVES.    SA    PRES- 
CRIPTION .   PROPRIÉTÉ   DES   TITRES    DE    FAMILLE  . 

§    I. 
NOBLESSE.  DE   IVA.Cï^. 

La  noblesse  de  naissance  était  celle  dont  jouis- 
saient ceux  qui  étaient  issus  d'un  père  ou  d'une 
mère  noble.  Elle  se  divisait  :  r  en  noblesse  de  race; 
2''  en  noblesse  d'ancienne  roche;  3"*  en  noblesse  de 
quatre  lignes;  A""  en  noblesse  de  nom  et  d'armes; 
5"*  en  noblesse  de  nom,  d'armes  et  de  cry;  6°  en 
noblesse  de  parage  et  de  haut  ou  bas  parage  ;  T"*  en 
noblesse  utérine. 

La  noblesse  de  race,  celle  attributive  de  la  qua- 
lité de  gentilhomme,  était  celle  qui  se  perdait  dans 
la  nuit  des  temps,  et  qui  se  prouvait  selon  les  unS;, 
en  remontant  au  bisaïeul,  par  trois  degrés  au-des- 
sus de  l'alléguant;  ou  seulement  par  la  qualité  du 
père  et  de  l'aïeul^  suivant  les  autres. 

La  noblesse  d'ancienne  roche  était  la  noblesse 
ancienne,  mais  connue. 

12 
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La  noblesse  de  quatre  lignes  était  la  noblesse  do 
race  paternelle  et  maternelle. 

On. appelait  Gentilhomme  de  quatre  lignes  celui 
dont  le  père,  l'aïeul  et  le  bisaïeul,  la  mère,  l'aïeule 
et  la  bisaïeule  avaient  été  de  condition  noble.  Le 
présenté  faisait  la  première  ligne;  le  père  et  la  mère 
formaient  la  seconde; les  aïeul  et  aïeule ;, la  troisième; 
les  bisaïeul  et  bisaïeule  la  quatrième. 

D'autres  veulent  que  pour  être  gentilhomme  de 
quatre  lignes^  il  faille  montrer  les  quatre  quartiers 
de  sa  mère,  de  son  aïeule,  de  sa  bisaïeule  et  de  sa 
trisaïeule  paternelles,  et  ainsi  prouver  qu'on  est  al- 
lié à  quatre  maisons  nobles  . 

En  résumé,,  il  fallait,  dit  l'auteur  du  livre  inti- 
tulé Secretario,  cité  par  de  La  Roque,  en  France 
huit  quartiers,  en  Itahe  et  en  Espagne  quatre,  en 
Allemagne  seize. 

D'autres  estiment  simplement  gentilshommes  de 
quatre  lignes  ceux  qui  prouvent  la  noblesse  de  leur 
père  et  de  leur  mère  qui  forment  les  deux  premières 
lignes,  puis  celle  de  leur  aïeul  et  de  leur  aïeule  qui 
forment  les  deux  autres  lignes  et  complètent  ainsi 
les  quatre  lignes  exigées  (1). 

La  noblesse  de  nom  et  d'armes,  sur  laquelle  les 
auteurs  sont  loin  d'être  d'accord,  ainsi  qu'on  le  voit 

(I)  Do  la  R.  Trait.  d(3  la  iiobl.    chap.  VIJI  et  X.      ' 
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dans  le  chapitre  qu'André  de  La  Roque  a  consacre 
au  gentilhomme  de  nom  et  d'armes,  est,  selon  le 
P.  Ménétrier  (1),  la  noblesse  du  noble  ou  du  fds  de 
l'anobli  ayant  un  nom  et  des  armoiries  capables  de 
faire  connaître  cette  noblesse. 

Selon  Olivier  de  La  Marche  (2),  chevalier  attaché 
à  la  cour  du  duc  de  Bourgogne  et  savant  dans  les 
matières  héraldiques,  être  noble  de  nom  et  d'armes, 
c'est  porter  les  armes  de  son  nom,  et  être  de  la 
famille  à  laquelle  ce  nom  et  ces  armes  appartien- 
nent en  propre  (3). 

Outre  le  noble  de  nom  et  d'armes^  il  y  avait  en- 
core le  gentilhomme  de  nom  et  d'armes.  Cette  qua- 
lité de  gentilhomme  de  nom  et  d'armes  fut  établie 
depuis  le  xiii^  siècle^  pour  distinguer  les  nobles 
d'une  classe  supérieure  qui  avaient  un  nom  de  fa- 
mille et  des  armoiries  propres  à  ce  nom,  des  simples 
gentilshommes,  savoir  :  V  des  anciens  nobles  de- 
meurés sans  nom  de  famille  et  sans  armoiries  parce 
qu'ils  n'avaient  aucuns  fiefs  d'ont  ils  pouvaient , 
comme  la  plupart  des  seigneurs,  prendre  le  nom, 
et  que^  par  indolence  ou  pauvreté^  n'ayant  ja- 
mais   paru   dans    les    tournois ,  n'étaient   point 


(1)  Recherches  du  blason,   seconde  partie,  eh. -15. 

(2)  Manuscrit  cité  par  Christin,  jurisp.  heroica,  p.  438. 

(3)  «    Eum  nomine  et  armis  nobileni  esse,  qui  proprii  cogno 
minis  tesseram  gentiUtice  gestat,  et  eo  sanguinis  genitus  est  cujii 

idem  insigne  et  nonion  proprià  snnt.  » 
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inscrits  sur  les  registres  des  hérauts  d'armes  ou 
dans  les  nobiliaires  et  armoriaux  du  pays  ;  2''  des 
gentilshommes  par  leur  mère  ;  T  des  roturiers  pro- 
priétaires de  fiefs  possédés  par  eux,  leur  père  et 
leur  aïeul  ;  4"^  enfin  d'une  quantité  de  personnes  de 
la  classe  du  peuple  qui^  pour  participer  à  la  considé- 
ration que  donnait  la  profession  des  armes,  l'exer- 
çaient exclusivement  à  toute  autre  et  sans  faire 
aucun  trafic,  soit  à  la  suite  des  seigneurs,  capi- 
taines et  chevaliers  croisés  en  Palestine,  en  Syrie, 
contre  les  maures  d'Espagne ,  les  hérétiques  du 
Languedoc,  les  païens  de  la  Prusse;  soit  dans  les 
guerres  du  xiv''  siècle  entre  l'Angleterre  et  laFrance; 
soit  dans  ces  grandes  compagnies  qui  désolèrent 
pendant  plus  d'un  siècle  ce  royaume  et  que  du 
Gueschn  conduisit,  en  1367,  contre  Pierre-Ie-Cruel. 

Selon  Ducange  ,  être  gentilhomme  de  nom  et 
d'armes^  c'est  justifier  son  nom  et  ses  armes  par  les 
quatre  quartiers  paternels  et  maternels. 

Pasquier  (1),  André  Duchesne  (2)  et  Labbey  de 
la  Roque  (3)  veulent  que  le  gentilhomme  de  nom  et 
d'armes  soit  celui  qui  prouve  que  son  surnom  et 
les  armes  qu'il  porte  ont  été  pareillement  portes 


(I)  Reclicrclios,  1.  2,  chap.  -IG.—  (2)  llist.  du  Plessis,  chap.  -I, 
p.  16,  et  celle  de  Bétbiine,  1.  -I,  chap.  5,  p.  32.  —13)  Dissert,  sur 
le  gentilhomme  de  nom  et  (Vannes,  imprimée  à  Caen  en  1820, 
par  Poisson,  avec  d'autres  dissertations  formant  un  volume  in-8. 
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par  son  père,  son  aïeul  et  son  bisaïeul  paternels 
seulement. 

L'édit  du  roi  Henri  III,  de  décembre  1578,  por- 
tant création  de  l'ordre  du  Saint-Esprit ,  dit  : 

Art.  15.  «  Nul  ny  sera  reçu  qu'il  ne  soit  gen- 
tilhomme de  nom  et  d'armes,  de  trois  races  pour  le 
moins. 

Art.  21.  «  Les  preuves  de  noblesse  seront  faites 
par  des  contrats  de  mariage,  partages,  testaments, 
etc.,  des  pères,  aïeux  et  bisaïeux  dont  les  nommés 
audit  ordre  seront  tenus  d'exhiber  les  originaux 
devant  les  commissaires. 

Art.  22.  «  Les  dits  commissaires  informeront 
par  témoins  et  par  acte  authentique,  si  les  dits 
nommés  seront  gentilshommes  de  nom  et  d'armes 
de  trois  races  paternelles^  et  si  les  surnoms  et  armes 
qu'ils  portent  ont  été  portés  par  leur  pèrts,  aïeux  et 
bisaïeux,  et  de  quelles  terres  et  seigneuries  ils  ont 
joui  et  pris  le  titre,  » 

Louis  XIV  créant,  par  lettres  patentes  du  12 
S3ptembre  1643,  un  généalogiste,  dit  que  c'est 
«  pour  empêcher  qu'il  n'y  eût  plus  aucun  abus 
dans  la  réception  des  écuyers  et  des  pages  que  le 
service  de  sa  maison  obhge  d'entretenir^  et  pour 
connaître  par  ce  moyen  tous  ceux  qui  se  présente- 
raient pour  y  entrer,  afin  que  joignant  le  bonheur 
de  la  naissance  à  celui  d'être  utile  à  l'État,  per- 
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sonne  ne  pût  être  admis  que,  suivant  l'intention 
des  rois  ses  prédécesseurs, et  ne  fût  gentilhomme  de 
nom  et  d'armes,  au  moins  de  quatre  générations.  » 

Pour  être  reçu  Chevalier  chez  les  hospitaliers  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  ou  de  Malte,  suivant  un 
statut  du  grand-Maître  deRevel,  daté  de  l'an  1270, 
et  rapporté  parYertot(l)  il  fallait  prouver  qu'on 
était  né  de  parents  nobles  de  nom  et  d'armes. 

Plus  tard  l'ordre  de  Malte  de  France  continua 
d'exiger  que  l'aïeul  et  le  bisaïeul  de  l'impétrant 
fussent  nobles  de  nom  et  d'armes,  et^  dans  la  pra- 
tique, on  admettait  sans  difficulté  pour  ces  degrés, 
des  fils  et  des  petits-fils  d'anobli,  même  des  anoblis 
et  des  personnes  revêtus  d'offices  leur  donnant 
seulement  la  noblesse  graduelle  {2), 

Pour  être  admis  aux  tournois  il  fallait  être  gen- 
tilhomme, ^ijQoble  ,  chevalier,  écuyer  de  nom  çt 
d'armes  (3). 

La  noblesse  de  nom,  d'armes  et  de  cry  appar- 
tenait aux  gentilshommes,  qui  dans  les  joutes  ou  les 
combats  se  précipitaient  en  criant  un  nom  adopté 
par  leur  famille  et  servant  de  ralliement  à  leurs  vas- 
saux. Ce  nom  était^  soit  le  nom  du  gentilhomme  lui- 


(-1)  Histoire  de  Malte,  in-4.  Statuts,  p.  77. 

(2)  Labbey  Delaroque,  dissertation  sur  le  gentilhomme  de  nom 
et  d'armes,  susmentionnée,  et  le  père  Ménétrier. 

(3)  Du  Gange,  comment,  sur  Vhistoire  de  Saint-Louis,  p.  212. 
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même,  soit  celui  d'une  famille  dont  il  descendait, 
soit  celui  d'une  ville  dont  il  était  seigneur  et  avait  la 
bannière,' soit  des  mots  de  résolution,  d'exhorta- 
tion,de  défi,  de  terreur,  de  courage,  d'événement 
et  de  ralliement. 

La  noblesse  de  parage  était  celle  qui  provenait 
du  Jignage  paternel.  Le  gentilhomme  de  parage 
était  ainsi  appelé  pour  le  distinguer  du  gentilhomme 
de  par  sa  mère  (1).  Être  issu  de  haut  parage,  c'était 
être  descendu  d'une  famille  paternelle  illustre  et 
ancienne  tant  en  race  qu'en  fiefs  ;  être  de  bas  pa- 
rage, c'était  être  d'une  famille  moins  noble  (2). 

La  noblesse  utérine  était  celle  qui  provenait  de 
de  la  mère  pouvant,  soit  par  le  privilège  spécial 
de  sa  naissance,  soit  par  une  charte  royale,  soit 
par  la  coutume  sous  laquelle  elle  vivait,  faire  sou- 
che de  noblesse  (3). 

La  noblesse  de  parage  était  absolument  néces- 
saire au  douzième  siècle  pour  être  reçu  chevalier 
et  avoir  entrée  dans  les  tournois. 

La  noblesse  w^enne  donnait  seulement  le  droit  de 
posséder  des  fiefs.  (4)Plus  tard  il  fut  admis  que  le 
petit  fils  du  noble  par  sa  mère  était  capable  de  rece- 
voir la  chevalerie,  et  dans  le  pays  où  les  coutumes 


(-1)  De  la  R.  Trait,  de  la  nobl.  chap,  XI.  -  (2)  Id.  -  (3)  Id. 
Préface. 
(4)  Beaumanoir,  coutume  de  Beauvoisis.  chap.  45,  p.  255. 
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continuèrent  d'admettre  ce  genre  de  noblesse,  le 
noble  par  sa  mère  était  réputé  noble  de  race  et 
pouvait  faire  remonter  sa  noblesse  jusqu'à  sa 
source  (1). 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarcbie  jus- 
qu'au XIV^  siècle ,  on  n'était  vraiment  noble  que 
lorsqu'on  était  issu  d'un  père  et  d'une  mère  no- 
bles, et  on  cessait  même  d'être  gentilhomme  quand 
la  mère,  l'aïeule  et  la  bisaïeule  étaient  nées  rotu- 
rières. 

En  effet,  c'était  une  dérogeance  de  la  part  des 
nobles,  hommes  et  femmes,  que  de  se  mésallier 
avec  une  personne  d'une  condition  inférieure  à  la 
leur.  Si  une  pareille  mésalliance  ne  fesait  pas  per- 
dre aux  hommes  tout-à-fait  la  noblesse ,  au  moins 
les  privait-elle  de  la  plus  grande  partie  de  ses  pri- 
vilèges. 

«  Si  un  noble  homme  d'ancienneté  est  issu,  après 
la  noblesse  de  quatre  lignes,  non  noble,  c'est  à  sa- 
voir de  celle  de  Yesle  (aïeule)  de  suzesle  (bisaïeule) 
et  de  mère ,  ne  devroit  plus  se  nommer  gentil- 
homme, et  pour  cette  cause  tout  noble  homme  doit 
désirer  soy  marier  à  noble  lignée  (2)  » 


(1)  Perreciot,  liv.  3,  chapit.  ^5,  t.  -Ijp.  220;  Dom Pelletier, 
nobiliaire  de  Lorraine. 

(2)  Auctor  cseremonialis  gallici.  M.  S.  à  Cangio  laiidati  in  dissert. 
'10  ad  Joinvill.  glossaire  de  Ducange. 
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Voilà  pourquoi  Guillaume  de  Savigny,  ann.  1345 
ex  reg.  68,  chap.  340;  Bertrand  de  Batut,ann. 
1356  ,  ex  reg.  84 ,  chap.  701 ,  et  Jean  de  Morton, 
ann.  1356,  ex  reg.  98,  chap.  462,  nés  de  pères  no- 
bles et  de  mères  plébéiennes,  furent  oWigés  de  se 
faire  anoblir  par  lettres. 

Pierre  des  Bordes  et  Jacques  fils  de  son  frère, 
demandèrent  à  être  rétablis  dans  leur  antique  no- 
blesse à  laquelle  avaient  dérogé  leurs  parents  en 
épousant  des  femmes  riches,  mais  roturières  (1). 

Plus  tard  la  noblesse  seule  du  père,  ou  celle  de 
la  mère  lorsque  par  une  charte  spéciale  elle  avait 
été  anoblie  ainsi  que  ses  enfants,  suffisait. 

g  II. 

PRE13VES  DE  LA.  NOBLESSE. 

Quelques-uns,  alléguant  l'édit  de  1600, recon- 
naissaient pour  nobles  de  race  ceux  dont  le  père  et 
l'aïeul  avaient  vécu  noblement,  les  autres  aïeux 
eussent-ils  été  roturiers.  C'était  une  erreur:  on  ne 
pouvait  pas  prétendre,  dit  Loyseau  (2),  avoir  pres- 
crit la  noblesse  par  sa  seule  possession  pendant 
deux  générations  et  l'avoir  acquise  incommutable- 


('\)  Litterœex  regib.  97*  chap.  anno  -1366.  Gloss.  Ducange. 
(2)  Traité  des  ordres  des  simples  gentilshommes  N'  37. 
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ment,  sans  que  cette  possession  provint  d'une  con- 
cession du  prince. 

L'édit  de  1600  ne  concernait  que  les  anoblis 
par  charges:  les  roturiers  dont  le  père  et  l'aïeul 
avaient  vécu  noblement  en  faisant  profession  des 
armes  en  qualité  de  capitaines,  lieutenants,  ensei- 
gnes, guidons,  hommes  d'armes,  ou  en  tenant  of- 
fice ou  dignité  noble  (1);  que  les  personnes  dont  le 
père  et  l'aïeul  avaient  été  légalement  investis  du  droit 
de  vivre  noblement, et  non  pas  ceux  qui,  tels  que  les 
nobles  de  race,  s'étayaient  uniquement  sur  une  nue 
possession  appuyée  d'aucun  titre  légal,  d'aucune 
concession  royale. 

Dans  les  temps  anciens  de  la  mon  archie,  il  fallait 
remonter  au  bisaïeul  qui  faisait  le  quatrième  degré, 
et  c'était  la  règle  de  la.  chevalerie.  Le  roi  Charles 
VIII,  par  ses  lettres  datées  de  l'an  1484,  ordonne 
«  que  ceux  qui  prouveront  leur  noblesse  par  de-là  la 
quatrième  génération  seront  réputés  nobles.  Henri 
III  par  ses  lettres  patentes  du  8  mai  1583,  confirme 
cet  usage. 

Cependant  il  fut  admis  généralement  en  France 
qu'il  suffisait  de  prouver  trois  degré  y  compris  l'in- 
quiété, c'est-à-dire  de  remonter  seulement  à  l'aïeul. 
C'est  l'opinion  de  Jean  Bacquet,  de  M.  le  Bret,  en 

(I)  Florentin  de  Thierriat,  Traité  de  la  noblesse,  Ire  partie. 
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son  septième  plaidoyer,  et  d'une  foule  d'autres  au- 
teurs. 

Plusieurs  réduisaient  la  preuve  à  un  siècle,  se 
fondant  sur  ce  que  trois  âges  ou  trois  générations 
se  rapportaient  ordinairement  à  ce  temps  (1). 

Lors  de  la  dernière  recherche  de  1667,  l'opinion 
de  ceux  qui  ne  voulaient  remonter  qu'à  l'aïeul  et. 
de  ceux  qui  demandaient  la  possession  centenaire 
fut  combinée.  Louis  XIY ,  paa^  arrêt  du  conseil  d'état 
du  19  mars  1667, arrêta  que  ceux  qui  soutiendraient 
être  nobles  de  race,  seraient  tenus  de  justifier  par 
devant  les  commissaires,  comme  eux,  leur  père  et 
leur  aïeul,  avaient  pris  la  qualité  de  chevalier  ou 
d'écuyer  depuis  l'année  1560  jusqu'alors,  c'est-à- 
dire  pendant  environ  cent  ans.  Il  fallait  de  plus 
qu'ils  prouvassent  leur  descendance  et  filiation,  avec 
possession  de  fiefs ,  emplois  et .  services  de  leurs 
auteurs,  par  contrats  de  mariage,  partages,  actes 
de  tutelle,  aveux,  dénombrements  et  autres  actes 
authentiques.  Toute  preuve  de  noblesse  de  race 
fut  déclarée  inutile  pour  ceux  dont  les  auteurs  se- 
raient prouvés  par  titres  plus  anciens  avoir  été 
roturiers.  Cette  dernière  injonction  prouve^  comme 
nous  le  répéterons  plus  loin,  que  l'obligation  de 
prouver  sa  noblesse  depuis  1560,  depuis  cent  ans 

(t)  Clément  d'Alexandrie,  lib.  1,  stromales,  p.  333. 
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environ,  ne  concernait  que  ceux  qui  s'étayaientsur 
la  seule  nue  possession ,  mais  nullement  les  fils  des 
anoblis  par  charges  dont  les  pères  avaient  été  né- 
cessairement roturiers ,  et  que  régissait  toujours 
le  règlement  de  1600. 

Relativement  à  ceux  dont  les  titres  n'étaient  ac- 
compagnés ni  de  fiefs  ni  de  services;,  les  commis- 
saires exigèrent  de  leur  part  une  preuve  de  deux 
cents  ans  de  qualifications  nobiliares ,  et  aucune 
trace  de  roture  antérieure. 

La  dernière  '  déclaration  du  roi  du  16  janvier 
1714  arrêta  définitivement  que  tous  ceux  qui  se 
prétendaient  nobles,  ne  seraient  tenus  de  prouver 
leur  possession  de  noblesse  que  pendant  cent  an- 
nées complètes,  et  ordonna  aux  commissaires  de 
les  juger  suivant  les  règlements  faits  pour  ladite  re- 
cherche, 

,  Cette  déclaration  fut  enregistrée  dans  les  cours 
des  aides  du  royaume  et  est  demeurée  la  loi  géné- 
rale. 

Il  est  bon  de  le  remarquer  ici,  la  possession  cen- 
tenaire n'est  pas  admises  purement  et  simplement  ; 
elle  ne  l'est  qu'avec  l'exécution  des  règlements  an- 
térieurs à  cette  déclaration  de  1714.  Or,  comme 
nous  l'avons  vu ,  ces  règlements  exigeaient,  avec 
les  qualifications,  la  possession  de  fiefs  et  la  preuve 
de  services  ,  sans  aucune  dérogeance  ni  roture 
antérieure. 
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C'est  donc  une  maxime  restée  constante  selon 
l'avis  des  auteurs  (1),  les  coutumes  du  royaume, 
les  déclarations,  du  roi  et  les  arrêts  donnés  en  exé- 
cution, qu'il  faut,  pour  se  dire  noble  de  naissance, 
pouver  cent  années  d'une  jouissance  paisible  de  la 
noblesse  avec  possession  de  fiefs,  ou  preuves  de 
services  sans  aucune  dérogeance  ni  roture  anté- 
rieure. 

Nous  avons  parlé  du  plus  ou  du  moins  de  degrés 
de  noblesse  exigés  dans  les  preuves  à  faire.  Quel- 
quefois pour  être  admis  dans  certains  ordres  ou 
chapitres,  il  fallait  prouver  tant  de  quartiers  de  no- 
blesse. 

Peut-être  une  courte  explication  sera-t-elle  ici 
nécessaire  pour  l'intelligence  complète  du  sujet. 

11  y  a  une  différence  entre  les  degrés  et  les  quar- 
tiers; les  degrés  ou  lignes  sont  les  générations  du  fils 
au  père,  du  père  à  l'aïeul,  etc.;  les  quartiers  sont 
les  familles  ou  les  personnes  dont  celui  qui  fait 
la  preuve  descend. 

La  progression  qui  se  fait  dans  la  production 
des  quartiers  par  rapport  aux  degrés ,  est  une  pro- 
gression géométrique  où  chaque  membre  se  double 
de  l'un  à  l'autre  progressivement.  La  raison  de 
cette  progression  est  l'ordre  des  générations. 


(i)  Maugard,  supplément  aux  remarques  sur  la  noblesse,  éclit. 
-1788,  chap.  XVI,  p.  \\'l  et  suiv. 
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Le  premier  degré  produit  un  quartier  ;  le  se- 
eond,  deux  quartiers:  le  père  et  la  mère;  le  troi- 
sième ,  quatre  quartiers;  le  père  et  la  mère  du  père, 
le  père  et  la  mère  de  la  mère;  le  quatrième,  huit; 
le  cinquième,  seize;  le  sixième,  trente-deux,  etc. 

Par  exemple,  prenons  M',  le  Dauphin  en  1679, 
et  étabHssons  sa  filiation  par  quartiers  à  partir  de 
Robert-le-Fort  dont  il  descendait  au  vingt-neuvième 
degré;  les  28  générations  existantes  produiront 
cinq  cent  trente-six  millions,  huit  cent  soixante  et 
dix  mille  neuf  cent  douze  quartiers. 

Jamais,  on  le  pense  bien^  on  ne  serait  obligé  de 
faire  une  pareille  preuve.  La  plus  étendue  que  l'on 
ait  été  obligé  de  faire  pour  entrer  dans  le  chapitre 
des  comtes  de  Lyon  par  exemple ,  a  été  de  32 
quartiers,  et  cela  n'obligeait  qu'à  prouver  six  de- 
grés, et  à  ne  remonter  qu'au  quatrième  aïeul. 

Une  autre  remarque  importante,  c'est  que  lors- 
qu'à partir  du  temps  prescrit  pour  la  possession, 
de  la  noblesse ,  le  titre  de  noble  ou  d'écuyer  pris 
par  la  plus  ancienne  génération,  se  prouvait  omis 
dans  une  ou  plusieurs  générations  suivantes  ,  la 
qualité  de  M%  M^  N.  juge  royal,  médecin  et  avocat 
y  suppléait  et  suffisait^  avec  les  autres  conditions 
requises  ,  pour  établir  la  condition  et  la  possession 
de  la  noblesse. 

C'est  ce  qu'ont  jugé  les  commissaires,  pensant 
»  que  les  descendants  de  ceux  qui  avaient  eu  de 
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telles  professions ,  ne  devaient  pas  éprouver  de 
préjudice  de  leurs  qualités,  et  que,  puisque  le  ti- 
tre d'écuyer,  souvent  un  simple  nom  de  montre  et 
de  parade,  pouvait  leur,  conserver  la  noblesse^  ce- 
lui déjuge,  de  médecin  et  d'avocat  aussi  glorieux 
qu'utile,  ne  devait  pas  la  leur  faire  perdre  ou  plutôt 
en  affaiblir  la  preuve  (1).  » 

«  La  noblesse  se  vérifie  par  les  actes  authenti- 
ques, par  les  dignités  qui  accompagnent  notre  vie, 
ou  par  la  condition  de  nos  ancêtres,  en  représentant 
les  provisions  et  les  actes  de  réception  dans  les  char- 
ges par  eux  exercées.  Si  ce  sont  charges  militaires, 
on  se  sert  des  extraits  des  rôles  de  montres ,  des 
comptes  des  trésoriers  des  guerres ,  et  des  actes 
de  foi  et  hommages  des  fiefs.  On  y  ajoute  les  qualités 
tirées  de  ces  fiefs  de  race  en  race  et  employées  dans 
les  contrats;  les  jugements  rendus  sur  la  condition, 
quia  res  judicata  pro  veritate  accipitur;  les  inscrip- 
tions et  épitaphes  des  lieux  publics  ;  la  continuation 
des  armes  timbrées  semblables  suivant  la  loi  Stem- 
mata  ff.  de  Gradibus  affinitatis  ;  enfin  les  histoires 
et  chroniques  qui  rendent  illustres  les  prédéces- 
seurs (1).  » 


(I)  A.'dela  R.  T.  de  la  noblesse  suivant  les  préjugés  des  com- 
missaires, cliap.  IV,  quest.  IV. 
-  (1)  Do!aR.  trait,  de  la  nohl.  chap.  LVUI.— LXIV, 
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On  considère  deux  choses  dans  les  preuves  :  la 
filiation  et  la  noblesse. 

«  La  filiation  se  justifie  par  la  production  des  ti- 
tres authentiques, qui  expriment  la  liaison  de  chacun 
des  degrés  de  la  généalogie  entre  eux,  tels  que  les 
extraits  de  baptême  ou  de  sépulture ,  les  actes  de 
partage,  les  contrats  de  mariage  et  les  testaments. 

«  La  noblesse  se  justifie  par  la  représentation  des 
titres,  qui  sont  ou  primordiaux  ou  constitutifs,  ou 
confirmatifs  de  la  qualité,  ou  simplement  civils  et 
portant  qualification. 

«  Les  titres  primordiaux  sont,  à  l'égard  des  fa- 
milles anoblies,  les  lettres  patentes  d'anobhssement 
et  les  provisions  de  charges  attributives  de  noblesse. 

«  Les  titres  constitutifs  sont  pour  les  gentilshom- 
mes de  Bretagne  les  partages  faits  suivant  l'assise 
du  comte  Geoffroy,  et  le  gouvernement  noble;  et  en 
général  pour  ceux  de  toutes  les  anciennes  provinces 
du  royaume,  les  certificats  de  service  dans  F  arrière- 
ban, de  séance  dans  l'ordre  de  la  noblesse  aux  tenues 
des  États,  et  d'exemption  de  taxes  levées  sur  les 
roturiers;  les  actes  de  foi  et  hommage  rendus  à  la 
manière  des  nobles,  ou  les  reprises  de  fiefs. 

«  Les  titres  confirmatifs  sont,  à  l'égard  des  famil- 
les de  Bretagne ,  ceux  qui  prouvent  quelles  ont  été 
comprises  dans  les  réformations  de  la  noblesse  faites 
dans  le  xv%  xvi''  et  xvii''  siècles. 
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«  A  regard  des  nobles  de  la  province  de  Nor- 
mandie, ces  titres  sont  les  maintenues  de  Raimond 
Monfauten  1463,  et  de  M.^de  Roissy  en  1598  et 
1599.  A  l'égard  de  la  province  du  Dauphiné,  ce  sont 
les  extraits  des  révisions  de  feux  ayant  eu  lieu  pen- 
dant les  xiv%  xv'',  xvi''  et  xvii^  siècles  ;  4t  enfin, 
pour  tous  les  autres  gentilshommes  du  royaume, 
les  arrêts  soit  du  conseil  d'État,  soit  des  commis- 
saires généraux  du  conseil,  et  les  jugements  des 
commissaires  départis  dans  les  généralités  du 
royaume  pour  la  recherche  des  usurpateurs  de  no- 
blesse commencée  en  1666,  interrompue  en  1674 
et  continuée  en  1696  et  années  suivantes  qui  ont 
maintenu  leurs  aïeux  dans  la  possession  de  leur 
état. 

«  Les  actes  civils  et  portant  qualification,  sont  les 
créations  de  tutelle  et  de  curatelle,  les  garde-no- 
bles, les  partages,  les  transactions,  les  hommages, 
les  aveux  et  dénombrements  de  fiefs,  les  ventes,  les 
échanges,  les  contrats  de  mariage,  les  testaments, 
les  inventaires  après  décès,  etc.,  etc.  »  (1) 

Tous  ces  titres  devaient,  avant  la  révolution,  être 
originaux,  et  non  des  copies  collationnées. 

«  On  nomme  originaux,  savoir,  pour  les  titres 
passés  devant  notaire,  les  premières  grosses  déli- 

(I)  Chérin,  Abrég.  chron.  {Fôil.  discours  préliminaire,  s.  lan. 
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vrées  sur  les  minutes  par  ceux  même  qui  les  ont 
reçues;  et  pour  les  procès-verbaux  de  preuves  de 
noblesse,  les  arrêts  et  jugements  de  noblesse,  les 
lettres,  commissions  et  brevets  de  grades  militai- 
res, nominations  et  réceptions  dans  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  brevets  et  lettres  de  pension,  et  provisions 
de  charges,  les  expéditions  délivrées  par  les  greffiers 
et  autres  personnes  publiques  à  ce  préposés.  (1)   » 

Chaque  degré  de  la  généalogie  devait,  au  siècle 
dernier,  être  établi  par  trois  actes  pour  le  xviii%  le 
xvii^  et  le  xvi*'  siècles,  et  par  deux  seulement  pour 
les  siècles  antérieurs  (2). 

Aux  titres  confirmatifs  il  faut  ajouter  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  des  baillages  et  sénéchaus- 
sées pour  l'élection  des  députés  aux  états-généraux 
de  1789,  et  pour  la  rédaction  du  cahier  des  do- 
léances, avec  cette  distinction  toutefois  que  ces 
preuves  ne  peuvent  servir  qu'aux  familles  des  no- 
bles possédant  alors  des  fiefs,  et  âgés  de  vingt-cinq 
ans;  les  autres  gentilshommes  n'ayant  point  été 


(1)  Chcrin,  Abrégé  chron.  d'éd.  discours  préléminairo.  s.  la  n. 

(2)  Idem,  ibidem;  et  dans  Touvrage,  Stat.  de  Tord.  duSaint- 
Esprit,  décemb.  -1587.  —  Régi,  des  tailles,  23  août  -1598. 
Déclarât.  30  déeembre  lf)5C—  Régi.  8  octobre,  1(357.  —  Déclarât. 
8  février -ICGI,  12  juin  lOGl  26  février  IG65  —  Arrêt  du  Cons. 
2G  février  IG97,  26  août  -1698.  —  Régi.  -18  septembre  1734. 
— Décl.  2^  août  1760. 
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assignes  aux  termes  des  instructions  du  garde-des- 
seeaux  à  la  date  du  6  mars  1789  (1). 

Aujourd'hui,  après  la  destruction  de  tant  de  ti- 
tres féodaux  et  nobiliaires  perdus  et  brûlés  par  suite 
de  la  Révolution,  on  sent  bien  que  l'on  ne  peut  pas 
être  aussi  exigeant. 

Parfois,  selon  nous,  trois  actes  originaux  exigés 
à  l'appui  de  chaque  degré  de  généalogie  pourront 
être  suppléés  non-seulement  par  un  nombre  moin- 
dre, mais  encore  par  des  copies  légalement  colla- 
tionnées  et  par  tous  autres  actes  de  notoriété. 

Ajoutons  que  ces  divers  documents,  dont  une 
partie  se  trouve  encore,  par  grosses  ou  expéditions 
en  formC;,  dans  les  archives  particulières  des  fa- 
milles, existent  encore  souvent  aux  archives  de 
l'empire,  à  celles  des  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine  qui  ont  conservé  les  états  de  service  de 
tous  les  officiers;  à  celles  des  cours  souveraines 
qui  possèdent  les  provisions  de  la  noblesse  de  robe 
aux  derniers  siècles;  au  cabinet  du  Saint-Esprit  et  à 


(I)  «  Il  n'y  a  que  les  nobles,  y  est-il  dit,  possédant  fiefs  et  âgés 
de  vingt-cinq  ans  qui  soient  dans  le  cas  d'être  assignés.  Les  per- 
sonnes pourvues  de  charges  donnant  la  noblesse  mais  qui  ne 
Font  pas  encore  acquise  par  vingt  ans  d'exercice,  ne  peuvent  pas 
être  considérées  comme  nobles  et  ne  doivent  conséquemmentpas 
être  assignées  quoiqu'elles  possèdent  des  fiefs.  H  doit  en  être  usé 
de  même  à  l'égard  des  particuliers  non  nobles  qui  sont  proprié- 
taires de  fiefs.  Il  faut  être  noble  et  âgé  de  2o  ans  pour  être  admis 
à  l'assemblée  de  la  noblesse. 
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la  bibliothèque  impériale,  qui  renferme  les  preuves 
faites  devant  les  juges  d'armes  et  les  généalogistes 
officiels  pour  les  honneurs  de  la  cour,  et  l'admis- 
sion dans  certains  chapitres,  dans  les  écoles  mili- 
taires, dans  la  maison  de  Saint-Cyr,  et  dans  les  or- 
dres du  Roi  et  ceux  de  Malte  et  de  Saint-Lazare. 

Pour  se  rattacher  à  un  ascendant  direct  dont  la 
preuve  de  noblesse  puisse  être  trouvée  dans  ces 
lieux,  la  génération  actuelle  a  les  registres  de  l'état 
civil,  les  contrats  de  mariage  et  les  actes  de  décès  se 
trouvant  dans  chaque  mairie^  ou  enlevés  aux  sacris- 
ties des  paroisses  pour  être  déposés  dans  les  mairies 
et  les  greffes  des  tribunaux  de  l'arrondissement. 

Il  n'est  donc  pas  encore  bien  difficile  aujour- 
d'ui  de  prouver  son  extraction.  Nous  envoyons 
cette  réflexion  à  l'adresse  de  ceux  qui  prétendent 
qu'il  n'existe  plus  de  moyens  de  vérifier  ni  de  prou- 
ver sa  noblesse. 

Pour  les  preuves  d'ancienne  noblesse  faites 
pour  les  honneurs  de  la  cour  et  l'admission  dans 
certains  ordres  exigeant  une  origine  dite  chevale- 
resquC;,  les  preuves  les  plus  anciennes  qu'on  ait 
pu  exiger  dans  les  derniers  temps  de  l'ancienne 
monarchie,  ne  devaient  remonter  qu'à  1400.  C'est 
qu'à  partir  de  cette  époque  seulement  les  preuves 
apportées  pouvaient  avoir  une  chance  de  certitude. 

En  effet,  comment  prouver  une  descendance  an- 
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torieure?  Lignorance  qui  régnait  dans  le  x''  siècle, 
était  telle  qu'à  peine  les  rois,  les  princes,  et  les  plus 
grands  seigneurs  savaient  lire. 

Les  propriétés  n'étaient  connues  que  par  la  pos- 
session, faute  de  titre  par  écrit;  la  célébration  des 
mariages  n'existait  que  dans  la  mémoire  des  assis- 
tants; les  batailles  de  Grécy,  de  Maupertuis,  d'A- 
zincourt,  de  Yerneuil  avaient  détruit  la  noblesse 
feudataire;  la  facilité  de  changer  de  nom  et  d'ar- 
mes à  volonté  jusqu'au  xvi*'  siècle,  était  deve- 
nue si  générale  qu'il  fallût  une  loi  pour  la  répri- 
mer; la  négligence  dans  les  signatures,  les  parties 
prenant  presque  toujours  le  nom  de  leurs  seigneu- 
ries préférablement  à  leur  nom  de  famille,  était  tel- 
lement répandue,. que  les  états  généraux  assemblés 
à  Paris  en  1614  et  1615,  en  demandèrent  la  ré- 
forme ;  dans  les  xi"  et  xii^  siècles  les  notaires  n'écri- 
vaient le  plus  souvent  que  la  première  lettre  du 
nom  des  parties,  et  ces  écrits  en  entier  étaient  di- 
versement énoncés;  jusque  vers  le  xvii^  siècle,  on 
ne  désignait  communément  les  femmes  dans  les 
actes  que  par  leur  nom  de  baptême  ;  enfin  l'accord 
unanime  des  historiens  prouve  que  des  alliances 
ont  été  très-souvent  l'occasion  de  prendre  le  nom 
d'une  mère  plus  noble,  ou  celui  des  familles  plus 
considérables  où  on  entrait.  Tout  cela  n'a-t-il  pas 
dû  produire  une  étrange  confusion? 
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Aiissi^  q  uandquclques  règlements  exigeaient  des 
preuves  de  noblesse,  sans  anoblissement  connu,  cela 
voulait-il  dire  qu'il  ne  fallait  pas  compter  dans  le 
nombre  des  générations  requises  l'ascendant  ano- 
bli. Cet  ascendant  avait  bien  été  le  principe  de  la  la- 
mille  ;  mais  la  noblesse,  étant  inhérente  et  transmis- 
sible  dans  les  seuls  descendants  ,  l'on  ne  comptait 
dans  les  preuves  que  la  possession  d'une  noblesse 
inhérente;  S'il  en  eut  été  autrement,  la  possession 
de  noblesse  aurait  dû  rjemonter  au  moins  au  com- 
mencement du  xiv''  siècle  ;,  époque  généralement 
avouée  des  premiers  anoblissements  par  lettres. 

g  III. 

PRESCRIPTION   DE  L..\  NOBL.EBSE. 

Plusieurs  s  étaient  demandé  si  la  noblesse  pou- 
vait se  prescrire,  et  ils  avaient  décidé  cette  question 
affirmativement  ou  négativement.  La  preuve  de 
roture  antérieure  détruisant,  aux  termes  du  règle- 
ment de  1667,  la  possession  centenaire,  résout 
l'imprescriptibilité  de  la  noblesse  de  race.  Dans  ce 
cas,  la  longue  possession  ne  peut  valoir  un  titre, 
le  Roi  ayant  seul  droit  d'anoblir.  La  prescription 
qui  suppose  toujours  un  titre  perdu,  ne  reposerait 
alors  sur  rien  autre  chose  que  sur  un  titre  vicieux. 
Elle  est  donc  illégitime  et  ne  peut  avoir  lieu. 
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Relativement  à  la  noblesse  d'office  qui  provient 
des  dignités  conférées  par  le  roi,  sa  possession,  lé- 
gitimée par  l'autorité  royale,  peut  bien  produire  la 
prescription  au  bout  d'un  certain  temps  voulu  pour 
la  former;  la  maxime  possession  vaut  titre ^  doit 
trouver  là  sa  juste  application. 

Aussi,  à  coté  des  règlements  de  1667  et  de  1714 
prohibant  la  prescription,  avons  nous  Tédit  de  1600 
qui  l'autorise  en  faveur  de  la  troisième  génération^, 
dans  le  cas  d'une  poss^ession  continuée  pendant 
vingt  ans  par  chacune  des  deux  premières  géné- 
rations; cela  forme  uTie  sorte  de  prescription  de 
quarante  ans  acquise  par  le  père  et  l'aïeul  au  profit 
du  petit  fils. 

Cette  prescription  de  40  ans  à  laquelle,  suivant 
de  la  Roque,  (1)  quelques  uns  voulaient  s'arrêter, 
était  celle  comprise  dans  le  droit  et  les  anciennes 
ordonnances. 

C'est  sans  doute  de  la  même  prescription  dont 
parle  Albertus  (in  1.  Imperatores,  ff.  de  decurio- 
ffibus).  Il  se  demande  si  celui  qui  est  restée  sans 
avoir  été  investi  par  le  prince  ,  en  possession 
d'une  dignité  ou  de  la  noblesse,  les  a  prescrites  par 
40  ans.  «  An  si  quis  steterit  possessione  cujuspiam 

(I)  Chap.  LXm,  p.  Vd\. 
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(jignitatisvcl  riobilitatis  per  40  annos^  eam  prescri- 
bit.  »  11  répond  que  non  parce  que  ces  choses  ne 
peuvent  être  accordées  que  par  le  prince:  «  Et 
videtur,  in  quam,  quod  non,  cùm  à  principe  procé- 
dant. » 

Donc  la  noblesse  de  race  fondée  sur  la  seule  nue 
possession  ne  peut  être  prescrite^,  à  proprement 
parler. 

Celle  d'office  au  contraire  basée  sur  la  conces- 
sion  ,  sur  la  volonté  royale,  peut  être  prescrite  ou 
comnne  prescrite,  pour  me  servir  des  expression  de 
Loyseau,  dans  son  traité  des  ordres. 

C'est  ainsi  que  nous  trouvons,  la  loi  à  la  main,  le 
moyen  de  concilier  les  diverses  opinions  des  auteurs 
qui  n'admettent  point  la  prescription  en  fait  de  no- 
blesse, et  de  ceux  qui  la  proclament  s'appuyant 
principalement  sur  l'art,  de  l'édit  de  1600  (1). 

§  IV, 

«  L'usage  ,  lisons-nous  dans  Denizart  (2),  est  de 
confier  la  garde  des  lettres  de  noblesse  à  l'aîné  de  la 
famille;  cette  maxime  ne  souffre  point  de  difficulté 
entre  frères,  mais  si  la  masculinité  s'éteint  dans  la 

(1)  de  la  Roque,  cliap.  LXIH,  p.  -180,  9). 

(2)  Denizart,  collect.  do  décis.  r.ouv.  N-  8Î),  an.  MDCCLXXIII. 
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branche  aîncc  d'une  famiiie  ,  l'aîné  mâle  d'une 
branche  cadette  peut-il  redemander  ces  titres  aux 
filles  de  la  branche  aînée? 

«  Cette  question  s'était  présentée  dans  la  famille 
de  M.  Titon.  Le  sieur  Titon  de  Villegenou ,  seul 
mâle  de  la  branche  aînée,  était  mort  dépositaire  des 
titres  de^  sa  noblesse,  ne  laissant  qu'une  fille.  M. 
Titon,  conseiller  au  parlement,  aîné  mâle  de  la  se- 
conde branche,  devenu  par  cette  mort  l'aîné  mâle  de 
la  famille,  en  demanda  les  titres.  La  demoiselle  de 
Villegenou  les  refusait,  sous  prétexte  qu'ils  dépen- 
daient de  la  succession  de  son  père  dont  elle  était 
héritière  ;  elle  ajoutait  que  ,  représentant  l'aîné  et 
portant  elle-même  le  nom  de  Titon^,  elle  avait  inté- 
rêt à  la  conservation  de  ses^titres  de  noblesse. 

«  M.  Titon  répondait  que  ces  titres  apparte- 
naient à  la  famille  de  Titon,  et  non  à  la  succession 
du  sieur  Titon  de  Villegenou,  qui  n'en  était  que  dé- 
positaire ;  qu'il  était  d'un  usage  constant  de  remet- 
tre ces  sortes  de  titres  à  celui  qui  se  trouvait  l'aîné 
mâle  dont  le  nom  se  perpétuait^,  et  non  de  les  lais" 
ser  aux  mains  des  filles  qui  perdent  ce  nom  en  se 

mariant. 

• 

«  Une  sentence  du  Châtelet  du  26  juin  1759 
avait  débouté  le  sieur  Titon  de  sa  demande;  mais 
par  arrêt  rendu  le  31  juillet  suivant,  en  la  grand' 
chambre  sur  les  conclusions  de  M.  Séguier,  elle  a 
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été  infirmée,  et  la  cour  a  ordonné  que  les  lettres  de 
noblesse  seraient  remises  à  M.  Titon.  » 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

NOBLESSE    UTERINE    OU    FÉMININE. 


Section    Première. 


ENFANTS  NOBLES  PAR  LEUR  MERE 


NOBLESSE    UTERINE.     NOBLESSE    UTÉRINE    DE    SANG 

ROYAL.    —    DE    DIGNITÉ    FÉODALE.    PAR    CHARTE 

SPÉCIALE.    RÈGLES    d' INTERPRÉTATION    DES  CHAR- 
TES.        NOBLESSE    UTÉRINE    COUTUMIÈRE.     SON 

EXISTANCE  ACTUELLE. 


NOBLESSE   V3TÉïllMi. 

La  noblesse  utérine  définie  dans  l'encyclopédie 
méthodique,  au  mot  jurisprude7icey  «  la  noblesse  qui 
se  perpétue  par  les  filles  et  qui  se  communique  à 
leurs  maris  et  aux  enfants  qui  naissent  d'eux^,  » 
n'était  pas  une  chose  nouvelle  ;  plusieurs  peuples 
de  l'antiquité  l'avaient  admise.  Elle  était  ,  nous 
l'avons  dit,  connue  des  Romains. 
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Avant  eux^  elle  était  en  usage  chez  les  Athéniens. 
Arislote,  dans  ses  rhéthoriques  (1),  dit  que  la  no- 
blesse par  mariage  légitime  provient  des  hommes 
ou  des  femmes. 

En  France,  sous  la  première  race,  Grégoire  de 
Tours  (2)  dit  :  «  Eulalius  habebat  uxorem  tetnidicem 
NOBiLEM  EX  MATRE,  putre  inferiOTem,  » 

Dans  le  xv''  siècle,  Monstrelet,  parlant  de  Jean 
de  Montagu,  mort  en  1409,  fils  de  Gérard,  bour- 
geois de  Paris  et  frère  de  l'archevêque  de  Sens,  le- 
dit gentilhomme  de  par  sa  mère. 

Raimond  Monfault,  dans  le  prologue  de  sa  re- 
recherche des  nobles  en  Normandie  faite  en  1463, 
par  commission  du  roi,  s'exprime  ainsi  :  «  Item 
aussi  sont  cy  enregistrez  les  aultres  personnes  qui 
se  disaient  être  nobles  tant  à  cause  de  leurs  femmes^ 
mères  et  nobles  fiefs  qu'ils  ont  acquis  et  aultrement, 
lesquels  ont  été  assis  modérément  selon  leur  puis- 
sance à  la  taille,  et  ont  eu  le  temps  de  vérifier  de  leur 
noblesse.  »  On  voit  par  ce  passage  que  les  noblesses 
qui  sont  citées  étaient  alors  invoquées  par  ceux  qui 
n'en  avaient  pas  d'autres. 

Perreciot  (3)  dit  que  la  noblesse  utérine  fut  en 
usage  en  Franche-Comté  ;  que  d'anciennes  familles 
y  devaient  la  noblesse  à  l'alliance  de  leurs  ancêtres 


(l)Lib.  -I,  cap.  5.  Tiraq.  de  Nobilitatc,  cap.  18.  N'  29. 
(2)  Lib.  -10,  chap.  8.  -  (3)  Livre  3,  chap.  -15,  t.  -I,  p.  220. 
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avec  une  demoiselle.  Le  fils  commençait  à  prendre 
la  qualité  de  noble,  le  petit-fils  était  capable  de  re- 
cevoir l'ordre  de  la  chevalerie. 

Toujours  la  femme  demeurée  ou  créée  noble 
malgré  et  après  son  mariage,  communiquait,  aussi 
bien  que  le  mari,  sa  noblese;  et  ses  enfants  en  héri- 
taient comme  de  celle  de  leur  père. 

Cette  loi  générale  est  suffisamment  constatée  par 
les  preuves  souvent  demandées  de  la  noblesse  pater- 
nelle et  maternelle. 

Si  les  femmes  n'avaient  possédé  qu'une  noblesse 
personnelle,  momentanée  et  non  transmisible  de 
leur  chef,  leurs  enfants  n'en  auraient  pas  hérité  , 
et  n'auraient  pu^,  ni  dû  s'en  prévaloir.  On  n'aurait 
pas  dit  d'eux  :  «  nobiles  paterno  et  materno  génè- 
re, ou  bien:  ex  utroque  parente.  » 

Quand,  dispensés  de  suivre  la  condition  de  leur 
mari,  elles  jouissaient  du  droit  particulier  de  con- 
server perpétuellement  leur  noblesse  ,  elles  éle- 
vaient, par  cela,  leur  mari  et  leurs  enfants  à  cette 
condition  et  à  cette  noblesse. 

Dès  que,  dans  un  ménage,  un  des  deux  conjoints 
qui  en  réalité  ne  font  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne^ doit  conserver  sa  noblesse ,  celui  qui  ne 
Tavait  pas  primitivement^  y  participe  ,  et  l'enfant  y 
succède  à  droit  héréditaire. 

La  faculté  pour  la  femme  de  garder  sa  condition 
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noble  et  par  suite  de  la  transmettre ,  avait  lien  dans 
plusieurs  cas  : 

1°  Quand  elle  descendait  de  maison  souveraine  ; 
2°  quand  elle  possédait  par  érection  et  à  droit 
successif  une  haute  dignité  :  un  duché,  une  prin- 
cipauté, un  marquisat,  un  comté,  une  vicomte,  une 
baronie  ;  3"  quand  elle  avait  le  droit  de  transmis- 
sion en  vertu  d'une  charte  particulière  ;  4*' quand 
cette  transmission  était  autorisée  par  la  coutume 
des  lieux  où  elle  vivait. 

La  noblesse  utérine  provenait  donc  de  quatre 
sources:  de  sang  royal  ;  des  dignités  féodales  ;  des 
chartes;  des  coutumes. 

"  ^OBl^ESSE    XjTÉRIXE  de  SAXG   ROYAL.. 

La  noblesse  utérine  au  profit  des  descendants  en 
ligne  féminine  des  maisons  souveraines  est  incon- 
testable. 

Si,  pareille  au  soleil  qui  est  la  source  de  la  vie,  la 
royauté,  l'origine  et  l'essence  même  de  la  noblesse, 
rayonnant  partout  splendidement  autour  d'elle , 
anoblit  tous  ceux  qui,  ayant  l'honneur  d'en  appro- 
cher^ lui  sont  attachés  par  leurs  charges;  et,  sui- 
vant l'expression  latine  de  la  loi  et  des  juriscon- 
sultes, principis  lateriadhœrent;  si  les  sénateurs  de 
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Rome  et  les  conseillers  des  parlements  et  des  cours 
souveraines  de  France,  étaient  nobles  par  la  raison 
qu'ils  étaient  estimés  faire  partie  du  corps  du  sou- 
verain (1);  à  plus  forte  raison,  doit-il  en  être  de 
même  pour  ceux  qui  sont  réellement  unis  aux  sou- 
verains par  les  liens  du  sang  ;  qui  sont  leur  éma- 
nation même. 

Lorsqu'une  simple  grâce  du  monarque  autorise 
une  femme  ordinaire  à  communiquer  sa  noblesse, 
le  propre  sang  de  ce  monarque ,  sang  empreint, 
jusque  dans  ses  moindres  parcelles ,  d'une  no- 
blesse indélébile ,  doit  sans  doute,  chez  ses  filles 
que  leur  qualité  suit  partout,  faire  gentilshommes 
ceux  dans  les  veines  desquels  il  coule  (2). 

«  La  maison  royale  de  France  n'a  jamais ,  dit 
André  de  la  Roque  (3)  qui  distingue  avec  Loyseau 
la  noblesse  en  trois  lignages,  et  place  dans  le 
premier  la  lignée  royale  composée  des  princes  et  au- 
tres grands,  (4)  dédaigné  de  communiquer  un  rang 
honorable  aux  descendants  de  ses  filles  par  le  res- 
pect du  sang  royal  qui  ne  souffre  rien  d'impur,  et 


(1)  Ipsi  pars  corporis  principis:  L.  quisquis  c.  ad  L  Jul.  maj; 
de  la  R.  T.  de  la  n.  Chap.  XXXL 

(2)  Notandum  tamen  et  manere  immotum  dignitatis  gradiim 
principibus  faemineis  et  quibus  altys  inclytum  titulis  genus, 
(Christin,  jurisprud.  heroica). 

(3)  Hist.  de  Harcourt,  liv.  I .  (4)  Préface  de  son  traité  de  la 
noblesse. 
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cherche  par  tous  les  moyens  possibles  à  maintenir 
la  dignité  de  ses  alliances.  » 

«  Ni  elles  (les  filles  de  France),  ni  les  autres  prin- 
cesses ne  perdent  point  la  qualité  de  princesses 
pour  être  mariées  à  gens  de  moindre  qualité, 
parce  que  la  principauté  est  une  qualité  au-dessus 
de  toutes  les  autres  ;  et  d'ailleurs  cette  qualité  est 
si  illustre,  qu'elle  communique  sa  splendeur  à  qui 
se  joint  à  elle,  plutôt  que  de  perdre  son  lustre  et 
son  éclat  par  l'approche  d'une  lunière  riioins  forte.  » 

Ce  qui  achève  de  prouver  que  la  première  no- 
blesse fut  toujours  celle  qui  appartenait  même  aux 
parents  issus  en  ligne  féminine  des  souverains,  c'est 
ce  passage  tiré  de  l'ouvrage  intitulé  de  regno  Baniœ  et 
NorwegicByin  18, p.  111,  édit,elzevieriennede  1629: 
«  Quos  (comités  et  duces)  tamen  fuisse  non  tàm 
nobiles  quâm  regum  familiae  agnatos ,  aut  ci  per 
connubia  innexos  eadem  docet  historia;  »  c'est  en- 
core cet  autre  passage  au  sujet  de  la  noblesse  russe 
tiré  delà  nouvelle  méthode  raisonnée  du  blason, 
ou  de  l'art  héraldique  du  P.  Ménétrier ,  mise  en 
ordre  et  augmentée  par  M.  L***,  in-8%  Lyon, 
MDGGLXX;  Leçon  XL VI,  p.  445:  «  La  noblesse 
est  elle-même  divisée  en  quatre  classes ,  savoir  : 
celle  qui  a  toujours  été  regardée  égale  aux  princes  , 
celle  qui  a  des  alliances  avec  les  Gzars...  » 

A  l'exemple  des  princes  du  sang  en  ligne  fémi- 
nine, dans  les  contrées  où  la  loi  appelle  au  trône  tous 
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les  descendants ,  sans  distinction  ,  de  la  famille 
régnante;  les  parents  féminins  ont,  quelquefois, 
en  France,  pris,  d'eux-mêmes  et  sans  aucune  érec- 
tion de  principauté ,  la  qualification  de  prince. 

Ainsi  firent ,  comme  nous  le  dirons  aux  chapitres 
Princes  et  Cousins  du  Roi  ,  les  princes  de  Carency, 
de  Sédam ,  .de  Talmont ,  de  Léon  et  de  Soubise , 
alliés  aux  maisons  souveraines. 

La  reine  et  le  cardinal  de  Mazarin  (1)  firent  pro- 
poser au  duc  Claude  de  Saint-Simon ,  descendant 
par  les  femmes  des  comtes  de  Vermandois,  de  la 
maison  de  France ,  de  lui  reconnaître  le  titre  et  le 
rang  de  prince  étranger  :  qualification  servant  à 
distinguer  des  simples  princes  les  princes  du  sang 
appelés  à  la  couronne. 

Loyseau ,  cité  par  Guyot ,  Répertoire  de  jurispru- 
dence ,  dit  que  le  titre  et  la  qualité  de  chevalier 
doivent  appartenir  aux  grands  seigneurs  :  «  comme 
étant  présumés...  collatéraux  du  prince.  » 

La  simple  assimilation  des  grands  seigneurs  aux 
parents  collatéraux  du  prince,  attributive  du  titre 
et  de  la  qualité  de  chevaher,  fait  bien  voir  que  ce 
titre  et  cette  qualité  appartiennent  nécessairement 
à  ses  propres  et  véritables  collatéraux. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est  encore  plus  vrai , 


[I)  Mémoirosclu  duc  de  Saint-Simon,  lom.  I,  p.  UL 
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quand  la  maison  souveraine  dont  la  femme  descend 
occupe  encore  le  trône;  alors  ,  elle  communique  à 
son  mari  et  à  ses  enfants  la  haute  qualité  de  parent , 
de  cousin  du  roi  :  dignité  si  illustre  que  les  rois  en 
ont  décoré  fictivement ,  dans  les  derniers  siècles , 
celle  des  maréchaux  de  France ,  des  ducs  et  des 
pairs. 

A  propos  du  titre  de  Cousin  du  roi ,  de  la  Roque  (  1  ) , 
après  avoir  dit  qu'anciennement  les  rois  n'appe- 
laient pas  les  grands  officiers  de  la  couronne  leurs 
cousins ,  à  moins  qu'ils  ne  le  fussent  en  effet ,  ajoute  : 
»  Mais,  depuis  le  règne  de  François  P%  la  qualité 
de  cousin ,  a  été  plus  en  usage,  et  les  rois  l'ont  sou- 
vent donnée  à  ceux  qui  n'étaient  pas  leurs  parents , 
et  qui  étaient  néanmoins  gens  de  qualité,  » 

g  III. 

.    NOBLESSE  UTÉPaXE  DE   ©IGiSlTÉ    FÉODA^l^E. 

La  noblesse  utérine  de  dignité  féodale ,  n'a  pas 
besoin  d'être  longuement  prouvée.  Tous  les  juris- 
consultes français  l'affirment. 

«  La  femme  qui  a  un  fief  anoblissant  et  de  grande 
dignité ,  dit  de  la  Roque ,  et  qui  épouse  un  inférieur, 
ne  perd  pas  la  noblesse  que  la  possession  d'un  tel 

(I)  Traite  de  la  Noblesse,  chap.  XCIIII,  p.  265  et  2G8. 
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fief  peut  lui  donner,  car  le  mari  est  anobli  par  l'in- 
vestiture et  la  possession  qu'il  en  a.   » 

«  Si  la  femme ,  dit  de  son  côté ,  Abraham  Fabert, 
commentant  l'art.  11  de  la  Coutume  de  Lorraine , 
est  royne^  princesse  souveraine,  marquise,  du- 
chesse, comtesse  ou  possédant  autre  fief  de  dignité 
qui  ait  noblesse  annexée ,  que  nous  disons  noblesse 
réelle,  et  qu'elle  épouse  un  roturier^  il  sera,  par  la 
possession  de  ce  fief  de  dignité,  anobly,  et  cessera 
sa  première  condition*  » 

Ces  termes  ne  sont  que  la  confirmation  de  ces 
paroles  de  Jean  Scohier  (1) ,  citant  le  savant  Tira- 
queau ,  conseiller  au  parlement  de  Paris ,  et  d'autres 
auteurs;  «  Mulier  nobilis,  nubens  plebeio,  nobilita- 
tem  perdit,  nisi  fuerit  regina,  ducissa,  comitissa  aut 
in  simili  dignitate ,  ex  quibus  quis  fit  nobilis  ;  nam 
•non  solùm  tune  uxor  non  amittit  nobilitatem ,  nu- 
bens plebeio,  sed  et  ipsiûs  vir  nobihs  efficitur.  » 

g  IV. 

^OBLiF.SSE  13TÉIV11SE  PiVR  CHARTE  SPÉClATLlî. 

En  Espagne  les  femmes  de  la  famille  d'Antoine 
Garcia  et  celles  de  Salamanque   appelées  de  los 

(I)  Estât  et  comportement  des  armes,  Paris,  MDCXXX. 
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linages,  communiquaient,  par  un  privilège  spécial , 
la  noblesse  à  leurs  descendants  (1). 

Juste  Lipse.(2)  dit  qu'à  Louvain  il  y  avait  sept 
familles  principales  et  nobles  qui  avaient  droit  de 
transférer  la  noblesse  par  les  femmes. 

L'empereur  d'Allemagne  (3)  accorda  à  Gaspart  Van 
der  Perre  et  à  Hubert  de  Cluses  deux  lettres  en  latin, 
où  la  noblesse  est  accordée  aux  impétrants  cl  film 
utriusque  seœûs  tam  natis  qùam  nascituris  légitime  y 
eorumque  hœredibus  et  descendentihus  m  infinitum. 

En  France,  à  l'époque  où,  dans  les  lettres,  la 
formule  :  Nous  anoblissons,  n'avait  pas  encore  été 
employée ,  mais  où  ce  que  nous  avons  plus  tard 
appelé  anoblir  était  remplacé  par  la  mention  de 
l'affrancliissement  (4)  de  tous  tributs,  un  pareil 
privilège  d'exemption  de  tous  péages,  acquits, 
barrages ,  travers ,  pontenages  et  autres  droits  et 


(1)  Guyot,  Répertoire  de  jurisprudence,  au  mot  noblesse,  p.  90' 

(2)  In  Lovaiîio,  lib.  2,  cap.  3. 

(3;  Christin,  Jurisprudentia  heroica  jure  Bclgarum. 

(4)  AuXIIe  siècle  raffranchissement  emportait  quelquefois  Tano- 
blissement  :  La  Thaumassiere,  Notes  sur  les  assises  de  Jérusalem. 
cite  l'affranchissement  accordé  par  Henri  comte  palatin  deTroyes 
à  Renaud  et  Fouques  frères,  au  mois  de  janvier  1 171.  Le  comte 
leur  permet  de  se  faire  chevaliers.  «  Pro  voluntate  suâ  poterunt 
ad  honorem  militise  libéré  subhmari.  »  Etienne  Sire  deConflans, 
vers  Tan -1238,  par  transaction  avec  sa  mère,  affranchit  Rol)ert  de 
Besil  et  ses  enfants,  à  la  charge  d'un  mois  de  service  militaire  par 
an,  en  sorte  que  le  serf  tenait  la  liberté  comme  un  fief.  (Pr.  Hénault, 
abrégé  chronolog.  J3I6.  (Reg.  de  Champ,  au  trésor  des  chartes;. 
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tributs  quelconques,  fut,  suivant  une  mention  du 
registre  de  la  Chambre  des  comptes ,  sous  le  règne 
de  Philippe-le-Bel ,  accordé  par  Philippe  r ,  en 
1088  ,  à  Eudes  le  Maire  dit  Chalo-S^-Mars ,  et  aux 
descendants  de  ses  descendants  in  infinitum. 

Ce  privilège  fut  confirmé  par  le  roi  Jean ,  par  des 
lettres  de  l'an  1350.  Jusqu'à  sa  révocation ,  en  jan- 
vier 1540  et  1578,  et  en  mars  1601,  plusieurs  fa- 
milles, s'en  disant  venues,  se  sont,  comme  le  rap- 
porte de  la  Roque  (1) ,  maintenues  en  la  qualité  de 
nobles. . 

Sous  Saint-Louis,  les  descendants  de  cette  famille 
privilégiée  étaient  au  nombre  de  plus  de  trois  mille. 

En  1 5 1 3 ,  il  y  avait  à  Étampes  deux  cents  nobles 
qui  en  étaient  issus  en  ligne  masculine  ou  féminine  ; 
et  tous  portaient  pour  armes  :  écartelé  au  premier  et 
quatrième  d'argent  à  la  croix  potencée  d'or,  canton- 
née de  quatre  croix  frettées  de  même  ,  qui  est  de 
Jérusalem  ;  au  deuxième  et  au  quatrième  de  sinople 
à  un  écu  de  gueules,  soutenu  d'or  sur  une  feuille 
de  chêne  d'argent. 

Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  le  Cé- 
rémonial de  France ,  par  Théodore  Godefroy ,  in-4'' , 
Paris ,  MDCXIX ,  à  la  page  1 1 5  du  chapitre  intitulé  : 
Vordre  observé  à  Venterrement  de  la  royne,  duchesse 

(\)  Traité  de  la  noblesse. 
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de  Bretagne  y  en  1513,  par  Brctaigne ,  roy  d'armes: 

»  Le  surplus  des  autres  torehes,  qui  se  moritoient 
bien  à  deux  cents  estoyent  armoyées  d'vn  ccu  escar- 
telé  :  le  premier  de  Jérusalem  et  le  second  de  sy- 
nople,  à  vn  écu  de  gueulles  soustenu  d'or  sur  une 
feuille  de  chêsne  d'argent.  Je  m'enquis  pourquoi  ils 
portoient  ce  quartier  des  armes  de  Jérusalem.  On 
me  dit  qu'ils  estoient  yssus  d'vn  noble  homme  nom- 
mé Hue  le  Maire ,  seigneur  de  Chaillou ,  lequel  étant 
aduerty  que  le  roy Philippe-le-Bel  debuait  vn  voyage 
à  pied  armé,  portant  un  cierge  (ce  que  le  bon  roy 
ne  put,  pour-quelque  maladie  qui  lui  survint) ,  en- 
trepreint  le  voyage ,  ce  qu'il  feit  et  accomplit ,  et 
pour  partie  de  sa  rémunération ,  celuy  roy  luy  oc- 
troya un  quartier  des  armes  de  Jérusalem ,  et  affran- 
chit et  exempta  de  tous  subsides  luy,  ses  successeurs 
et  héritiers  et  ceulx-là  qui  d'eux  viendroient.  Et 
ainsi  sont  sont  peuplez  depuis  en  grand  nombre ,  et 
parce  que  dessus  sont  tenus  de  venir  audevant  du 
aorps  des  princes  à  leur  entrée  à  Estampes.  Et  s'ils 
y  reposent  morts  sont  tenus  de  garder  et  de  veiller 
le  corps.  Ce  qu'ils  ont  faict  ce  voyage,  et  ce  appel- 
lent la  franchise.   « 

Voici  maintenant  la  charte  que  M.  Guizot ,  His^ 
toire  de  la  civilisation  en  France,  t.  4 ,  p.  342,  donne 
d'après  Fleuriau  j^  Antiquités  de  la  ville  et  du  duché 
d'étampes. 
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«  Faisons  scavoir  qu'Eudes,  maire  de  Ghallou,  par 
l'inspiration  divine,  et  du  consentement  de  Philippe , 
roi  de  France ,  dont  il  était  serviteur,  est  parti  pour 
le  saint  se'pulcre  du  Seigneur,  et  a  laissé  dans  la 
main  et  sous  la  garde  dudit  roi  son  fds  Ansold  et  ses 
cinq  filles.  Et  le  dit  roi  a  reçu  et  conservé  ces  enfants 
en  sa  main  et  sous  sa  garde  ,  et  il  a  concédé  à  An- 
sold et  à  ses  cinq  sœurs  susdites,  filles  d'Eudes, 
pour  l'amour  de  Dieu ,  et  par  seule  charité  et  par 
respect  pour  le  saint  sépulcre,  que  tout  héritier  mâle , 
issu  de  lui  ou  d'elles  qui  viendra  à  épouser  une 
femme  soumise  au  roi  par  le  joug  de  la  servitude ,  il 
l'affranchira  par  le  dit  mariage ,  et  la  dégagera  du 
lien  de  la -servitude  ,  et  si  des  serfs  du  roi  épousent 
des  femmes  de  la  descendance  des  héritiers  d'Eudes, 
elles  seront ,  ainsi  que  leurs  descendants ,  de  la, 
maison  et  domesticité  du  roi.  Le  roi  donne  à  garder 
en  fief  aux  héritiers  d'Eudes  et  à  leurs  héritiers  sa 
terre  de  Challou  avec  ses  hommeS;,  de  telle  sorte 
qu'à  raison  de  ce  ils  ne  soyent  tenus  de  paroitre  en 
justice  devant  aucun  des  serviteurs  du  roy ,  mais 
devant  le  roy  lui-même, ^et  qu'ils  ne  payent  aucun 
droit  dans  toute  la  terre  du  roy.. 

«  Et  afin  que  lesdites  franchises  et  conventions  de- 
meurent fermes  et  stables  à  toujours ,  le  roy  a  fait 
faire  le  présent  mémorial  qu'il  a  scellé  de  son  sceau 
et  de  son  nom ,  et  confirmé  de  sa  propre  main  par 
la  croix  sainte. 
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^<  Présents  dans  le  palais  ceux  dont  les  noms  et  les 
sceaux  suivent  :  Hugues  sénéchal  de  l'hôtel ,  Gaston 
de  Poissy  connétable,  Pains  d'Orléans  chambellan  , 
Guy,  frère  deGaléran,  chambrier...  Faità  Etampes, 
au  mois  de  mars,  dans  le  palais,  l'an  de  l'incar- 
nation 1085  du  règne  du  roi, le  vingt-cinquième,.. 

Puis  il  ajoute  : 

«  Voilà  donc  une  famille  d'Etampes  et  ses  descen- 
dants investis  des  plus  importantes  franchises,  en 
possession  d'affranchir  par  mariage ,  de  n'être  jugés 
que  par  le  roi  lui-même  ou  ses  officiers  les  plus 
proches ,  de  ne  payer  aucun  subside ,  taxe ,  péage , 
etc.  Et  moins  de  deux  cents  ans  après,  saint  Louis 
en  déclarant  les  descendants  d'Eudes  de  Ghallou- 
Saint-Mards  exempts  du  Guet  de  la  ville  de  Paris ,  dit 
qu'ils  sont  au  nombre  de  plus  de  trois  mille.  On  en 
comptait  encore  deux  cent  cinquante-trois  en  1 598, 
lorsque  le  président  Brisson  fit  attaquer  leur  privi- 
lège, dans  un  accès  d'humeur  contre  les  habitants 
d'Etampes,  qui,  l'étant  allé' visiter  dans  sa  maison 
de  Graville,  ne  lui  avaient  pas  rendu  tous  les  hon- 
neurs qu'il  prétendait.  Et  ce  privilège  dura  cinq 
cent  dix-sept  ans  ,  car  il  ne  fut  aboli  qu'en  1G02 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris.  » 

Des  lettres  patentes  en  latin  de  Henri  et  de  Thi- 
baud,  comtes  de  Champagne  en  41 75  et  1 1 78,  con- 
tenant également  exemption  à  perpélutté  de  toutes 
tailles,  subsides,  etc.,  furent  données  à  Gérard  de 
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Langres  et  à  Anne  Musniei%  sa  femme,  pour  eux  et 
eorum  hœredes  maritagio  contingentes  in  perpetuwn. 
Elles  furent  confirmées  par  autres  lettres  de  Phi- 
lippe y,  Jean  ÎJ, Charles  YI, Charles  IX  et  Louis  Xiiï, 
rois  de  France  en  1319,1351,  1397,  1567  et  1630, 
et  par  une  sentence  du  bailH  de  Troyes  de  1568. 
Sur  le  fondement  de  celte  charte  tous  les  descen- 
dants de  Gérard  de  Langres  et  de  Anne  Musnicr 
ont  prétendu  que  la  noblesse  se  perpétuait  pour  eux 
in  infini tumy  sans  porter  le  nom  ni  les  armes  de 
de  Langres. 

En  conséquence  les  nommés  de  la  Salle,  Legras, 
le  Tar trier,  Constant,  du  Chassin,  Dramard  et  Jac- 
ques Pérésin  ont  été  maintenus  dans  la  noblesse 
comme  reconnus  de  la  lignée  dudit  de  Langres  et 
de  ladite  Musnier  ;  et  lors  de  la  dernière  recherche 
Nicolas  Baillot  l'a  été  également  (1 J. 

Voici  comment  ce  Nicolas  Baillot  a  établi  devant 
les  commissaires  ces  degrés  de  filiation. 

«  De  Jeanne  de  la  Salle,  sœurde  Thibaut  de  la 
Salle  et  femme  de  Félix  Legras,  vint  une  fille  Guil- 
lemette  Legras,  femm.e  de  Jean  le  Tartrier.  ils  eu- 
rent pour  fils  Pierre  le  Tartrier,  lieutenant-général 
du  bailli  de  Troyes,  qui  épousa  Jacquette  Benoît, 
dont  sortit  Jacquette  le  Tartrier,  femme  de  Jean 

(-1)  De  la  Roque,  cliiip.  xîa,  p.  i<»!. 
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Pérésin.  Jacques  Pérésin,  leur  fils,  eût  de  Nicolle 
Maillet,  son  épouse,  Claude  Pércsin,  mariée  à  Pierre 
Girardin.  II  en  descendit  Françoise  Girardin  qui, 
de  Nicolas  Baillot,  lieutenant-général  du  bailli  d'Er- 
vy,  eût  Anne  Baillot,  avocat  au  Parlement,  mari  de 
Madeleine  Guyot,  dont  Nicolas  Baillot  qui  a  pour 
femme  Marie  Angenoust(l).  » 

Le  6  janvier  1429, Charles  VII  anoblit  la  Pucelle 
d'Orléans,  Jacques  Day  son  père,  Isabelle  sa  mère, 
Jacquemin  ^  Jean  Day,  et  Pierre  Poerrolo  ses  frè- 
res, avec  toute  leur  parenté  légitime  masculine  et 
féminine,  et  leur  postérité  tant  masculine  que 
féminine  (2) . 

En  vertu  de  cette  charte,  jusqu'aux  édits  de  ré- 
vocation de  1634  et  1635,  nombre  de  femmes  de 
cette  famille  ont  transmis  leur  noblesse  a  leurs 


(1)  De  la  Roque,  Traité  de  la  noblesse,  chap.  xlv. 

(2)  «  Carolus....  prsefatam  puellam ,  Jacobum  Day,  patrem^ 
Isabeliam  ejus  uxorem,  matrem,  Jacquemin um ,  Johannem  Day 
et  Pelrum  Poerrolo,  fratres  ipsiuspuellaî  et  totam  ejus  parcntelani 
et  lignagium,  et  in  favorem  et  in  contemplationem  ejusdem, 
eorum  parentelam  masculinam  et  feminam  in  legitimo  matrimonio 
natam  et  nascituram  nobilitavimus...  Concedentes  expresse  ut 
dicta  puella,  dicti  Jacobus,  Isabella,  Jaqueminus,  Johannes  et  Pe- 
trus,  et  ipsius  puelloe  tota  parentela  et  lignagium,  et  ipsorum  pos- 
teritas  nata  et  nascitura,  in  judicio  et  extra  ab  omnibus  pro  no- 
bilibus  habeantur  et  reputentur...  Concedentes  eisdemet  eorum 
posteritati  tam  masculina)  quam  facminina}  in  legitimo  matrimo- 
nio procréa  ta3  et  procreandie.  ut  ipsi  feoda  et  res  nobiles..  lenere 
et  possidcre  valeant.  'i 


NOBLESSE  UTÉRINE  PAR  CHARTE  SPÉCIALE.       210 

maris  et  à  leurs  descendants  qui  y  ont  été  mainte- 
nus (1). 

En  vain  une  déclaration  du  roi  Henri  II,  donnée 
à  Amboise  le  26  mars  1556,  avait-elle  voulu,  par 
une  interprétation  contraire  à  l'universalité  des  ter- 
mes de  la  charte,  restreindre  l'anoblissement  à  ceux 
descendus  du  père  et  des  frères  de  la  Pucelle  en  li- 
gne masculine  seulement;  envain  un  arrêt  de  hi 
chambre  des  comptes  de  Normandie  accompagnant 
la  publication  de  cette  déclaration,  avait-il  ordonné 
le  23  avril  1556,  que  ceux-là  seuls  qui  porteraient 
le  nom  ou  seraient  issus  des  filles  de  Jacques  Day, 
mariées  à  des  gentilshommes  vivant  noblement, 
jouiraient  du  privilège  de  noblesse;  dès  le  2  juillet 
de  la  même  année^  des  lettres  patentes  dattées  de 
Fontainebleau^  redonnèrent  à  la  charte  d'anobhsse- 
ment  sa  véritable  interprétation.  Accordées  en  faveur 
de  Robert  le  Fournier,  baron  de  Tournebu,  et  de 
Charles  le  Fournier,  son  frère,  puis  adressées  aux 
généraux  des  finances  et  aides  de  Paris,  de  Rouen 
et  de  Montpellier,  au  bailli  de  Rouen,  et  à  tous 
autres  bailhs ,  sénéchaux  et  prévôts,  elles  conte- 
naient que  «  ceux  qui  justifieraient  être  de  la  pa- 
renté de  Jeanne  Day,  tant  en  hgne  masculine  que 
féminine,  seraient  maintenus  comme  nobles,  no- 
nobstant la  déclaration  d'ximboise.    » 

(I)  DelaR.  traité   de  la  nobl.  chap.  XLIII. 
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Ces  lettres  patentes  lurent  suivies  d'un  arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  à  la  date  du  dernier  jour  de 
juin  15G5,  et  d'un  arrêt  du  conseil  privé,  à  la  date 
du  3  février  1580:  le  premier  en  faveur  de  Lucas 
Duchemin,  sieur  de  Féron;  et  le  second  au  profit 
de  plusieurs  descendants  de  Jeanne  le  Fournier  et 
de  ses  sœurs  issues  de  Marie  de  Villebresme,  fille 
de  Catherine  du  Lys. 

Des  lettres  de  Charles  II,  duc  de  Lorraine,  du 
1 0  juillet  1 59G ,  accordées  à  Jean  le  Royer ,  à  Médard 
le  Royer  et  à  Marguerite  de  Voiseul ,  petite  fille 
d'Ameline  Romée,  tante  maternelle  de  la  Pucelle 
d'Orléans,  confirmaient  dans  la  noblesse  les  des- 
cendants des  parents  de  la  Pucelle  en  ligne  mas- 
culine et  féminine. 

Saint  Allais,  dans  son  Dictionnaire  de  la  noblesse 
de  France,  au  mot  noblesse  féodale  et  utérine^  rap- 
porte des  lettres  datées  de  Poitiers  et  enregistrées  a 
la  Cour  des  comptes,  par  lesquelles  Charles  Vil 
anoblit  également  Jean  Léguisé,  évcque  de  Troyes, 
ses  père  et  mère,  tous  leurs  descendants  nulles  et 
femelles  et  les  descendants  de  ces  mêmes  femelles. 

M.  Borel  d'Hauterive,  dans  son  Almanach  de  la 
noblesse  de  1 8^8,  dit  au  sujet  de  cet  anoblissement  : 
«  Lorsque  Jeanne  d'Arc, mit  le  siège  devant  la  ca- 
pitale de  hi  (Champagne,  les  habitants  guidés  par 
Cuillaume  Mclé,  leur  échevin,  et  son  beau-frère, 
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Jean  Lcguisé,  leur  cveque,  chassèrent  les  Anglais, 
Charles  VII,  en  récompense,  anoblit  par  lettres  pa- 


tentes  tous  les  membres  de  la  famille  Léguisé,  et  "T^^^*"*"^ 
combla  de  présents  Guillaume  Mole.  ****^ 


Nous  dirons  bientôt  que  les  coutumes  de  Bar  et 
de  Saint-Mihiel  dans  le  même  duché,  autorisaient^ 
les  enfants  d'une  mère  noble  mariée  à  un  roturier,' 
de  reprendre,  moyennant  l'abandon  d'une  partie:;^) 
de  la  fortune  de  leur  père,  la  noblesse,  le  nom  et  les 
armes  de  leur  mère. 

Voici  une  charte  de  noblesse  utérine  donnée, 
gratuitement  sans  cette  condition,  pour  tous  les  G 
temps  et  tous  les  Heux,  aux  descendants  en  hgnet|^ 
féminine  de  Vian  Pistor-le-Bègue,  depuis  seigneur 
de  Germiny,  habitant  de  VezeHse,  et  vivant  sous^^ 
l'empire  de  ces  coutumes.  Ces  lettres  patentes,  en-p^  /%i^uÂ 
registrées  à  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine,  ^^y-^^,  a^ 
se  trouvent  actuellement  aux  archives  du  départe-^^j^^  ^^^^ 
ment  de  la  Meurthe.  ^S^»^   ""'^ 

«  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Calabre,/^,,.,^^^^.;,^^^ 
Lorraine,  Bar,  Gueldres,  etc, 

«  Avons  le  dict  Vian  Pistor  le  Bègue,  de  notre      i 
certaine  science,  grâce  spéciale^  plaine  puissance  et      | 
authorité  souveraine,  annobh  et  annoblissons,  et      [ 
du  titre  de  noblesse  décoré  et  décorons  par  cestes  ; 
voulons,  nous  plaist  et  octroyons  que' lui  et  ses  en- 
fants masles  et  femelles^  nez  et  à  naistre,  descen- 
dans  de  lui  en  léal  mariage,  leur  postérité  et  lignée 
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soient  a  toujours  tenuz,  traietcz  et  roputez  pour 
nobles  en  jugement  et  dehors,  jouissent  et  usent 
de  tous  les  honneurs,  libertez,  franchises,  droictz, 
privilèges  et  prérogatives  dont  jouissent  et  ont 
accoutumé  de  jouir  tous  aultres  nobles,  qu'ils 
puissent  prendre  et  recevoir  ordre  de  chevalerie, 
acquester  châteaux,  forteresses,  seigneuries,  hautes 
justices,  et  tous  aultres  ûek  et  nobles  tenements  de 
quelqu' autorité  et  dignité  quils  soient,  pour  par  eux 
et  leur  postérité  et  lignée  les  tenir  et  posséder  no- 
blement  Et  en  signe  de  noblesse  et  pouricelle 

décoré  à  luy  et  à  sa  dicte  postérité  descendante  de 
luy  en  léal  mariage  comme  dict  est,  avons  donné  et 
flonnons  les  armes  telles  que  cy  -dcsous  elles  sont 
empreintes,  avec  plaine  puissance  et  authorité  de 
les  porter. 

«  Prions  oultre  et  requerrons  tous  roys,  princes, 
comtes.  . . ,  nos  amis,  alHez,  et  bien  vieuillans,  que 
de  l'honneur  et  privilège  de  noblesse,  ensemble  de 
nos  dictes  présentes  grâces  et  octroy,  ils  les  fassent 
jouir  et  user  entièrement  et  paisiblement  à  perpé- 
tuité, comme  tous  aultres  nobles  ont  accoutumé  de 
faire,  sans  qu'ils  y  soient  aucunement  troublez  ou 
empêchez,  ains  que  si  aucune  chose  pour  le  temps 
à  venir  se  faisait  au  contraire,  incontinent  et  sans 
délai  ils  le  reparent  ou  fassent  réparer,  nonobstant 
quelconques  lois,  statutz,  coutumes,  usages  de  pays. 
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ordonnances^,  restrictions^  mandements  ou  deffenses  à 
ce  contraires;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  à  ces  dictes  présentes 
signées  de  nostre  propre  main,  etc.  (1).  » 

Finissons  par  quelques  exemples  de  femmes  ano- 
blies spécialement  de  leur  chef  et  citées  dans  le 
Glossaire  de  du  Gange  : 


(I)  Conformément  à  cette  charte,  le  titre  de  comte  du  Saint 
Empire  Allemand  fut  attribué  plus  tard,  en  1714,  aux  descendants 
en  ligne  féminine  du  petit-fils  de  Vian  Pistor  le  Bègue,  àrmfini, 
perpétuellement  et  sans  aucun  empêchement  ni  obstacle.  Nous  ci- 
terons plus  loin  cette  seconde  charte;  faisons  ici  une  seconde  re- 
marque. Comme  nous  avons  donné,  pour  exemple  de  concession 
de  noblesse  utérine,  cette  charte  portant  anoblissement  pour  Vian 
Pistor  le  Bègue ,  et  qu'elle  pourrait  donner  à  croire  que  les  Le 
Bègue  n'auraient  pas  été  nobles  auparavant,  et  le  seraient  de\'e- 
nus  seulement  à  cette  époque,  nous  devons  dire,  dans  Tintérêt  de 
cette  famille,  qu'alors  elle  était  noble  de  race  et  de  chevalerie  / 
normande.  Ses  alliances  avec  les  meilleures  familles  françai-  i 
ses  et  surtout  normandes,  qui  lui  donnaient  déjà  pour  aïeux 
ou  pour  parents  les  d'Achey  de  Cerquigny,  les  de  Carouge,  les 
de  Bailleul,  les  Mauvoisin  de  Rosny,  les  d'Harcburt,  les  Tournebu, 
les  de  Courthenai,  prouvaient  qu'elle  appartenait  à  la  haute  no 
blesse  du  sang  royal  de  France,  etc. 

Pourquoi,  établie  depuis  peu  dans  le  duché  de  Bar,  fut-elle 
alors  anoblie  ainsi  que  plusieurs  nobles  d'origine  étrangère  :  les 
Rutant,  les  Serre  et  les  Rennel  forcés  à  la  même  époque  de  pren- 
dre d,es  lettres  de  noblesse  (Don  Pelletier,  nobil.de  Lorraine,  Art. 
Rutant,  Serre  et  Rennel) 5  c'est  ce  que  nous  ignorons.  Toujours  , 
est-il  que  Vian  Pistor  'le  Bègue  qui,  après  avoir  [servi  'avec  dis- 
tinction dans  les  guerres  de  Flandres  et  en  France,  pendant  la 
ligue ,  avait  été  ambassadeur  du  duc  Charles  Ul,  et  fut  depuis 
conseiller-d'Etat,  sous-gouverneur  du  prince  Charles  IV,  secré- 
taire-d'Etat  et  ambassadeur,  etc.  était  fils  de  François  le  Bègue, 
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Jacqucttc  Bcrtine,. veuve  de  Laurent  de  Pierre- 
pont,  et  Marie,  veuve  de  Jean  de  Bezegneul,  furent 
anoblies  avec  leurs  enfants  en  1393. 

Mauguiete  la  Payenne  et  Marguerite  la  Gaillarde 
(sans  doute  ainsi  appelées  parce  qu'elles  avaient 
pour  maris  des  nommes  Payen  et  Gaillard)  furent 
également  anoblies  avec  leur  famille,  en  1368  et 
1384. 

Marguerite,  fille  naturelle  de  Kierisy,  chevalier. 


écuyer,  capitaine  de  cent  hotnmes  de  pied  au  service  de  France, 
fils  de  René  le  Bègue,  écuyer,  homme  d'armes  des  ordonnances, 
fils  et  petit-fils  lui  même  de  Antoine  le  Bègue  et  de  Georges  le 
Bègue,  éciiyers  Seigneur  de  Duranville  et  de  Mallerville  en  Nor- 
mandie, de  Colin,  II,  Guillaume,  Colin  I,  et  Thomas,  chevalier 
seigneur  d'ilannerville.  Thomas  est  dénommé  chevalier  dans  une 
lettre,  du  25  janvier -1349,  adressée  par  Jean,  duc  de  Normandie 
au  Bailli  de  Caen,  et  enregistrée  à  la  chambre  des  comptes  de 
cette  province. 

Tout  cela  est  prouvé  de  la  manière  la  plus'  ialitheritique^  -1*^  par 
les  contrats  de  mariage  de  François  et  de  Vian  Pistor  le  Bègue  pas- 
sés devant  les  tabellions  de  Nancy,  les  1er  mars  -1545  et  30  jan- 
vier 1599;  2^  par  les  testaments  de  René  et  de  François, passés, 
les  20  novembre  1540  et  22  avril  -1603,  devant  les  mêmes  tabel- 
lions; 3^  par  une  charte  confirmative  de  noblesse  d'ancienne  race 
de  chevalerie,  donnée,  le  même  jour  que  les  lettres  d'anobhsse- 
ment,  par  le  duc  Léopold  de  Lorraine;  foriginal  est  actuellement 
aux  mains  du  chef  de  la  famille,  et  la  copie,  contresignée  Chérin, 
se  trouve  à  la  bibliothèque  impériale  dans  la  salle  des  manuscrits 
confiés  à  Phonorable  Monsieur  La  Cabaiine  -,  voir  en  outre  la  généa- 
logie des  le  Bègue  de  Germiny,  dans  le  nobiliaire  du  comte  de 
Waroquier,  dans  les  tablettes  généalogiques  et  chronologiques,dans 
Expilly  (dictionnaire  géographique),  oL  dans  la  Chesnaye  des  Bois, 
(T.  XV  et  nie  des  suppléments). 
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seigneur  de  Muret,  alors  femme  de  Colin  des  Gais, 
fut  légitimée  et  déclarée  noble  avec  sa  ligne  mascu- 
line, en  1363. 

Jacqueline,  fille  de  Jean  Maillard  et  femme  de 
Jean  le  Coq,  fut  anoblie  avec  son  père  et  son  frère, 
en  1372. 

Jeanne  de  Villepinte,  fille  naturelle  de  Pierre  du 
Château  et  femme  de  Réginald  Fréron,  fut  légitimée 
et  anoblie  avec  sa  race,  en  1391. 

Perette  de  Belly,  non  encore  mariée,  fut  légiti- 
mée et  anoblie  avec  les  enfants  qui  naîtraient  d'elle. 

Béatrix,  femme  de  noble  homme  Pierre  de  Ro- 
chedun,  se  fit  anoblir  cum  posteritate  suâ,  en  1372. 

Isabelle,  femme  de  Jean  Thibaut,  écuyer,  se  fit 
anoblir  pour  pareille  cause,  cum  liheris  natis  et  nas- 
citurisy  en  1405. 

Jeanne  de  Clamecy,  femme  de  André  du  Mous- 
tier,  issu  de  parents  nobles  et  damoiseau,  se  fit  de 
même  anoblir,  en  1362,  cum  totâ  ej us  poster itate  de 
légitima  matrimoîiio  naiâ  et  iiasciturâ  tam  masculisy 
quam  femellisy  ut  ipsa  cum  universâ  posteritate  et 
proie  sua  procreatâ  et  procreandâ  nohilis  nimcupe- 
tur,  etc.  De  la  Roque,  ch.  XXI,  p.  61 ,  nous  donne 
un  extrait  de  cette  charte. 

Nicolas  et  Jean  de  Moulins  furent  anoblis  cum 
eorum posteritate  etiam  ex  feminis  descendente. 


45 
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-'noiBq  nM)  olhmoï  h  alÉmoJno'isq  iil  oJdoI  :  ?Jom 

n.  ..Pour  que  le  privilège  de  la  noblesse  utérine  res 
sorte  des  termes  d'une  charte  d'anoblissement,  il 
faut  que  les  descendants  des  femmes  soient  désignés 
directement  et  expressément,  ou  bien  indirectement 
par  des  expressions  renfermant  un  caractère  com- 
plet d'universalité  exclusif  de  toute  exception;  sans 
quoi  la  noblesse  accordée  à  une  personne  et  à  tous 
ses  descendants  mâles  et  femelles  (omnibus  descen- 
tibus  masculis  et  feminis,  utriûsque  sexûs)i(l),,/à  la 
race  et  à  la  postérité  (generi  et  posteris,  posteri- 
tati)  (2),  ne  peut  s'entendre  des  descendants  des 
femmes,  lesquelles,  à  moins  d'une  exception  suffi- 
samment formulée ,  perdent  en  se  mariant  leur 
première  condition  et  ne  doivent  çonséquemment 
pas  transmettre  une  noblesse  qu'elles  n'ont  plus.  ,, 

Les  termes  qui  ont  ce  caractère  d'universalité 
^ufrisjiat^.  jo^i:,^^<jomprendre  dans  l'auoblissement 


{])  Privilegium  concessum  alicui  et  omnibns  desceiulentibus 
masculis  et  feminis  ita  demùm  competit  feminis ,  si  nondum  in 
matrimonium  transierurit,  (Tiraq.  deLegib.  conimbialibus  primaî 
glossaipars  \). 

(2)  Privilégia  concessa  etiam  postcris  non  éxtenduntur  ad  poste- 
ros  descendentcs  ex  feminis,  (Id.  de  Jure  primogenit.,  2e  quest). 
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les  descendants  des  femmes  sont,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  dans  les  chartes  par  nou§  citées  ,  les 
mots  :  toute  la  parenté  mâle  et  femelle  (tota  paren- 
tela  masculina  etfemiïiea);  l'universalité  de  la  pos- 
térité (universa  posteritas,  proies)  ;  tous  les  descen- 
dants ,  tous  les  héritiers  provenant  de  mariage 
(maritagio  contingentes),  à  perpétuité  (in  perpe- 

tuum),  'à  rinfîni,  sans  limite,  ni  mesure  (in  infi- 
nitum)Q'>'ïihm  narid  uo  Jflomogaaiqx^  îo  iiisfnojooin 

Ajoutons  les  mots  tous  et  chacun  (omnes  et  sin- 
guli  et  quicumquc)  (1).  Quicumque  exprime  tou- 
jours une  généralité  et  le  contraire  d'une  exception, 
suivant  Naudet  (2)  et  Pardessus  (3]  SJniiDr^'::'^-)')  ^ 

Ajoutons  encore  que  de  même  que  îbs  mots  fran- 
çais, enfants  et  descendants,  en  général j  expriment 
les  descendants  en  ligne  masculine  et  eri  ligne 

féminine,  le  mot  latin  filii  désigne  universellement 
les  deux  sexes  ;  et,  joint  à  quelque  terme  d'uni- 
versalité, il  exprime  tous  les  enfants  mâles  etfe- 
melles  sans  exception. 

«  C'est  un  point  généralement  admis  dans  la  lan- 
gue latine,  dit  Pardessus  (4);  filUy  film ^  non  accom- 


(i)  Nisidispositio..  uteretur  verbis  universalibiis,  viclelicet  qui- 
buscumque,  quia  tune  intelligerentur  etiam  de  descendentibus  ex 
feminis.  (Tiraq.  de  jure  primogenit).,  -^  (2)  Nouveau  mémoire 
de. l'académie  des  inscriptions,  t.  VIII,  p.  439. 

(3)  Loi  Sabque,  dissert,  neuvième,  sect.VI,  p.  584. 

(4)  Id.  dissert,  quatorzième,  p.  G95. 
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pagnes  d'expressions  propres  à  lo&  restreindre  aux 
mrUes,  comprennent  les  deux  sexes.  Je  ne  cherche- 
rai pas  mes  autorités, dans  le  droit  romain  ;  l'emploi 
pourrait  paraître  suspect.  Mais  nous  trouvons,  ce 
me  semble,  une  preuve  décisive  dans  le  g  16  du 
titre  XIV  de  la  loi  salique  :  il  a  pour  objet  l'inter- 
diction des  mariages  entre  les  proches  parents  ;  il 
déclare  que  si  ;)e^, personnes  qui  les  ont  contractés 
filios  hahuerinty  pro  legitimis  non  habeantur.  Certai- 
nement y^/io5  comprend  les  deux  se}^es,,.n^,y  aurait 
de  l'absurdité  à  prétendre  le  coniraiiçe^rf^^  ,- 

Le  mot  m  infinituniy  àox\i  la  triaduetion  française 
est  à  l'infini,  sanshniitc,  sans  restriction,  mis  après 
le  mot  descendants,  s'employait  toujours  pour  dé- 
signer tous  descendants  soit  des  maies,  soit  des 
femmesg  êri^  quelque  branche  que  ce  fût,  soit  fils, 
soit  filles X^K'^  ^iiQ3  zo  '  î^  iI«J')0^  - 
'  Staféri;  parlanïMs'^Si^s6«n^^  apfëèsâ^îîfeter 
■rfe /à  cbufonrlè  de  Portugal,  dit:  «Tous  ceux  qui 
sont  sortis  dé'-' ces  diverses  branches  royales  en 
ligne  directe,  soît  par  les  femmes  ou  par  bâtardise, 
peuvent  prétendre  à  la  couronne  de  Portugal  au 
défaut  de  la  ligne  qui  est  sur  le  trône,  ce  qui  rend 
le  nombre  presqu'i;?^??/.  » 

;fi;;4  iî-iq!  ,i\i\  ]\\IV<^,?SH\  JM'^'Oj)  .4i:v>'  r:.y\\h\u\i^  •ut-^r),j 
(I)  De  la  Roqiie,  Traité  de  la  noblesse,  chap.  XLIV,  pago  158, 

et  XLV,  page  l()0).' 
'  i»|    M  11,1   t;i.Mli  -j 
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Le  mot  hœredes  m/^erpeto/n  comprenait  pareil- 
lement les  héritiers  en  ligne  masciiline^t  féminine; 
on  le  voit  dans  le  Traité  de  la  noblesse  de  de  là 
Roque  quand  il  mentionne  les  jugements  rendus  en 
faveur  des  descendants  d'Anne  3Iusnier^^^^^"'^^  ^*^' 

Le  moi  wiiversusy  universel,  signifiant  qui  ts'é- 
tend  à  tout,  qui  coniprend  tout,  les  termes  t/iu'uerm 
posterûasy  universa  proies],  ''  he  doivent  jamais  ^ s'em- 
ployer que  pour  désigner  toute  postérité  et  toute 
lignée  en  général  et  sans  exception,  soit  des  Miîir 
mes,  soit  des  femmes.  -'■  -'*^tioJ'-fa  /;  '\\Wny^c\n'i  :>i- 

La  preuve  en  existe  dans^j^^ vçliarte  donnée  à 
Jeanne  de  Glamecy  que  cite  de  la,  Roque,  page  ^U 
et  dont  voici  l'exfrait:  ^iiJoanneSr  efCr,  prsefatam 
Joannam  cum  totâ  êjus  poster itate  de  hgitdmormar 
trimonio  natâ  et  nasciturâ  tàm  masculis  quàm<f^ 
mellisy  de  speciali  gratia,  ex  certâ  scientiâ  et  pîo- 
nitudine  nostrse,  regise  potestatis ,  nobilitamus  et 
nobilem  esse  volumus,  et  reddimus  per  proesentes  ; 
voîentes  et  prsecipientes  ut  à  modo  quamvis  ipsa 
Joanna  à  nobilibus  non  traxerit  originem ,  ipsa 
cum  universa  poster  itate  et  proie  s^â  proçreatâ  et 
procreandâ  nobilis  nuncupetur ,  et  p^o/nobili  té- 
neatur  et  reputetur  in  judicio  et  extra  ;  et  omnibus 
privilegiis,  honoribus  et  prserogativis  aliis  quibus 
C8etero9  mulieres  regni  nostri  possunt  uti,  ipsa  gau- 
deat  et  utatur  pacifiée  et  quietè. . .  Concedentes 
nîhilominùs  ut  sua  posteritas  mascuîina  tam  pro- 
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crcata  quain  procreanda  de  legitimô  matrimonio 
quandocum(:(ue  S^  ^liocuitiqucî  milité  Vafébit  cin- 
gulo  tïiilitiœ  decorari  ;  nec  non  ij)sa  Joanna  haerë- 
des  que  et  successorès  sui  ac  posteri  feoda,  rétro-* 
feoda  nobilia,  juridictionès  altas,  médias  et  bassas 
et  alioseumque  honores  acquirere  et'  tetterè  libère 
sicut  caeteri  nobiles  regni  nostri  prœdicti;  ac  si 
ab  originis  initio  prœfata  Joanna  parentibus 
nobilibus  prooessisset,  nonobstantibus  quibuscum- 
que  .  constitutionibus  et  consuetudinibus  ,  ordi- 
nationibus  factis  vel  faciendis  seu  alis  defectibus 
quos  et  quas  ex  nostris  certâ  scientiâ  et  gratifi 
suprà  dictis  totaliter  abolemus  et  quassamus , 
supplentes  omnem  defectum  si  quis  extiterit  in  prœ- 
missis  propter  omissas  solemnitates  qualescum- 
que ...  ». 

Dans  cefte  cnarie  la  noblesse  est  accordée  a  toute 
la  poste'rité  ne'e  et  à  naître  soit  des  hommes,  soit 
des  femmes ,  tandis  que  le  droit  d'être  armé  che- 
valier est  accordé  à  la  postérité  masculine  seule- 
ment (sua  posteri  tas  masculind).       " 

1)àri¥  'le  âèvëlôppèni'ent'  àè's'  cbnsequënces  de 
cette  attribution  de  noblesse,  pour  désigner  de 
nouveau,  mais  en  des  termes  différents,  cette  pos- 
térité des  hommes  et  des  femmes  ;  au  lieu  des  pre- 
mières expressions  :  cum  totâ  ejus  posteritate  de. 
legitimo  matrimonio  natâ  et  masciturâ  tam  masculis. 
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quam  femeUîs^  on  se  sert  de$,mots.icum  minersâ 
posteràate  et  proie  sua  procreatâ  et  procreandâ.  Le 
mot  univcrsa,  comme  renfermant  un  sens  plus  com-, 
plet  que  le  mot  to^a  employé  dans  l'autre  phrase^ 
et  exclusif  de  toute  exception,  a  paru  justement 
compléter  le  sens  qjue  tota  seul  semblait  peut-être 
n'exprimer  parfaitement  qu'au  moyen  de  l'addition 
des  mots  :  natâ  et  nascitnrâ  tara  7nasmlis  quam  /fe- 
me//z5^^^ j-yp  ^trdilnGîadoflon  ^ÈQ^^l^^m(nq  audilidoci 

En  un  mot,  oii  fë  voit  de  la  manière  m  plus 
formelle  par  cette  charte  :  tota  posteritas  nata  et 
nascitura  tam  masculis  quam  femellis/'et  universa 
posteritas  et  proies^  sont  des  mots  entièrement  syno- 
nymes, et  n'ont  tous  deux  qu'une  seule  et  même 
si"-nification.  ^oifiiinmîHoa  gr.^aiffîo  lolqo-ïq  giaaiiir 

,ejjp 

Les  mots  onmis  posteritas  et  proies  utriusque  seœûs, 
exprimant  une  idée  moins  complète ,  un  sens  moins 
étendu  que  ceux  d'universa  et  d'utriusque  sexûs ,  ont 
paru  cependant  suffisants  pour  désigner,  en  pareil 
cas,  les  races  issues  des  hommes  et  des  femmes. 

On  le  voit  par  la  charte  qui  fut  donnée,  à  Jargeau, 
en  février  1429,  par  Charles  VII,  à  Guillaume 
Compain.  En  considération  des  services  qu'il  avait 
rendus  à  la  couronne  au  siège  d'Orléans,  le  roi  l'a-. 
v,ait  anobli,  lui  (ipsuni)  ac  omnem  ipsius  poster itatem 
etprolem  ulriusqvx  sexûs  in  et  de  matrimonio  et  ma- 
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trimoniis  légitime  natam  seu  procreandam  et  in  pos- 
terlim  procreandam  (1  ), 

Cette  charte  était  si  bien  ju^ée  attributive  de  la 
noblesse  aux  descendants  des  fdles  de  la  famille 
Compain ,  que  Louis  XIII ,  voulant  détruire  ce  pri- 
vilège comme  abusif,  se  crut  obligé  de  le  révoquer 
à  leur  égard  par  ses  déclarations  de  1635  et  de 
1639  ;  or,  l'on  ne  révoque  jamais  qu'un  chose  réel- 
lement existante. 

M.  Blanchard  {Catalogue  du  parlement  de  Paris) 
parle  de  trois  conseillers  de  ce  nom.  Ils  portaient 
pour  armes  :  d'azur  au  massacre  de  cerf  d'or  ac- 
compagné en  chef  d'une  fleur  de  lys  d'or,  pour 
montrer,  disait-on ,  le  privilège  spécial  par  lequel 
les  filles  anoblissaient  leurs  maris. 

Les  règles  d'interprétation  sont  différentes  et 
moins  étroites ,  quand ,  au  lieu  de  privilèges  et 
d'immunités, il  s'agit  de  bienfaits  du  prince, lesquels 
doivent  être ,  dit  Loyseau  (2)  «  bénignement  inter- 
prétés et  estendus  tant  que  faire  se  peut  ;  »  quand 
par  exemple ,  la  noblesse ,  au  lieu  d'être  inhérente  à 
des  privilèges  d'immunité,  est^  comme  aujourd'hui, 
un  titre  purement  honorifique ,  ou  bien ,  qu'elle 
provient  d'une  dignité  féodale ,  c'est-à-dire  érigée  à 


(1)  Do  la  Roque,  traité  de  la4ioblesse,  chap,  XLI,  page  105. 

(2)  J3cs  seigi^euries ,  {'ha[).  VIII.  n°  21.  ^ 
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titre  de  fief  OU  de  bienfait:  (1)  de  duché,  princi- 
pauté ,  marquisat ,  comté ,  etc.  v>bi\viôni)o  \\t[  j\vyr\^\ 
Alors ,  quand  une  charte  est  donnée  en  faveur 
desdescendants  mâles  et  femelles ,  cela  doit  s'en- 
tendre de  ces  descendants  issus  des  femmes,  aussi 
bien  que  des  hommes.  Tous,  sans  exception,  doi- 
vent hériter  de  la  noblesse  et  de  ses  titres  accordés 
parla  charte,  soitparordre  de  primogéniture, quand 
cette  noblesse  et  ces  titres  sont  indivisibles ,  soit 
chacun  ensemble  et  sans  distinction ,  quand  ils  sont 
appelés  tous  en  général  et  chacun  en  particulier, 
et  que  les  dignités  sont  déclarées  divisibles  (1). 

jfl'gr.qmoc) 

,,..._  ,,,,,  ,,  ^  ^'      lïO'ïïv.m}  çio'iifloff^ 


CHAMPAGISE. 


«  Par  coutume  duement  homologuée  dîï  M'équet 


{\)  «  La  première  concession  des  fiefs  était  gratuite  et.  n'avait 
pour  ohjet  que  Thonneur  et  le  bienfait  '.  à  cause  de  quoi  henè- 
ficium  et  fundum  sont  synonymes.  (Brussel,  Usage  général  des 

(2j  Privilegium  concessum  alicui  et  omnibus  descendentibus 
masculis  et  feminis...  generi  et  posteris  ad  eos  non  pertinet  qui  ex 
feminis  nati  sunt...  secùsin  bénéficie  à  principe  concesso  quod  in 
natos  ex  feminà  transit.  (Tiraqueau ,  De  jure  primogenit.  primic 
glossa)  pars,  n^^  34,  et  38.) 

In  illis  verbis  nulla  introducenda  differentia.  siVc  masculi,  sivc 
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les  enfants,  par  le  moyen  de  leurs  mères,  peuvent 
être  nobles...  (l)..iM';)'o  :  ^6rniîkror>  ^'^rraoioafi^'ainol 

«  Statutum  potest  facere  nobilem  vel  îgnôfeîlem 

ex  génère  materne,  »  dit  encore  Tiraqueau,  dans 

son  traité  delà  noblesse  (2);  ^)i^^^^  ui-zi-iL'  -  :  ^niH-ni 

.       >       i     .jî.ln'-r  n'rofTT  '"^h  rrn  mnrr  ob 

Dans  les  derniers  temps  deux  provinces  de  France 

:}.'ii.'j    t      ^"  ..'   »-»->    •- '    .»  ^' ■-■-.•  "^       .....       j-   .,.'11». 

5    .eiiimâ  *io9Ï  i;  oasoldon  cl  id'ji^ 

feminœ,  et  seu  exmasc(il()VmnprÔFeVsèîrféhîin^^^^ 
çx  quibus  iutelligis ,  et  descendentes  qui  ex  feminrs  tlescendunt. 
(Tiraq. ,  id.  -13*  quest. ,  n°  2.  —  Lex  in  §  I . ,  in  Auth. ,  de  hseredib. 
ab  intest,  vend.)  aciiaoti  HOfl  ^t^imi^  ^bi  .  ^i^iuuii  j: 

'  Licet  feuda  régulariter  sint  dividua ,  fallîttameri  in  fendis  dignî- 
tatum,  scilicet  regni,  diicatûs,  marchia3  comitattis  et  aliis  hujns 
modi  quîB  sunt  individua  ;...  proptereâque  dictum  est  in  his  solis 
primogenitos  succedere ,  illud  quîdeni  estquod  alibi  dicunt,  posse 
hujusmodi  divisionem  fieri,  ex  speciali  privilégie  principis.  lujnoi; 

Pluribus  concedere  in  feodum  comitatûs  impossibile  est ,  ul  dicit 
Alv.  inc.  j.  g  ult. ,  de  Fend,  non  potest  à  principio  pluribus  dari 
una  et  eadem  dignitas,  quia  esset  monstruosum  esse  duo  capita  in 
uno  corpore,....  nisi  dominus hujus  feùdi  principalis concesseriti 
vassalo  et  suis  liberis  et  hseredibus.  Tune  etiam  ad  omnes  filios, 
seu  descendentes  aîqualiter  pertinebunt,  ut  vcrba  important,.... 
nisi  hujus  modi  feuda....  transmittantur  in  hœredes,  filios  et  des- 
cendentes m  infinitum^  et  minime  hoc  procedit  si  dictum  fuerit 
quod  in  omnibus... 

Si  semel  hujus  modi  feuda  fuorint  in  ter  aliquos  divisa  vol  ex 
principis  concessione ,  vel  alio  modo  concesso ,  tune  posteà  sem- 
per  et  inter  quoscumque  efficientur  divisibilia ,  quôd  causa  aliàs 
non  delegabilis,  quia  est  meri  vel  mixti  imperii,  tamen  si  prin- 
ceps  semel  delegaverit,  mutât  naturam  suam  et  in  perpetuum 
delegabilis.  (Tiraq.,  De  jure  primogenit,  quarta  questio ,  n^H  , 
44,35,56,57,58 

(-1)  Bacquct,  Droit  de  franc  fief,  chap.  II,  p.  62,  n."  5. 
(2)  Chap.  XVII.  n°22. 
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avaient  conservé  la  noblesse  ute'rine  consacrée  par 
leurs  anciennes  coutumes  :  c'étaient  la  Champagne 
et  leBarrois*  ,.^  ^r)][r(^r)fi  ^'tqr^g^  )?,^ioq  maWal8    > 

La  coutume  générale  de  Champagne  et  de  Brie 
portait  :  «  Ceux-là  sont  tenus  nobles  qui  sont  issus 
de  père  ou  <le  mère  noble.  11  suffit  que  le  père  ou  la 
mère  soit  noble.  L'un  et  Tautre,  étant  nobles,  don- 
nent la  noblesse  à  leur  famille.  » 
1 A  Voici  ce  que  disaient  les  coutumes  particulières  r 
.'Coutume  de  Troyes."^-^'>(  Art.  l*^"".  Les  anciens 
sont  nobles,  les  autres  non  nobles.  Les  nobles  sont 
ceux  qui  sont  issus  de  père  et  de  mère  noble;  il 


UfiB.' 


suffit  que  le  père  ou  la  mère  soit  noble.  » 

*   .        ^       ;r.    •  •:  .     .  :  \mm  œi(p  iT>f>r 

.Coutume  de  Vitry.  —  «  Art.  69.  Quand  sont  deux 
conjoints  par  mariage ,  le  mari  franche  personne  et 
la  femme  noble  ,  et  ladite  femme  va  dévie  à  trépas, 
et  délaisse  enfans  ,  le  fils  aîné  aura  soa  droit  d'aî- 
nesse en  la  succession  de  ladite  mèré,:;':^^^'^' 

Coutume  de  Chaumont.  — -  «  Art.  2.  Quant  aux  no- 
bles, on  tient  coutume  être  que  ceux  là  sont  dits  et 
réputés  nobles  qui  sont  nés  et  issus  en  mariage  de 
père  où  de  mère  noble  ,  et  suffit  l'un  d'iceux ,  père 
ou  mère  ,  être  noble  à  ce  que  le  fruit  soit  noblè.^'»  ' 

Coutume  de  Chalons.  —  «  Art-  2.  Lé  ventre  af- 
franchit et  anoblit.  »  ''^^^  ■  '  '  ^"''''' 

Coutume  de  Sens.  —  Art.  60.  Les  enfants  nais  de 
père  ou  de  mère  noble  sont  réputés  nobles ,  posé 
que  l'un  d'iceux  ,  père  ou  mère,  soit  roturier.   « 
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Coutume  de  Meaux.  —  «  Art.  2.  Entre  gens 
nobles ,  le  fruict  ensuit  la  condition  du  père  et  de  la 
mère  ,  car  il  suffit  que  l'un  des  conjoincts  par  ma- 
riage soit  noble,  à  ce  que  les  enfants  qui  en  isteront 
soient  censés  et  réputés  personnes  nobles  ;  telle- 
ment, que  si  la  mère  était  venue  d'issue  de  noble 
lignée,  soit  conjoinct  par  mariage  à  un  homme 
roturier,  les  enfants  qui  en  isteront  seront  réputes 
nobles.  » 

il'» 

Seule,  la  coutume  de  Reims V  dans  la  Haute- 
Champagne  ,  a  conservé  le  droit  commun  sur  la 
noblesse  par  le  sang  paternel  et  la  maxime  :  Nobi- 
iitas  ducitiir  ex  génère {\), 

«  On  regarde  la  noblesse  utérine  ,  dit  Grosley , 
comme  faisant  partie  du  droit  commun  de  la  Cham- 
pagne (2). 

«  C'est  un  usage  consacré  par  une  loi  écrite  , 
par  une  tradition  constante ,  par  les  titres  les  plus 
authentiques  ,  enfin  par  l'autorité  unanime  des  au- 
teurs les  plus  respectables  (3).   » 

«  En  l'année  1447,  au  mois  de  décembre,  Charles 
VII  fit  expédier,  a  Bourges,  des  lettres  de  réhabili- 
tation pour  Jean-Gaspard  Bureau  ;  ces  lettres  por- 
tent que  lesdits  Bureau  descendaient  de   gentils- 


(1)  Lafcrri?rc,  histoire  du  droit  français,  VF  voL  .  p.  COctTO. 

(2)  Recherches  sur  hi  no!)lessede  Champagne,  p.  -{08- 

(3)  Idem.  pag.  2U  et2l2. 
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hommes  et  de  damoiselîes  de  la  province  de  Cham- 
pagne, oiit  le  ventre  anoblit  {\).  » 

Grosley  ajoute  :  «  Les  nobles  de  mère  portaient 
la  qualité  d'écuyer  en  vertu  des  coutumes  de  Cham- 
pagne (2).  )) 

Dans  le  sixième  volume  de  son  Histoire  du  droit 
Français,  publiée  en  1858  ,  M.  La  Ferrière  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Il  est  un  autre  point  qui  demande 
aussi  notre  attention  et  qui  distingue  les  coutumes 
de  Champagne  du  droit  de  toutes  les  autres  pro- 
vinces ,  c'est  la  transmission  de  la  noblesse  par  les 
femmes  avec  toutes  ses  conséquences  (3),  « 

André  de  la  Roque  (c/iajo.  XV ^  p.  142),  cite  un 
grand  nombre  d'arrêts  qui  ont  maintenu  dans  leur 
noblesse  les  descendants  des  femmes  nobles  cham- 
penoises. » 

Cette  noblesse  fut  notamment  consacrée  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  prononcé ,  en  robes 
rouges,  à  l'audience  solemnelle  de  Noël  1599. 

En  1668 ,  le  conseil  appelé  à  juger  la  cause  des 
nobles  de  la  Champagne  qui  ne  prouvaient  qu'une 
noblesse  maternelle  et  avaient  été  traduits  devant  lui 
par  le  préposé  à  la  recherche  des  faux  nobles^  n'osa 
pas  rendre  de  décision  et  laissa  ainsi  la  noblesse 
utérine  champenoise  dans  ses  droits  confirmés  par 

(1)  Rech.  sur  la  iiobl.  de  Champ,  p.  210  61217. 

(2)  Idem,  p.,  239. 

(3)  Laferrière,  Histoire  du  droit  français,  VP  vol.  p.  69  et  70. 


238    LIVRE  III,    CHAP.  III,    SECT..  ï,    PARAG.  VI. 

une  foule  de  jugements  et  d'arrêts  du  conseil  anté^ 
;irieurs.  ufooicii  cntct  iiob  oa  iiobcrjiK.uïoi  yiioiipiîi 
oi  Un  arrêt  confirmatif.  de  1673. leur  fut  encore  fa- 
vorable* ,  iiimVb  9oiion  fil  ab  lio  oioq  iioa  ob  aùo'jî» 
B^i/B  îi'iip  8ÔiqB  éitioi  oian'ump  'snab  d)  lumïm 

dÂRRÔIS  *  • 

;,,ytito'îrr  ïfQ  If^iiiofT  ,9':*  '')  .  ;^nojfim  oha^tii  UmUn 

Un  arrêt  du  conseil,  rendu  par  Louis  XIV,  con- 
formément aux  anciennes  lois  de  la  Lorraine,  re- 
connut la  noblesse  utérine  des  habitants  du  Barrois, 
a  la  condition  imposée  par  leur  coutume*    ''*  ■  "'^'*^ 

Voici  les  termes  de  l'article  71  de  la  coutume  de 
Bar.  «  Si  le  père  est  noble  ,  vivant  noblement  et  la 
mère  roturière,  les  enfants  procréés  d'eux  seront 
nobles;  mais,  si  le  père  est  roturier  et  la  mère 
noble,  les  enfants  procréés  suivront  l'état  et  la 
condition  de  la  mère  si  bon  leur  semble  ,  en  renon- 
çant à  la  tierce  partie  des  biens  de  la  succession 
paternelle  au  profit  du  duc.  Si^  après  la  succession 
paternelle  à  eux  échue,  ils  continuaient  la  roture 
d'icelui ,  ils  ne  seraient  reçus  à  l'état  de  noblesse  , 
sinon  en  renonçant  à  la  totalité  de  la  succession  pa- 
ternelle et  obtenant  la.réhabilitation  dudit  seigneur, 
qui  la  leur  octroiera  si  bon  lui  semble.  »i')f>b  ()• 

La  coutume  de  Saint-Mihiel ,  baillage  du  duché 
de  Bar,  portait  de  son  côtérif^'l  ^^h^vm^^  '.♦-^''fin 

Art.  2  et  3.  «  Les  nobles  personnes  sont  celles 
qui  sont  procréées  de  père  et  de  mère  nobles  ,  ou 
celles  qui  sont  issues  et  extraites  de  père  non  noble^ 
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ayant  renonce  et  quitté  la  siaecession  paternelle , 
laquelle  renonciation  se  doit  faire  par  celui  qui  est 
majeur  de  25  ans ,  de  dans  quarante  jours  après  le 
décès  de  son  père  ou  de  la  notice  d'icelui ,  et  par  le 
mineur  de  dans  quarante  jours  après  qu'il  aura 
atteint  l'âge  de  majorité ,  et  ce ,  pour  et  au  profit  de 
notre  souverain  seigneur ,  et  par  devant  M.  le  Bailli 
de  Saint-Milîiel ,  le  procureur  général  du  Barrois, 
présent  et  appelé  pour  l'acte  qui  sera  fait  et  expédie, 
être  puis  après,  par  celiii  qui  aura  fait  la  dite  re- 
nonciation ,  représenté  à  notre  souverain  seigneur 
à  l'effet  d'obtenir  la  jouissance  du  privilège  de  la 
noblesse  :  quoi  nonobstant,  les  héritages  de  la  suc- 
cession maternelle  à  laquelle  il  aura  ainsi  renoncé^ 
demeureront  affectés  aux  rentes ^'eli^âuit'^ charges 
d'icelles  dont  ils  étaient  chargés  auparavant  envers 
ceux  à  qui  elles  sont  due&.  »^i' s- ; 
i:  Comme  on  le  voit  j  la  coutume  de  Saint-Mihiel , 
plus  prévoyante  que  celle  du  Barrois  ,  en  général , 
fixait  le  temps  auquel  le  fils  de  la  femme  noble  de- 
vait faire  sa  déclaration  de  reprise  de  noblesse  ma- 
ternelle.,^ jlblib  lïOiii.  GiiOiau  ^ù  UL 

Une  déclaration  du  duc  Léopold  donnée  à  Luné- 
ville,  le  26  mai  1707,  y  supplée  en  interprétant  de 
la  manière  suivante  l'art.  71  de  la  coutume  de  Bar: 

«  Les  enfants  issus  d'un  père  roturier  et  d'une 
mère  noble,  étant  présents. et  majeurs  lors  du  décès 
de  leurs  pères,  feront  leurs  déclarations  dans  les 
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quarante  jours  d'accepter  les  nom^  noblesse  et  armes 
de  leur  mère  noble ,  et  de  renoncer,  au  profit  du 
prince  ,  à  la  tierce  partie  des  biens  paternols.  Si  les 
enfants,  quoique  majeurs,  sont  absents,  lors  du 
décès  de  leur  père,  il  leur  est  accordé  trois  mois  de 
délai ,  et  aux  mineurs  celui  de  six  mois  à  compter 
du  jour  du  décès  de  leur  père  pour  faire  lesdites 
déclarations  ,  renonciations  et  confections  d'inven- 
taire ,  soit  en  personne  soit  par  leur  tuteur  ou  cura- 
teur. )) 

Par  une  disposition  subséquente  le  duc  défend  à 
ses  juges  «  de  recevoir  les  enfants  d'un  père  roturier 
à  la  preuve  de  noblesse  de  leur  aïeule  ,  mais  seule- 
ment de  celle  de  leur  mère  ,  sans  aucune  extension 
des  termes  dudit  article  de  la  coutume  de  Bar  à 
peine  de  nullité.   » 

Enfin  cette  déclaration  ajoute  aux  formalités 
prescrites  la  nécessité  de  se  retirer  devant  le  prince 
et  d'en  obtenir  des  lettres  de  confirmation.  Aupara- 
vant, une  simple  déclaration  entre  les  mains  du 
procureur  du  baillage  de  Bar,  jointe  à  l'abandon  de 
la  succession  paternelle  ;,  suffisait  pour  mettre  le 
roturier  en  possession  de  cette  noblesse  coutumière. 
•  La  coutume  de  Bar  a  été  confirmée  par  arrêt  de 
la  Cour  des  aides  de  Paris,  le  18  juillet  1678,  en 
faveur  de  Jean  Drouet,  admis  à  prendre  la  noblesse 
et  les  armes  de  Jeanne  du  Moulin  sa  mère. 
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Celui  qui  reprenait  ainsi  la  noblesse  de  sa  mère 
n'était  pas  un  nouvel  anobli  ;  mais  il  était  réputé 
noble  de  race.  La  condition  de  l'enfant  du  vivant 
du  père  n'était  que  suspendue  et  son  état,  dit  Dom 
Pelletier,  (Nobiliaire  de  Lorraine,^etrotrahitur  ex 
eventUy  par  la  déclaration  qu'il  fait  de  vouloir  suivre 
la  qualité  de  sa  mère. 

Un  arrêt  célèbre  rendu  contradictoirement  au 
Conseil  d'État,  le  3  mars  1693,  au  profit  de  Aymond 
Massu  de  Fleuri  contre  les  habitants  de  la  ville  de 
Blamont,  a  jugé  dans  ce  sens  «  que  la  reprise  n'é- 
tait point  un  nouvel  établissement,  mais  que  la  no- 
blesse remontait  jusqu'à  sa  source.  »  Cet  arrêt  fut 
donné  sur  l'avis  de  neuf  conseillers  et  a  fait  loi  . 

Charles,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  ancienne 
province  française,  sous  la  suzeraineté  du  roi, 
ayant  épousé  Madame  Claude  de  France,  fille  de 
Henri  II  et  de  Catherine  de  Médicis;  le  roi  Charles 
IX,  beau-frère  de  ce  duc,  avait  passé  avec  lui,  en 
1571,  une  transaction  par  laquelle  il  lui  accordait 
la  jouissance  de  tous  les  droits  royaux  dans  le  Bar- 
rois.  Le  roi  Henry  III,  en  1578,  expliquant  cette 
transaction  par  une  déclaration ,  permit  au  duc  de 
Bar  de  donner  des  grâces,  d'anoblir,  etc.  (1). 

C'est  ce  qui  explique  comment  les  anoblissements 
faits  depuis  par  les  ducs  de  Bar  ont  été  reconnus 


(I)  deLavoque,  chap.  CLXX,  page  392. 
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et  confirmrs  de  plein  droit  dans  toute  la  France, 
ainsi  que  le  prouvent  les  arrêts  précédents  et  les 
dispositions  suivantes  : 

Ordonnance  DU  Roi  du  8  mars  1671.  —  «  Aucun 
des  sujets  des  provinces  de  Lorraine  et  Barrois  ne 
seront  à  l'avenir  exempts  des  logements  de  gens  de 
guerre,  ni  de  contribuer  aux  impositions,  sinon  les 
ecclésiastiques,  les  gentils  hommes  reconnus  tels  et 
ceux  qui  ont  été  anoblis  par  lettres  patentes  des 
ducs  de  Lorraine  auparavant  l'année  IGGl  (l).  » 

Déclaration  du  Roi  du  18  septembre  1G96.  — 
«  Quoique  par  son  ordonnance,  du  4  mars  1671 , 
S.  M.  eût  réglé  qu'aucun  de  ses  sujets  des  provin- 
ces de  Lorraine  et  Barrois,  ne  seraient  à  l'avenir 
exempts  des  logements  de  guerre,  etc.  (V.  l'ordon- 
nance ci-dessus);  cependant  elle  veut  que  tous  les 
anoblis  par  les  ducs  de  Lorraine,  depuis  le  l^""  jan- 
vier 1610,  dans  l'étendue  des  duchés  de  Lorraine, 
de  Bar  et  pays  en  dépendant,  et  leurs  descendants 
on  ligne  directe,  ensemble  ceux  faits  par  les  évo- 
ques des  diocèses  de  Melz,  Toul  et  Verdun,  jouis- 
sent des  mêmes  et  semblables  titres  de  noblesse  et 
des  privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  les  au- 
tres gentils  hommes  des  dits  duchés  et  pays,  non- 
obstant sa  dite  ordonnance  du  4  mars  1671,  et 
toutes  autres  choses  contraires  (2).  » 

(\)  Aliivgéchronol.deChH'in.  p.  188.  (2)  Id.  p.  217  et  218. 
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Traité  signé  a  Vienne  entre  le  Roi  très-chrétien 
ET  l'Empereur,  le  28  août  1736. — «Art.  15.  Sub- 
sisteront et  seront  maintenus  semblablement  ies 
jugements  et  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  com- 
pétents, les  privilèges  de  l'Église,  de  la  noblesse 
et  du  tiers-états,  les  anoblissements,  graduations 
et  concessions  d'honneurs  faites  par  les  ducs  de 
Lorraine,  notamment  les  privilèges  et  immunités 
de  l'université  de  Pont-à-Mousson(l). 

Arrêt  du  Conseil  d'État  du  29  novembre  1772. 
—  «  Art.  6.  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  ceux 
auxquels  dans  le  duché  de  Lorraine  et  de  Barrois, 
depuis  le  13  décembre  1736,  il  pourrait  avoir  été 
accordé  des  lettres  d'anoblissement,  lettres  ou  ar- 
rêts du  Conseil  de  maintenue,  confirmation,  réha- 
bilitation, reconnaissance  de  noblesse  ou  reprise 
de  noblesse  maternelle,  et  leurs  veuves,  enfants 
et  descendants,  ne  puissent  à  l'avenir  être  admis  à 
faire  aucune  preuve  de  noblesse  peur  être  reçus 
dans  aucuns  ordres ,  corps,  chapitres  ou  charges 
pour  lesquels  la  noblesse  est  requise,  qu'en  justi- 
fiant de  la  quittance  du  droit  de  confirmation  or- 
donné par  l'édit  de  1771  et  âe  l'enregistrement 
d'icelle,  ou  d'un  arrêt  du  conseil  qui  les  en  ait 
déchargés  conformément  à  celui  du  5  septembre 


U)  Dom  Calmet ,  Histoire  de  Lorraine ,  à  la  fin  des  preuves ,  vol. 
vni.  —  Schoel  et  Dumont. 


2'i4     LIVRE  III,     CHAP.  IIÏ,     SECT.  I,     PARAG.  VII. 

suivant,  à  poine  de  nullité  des  dites  preuves,  et  ce 
nonobstant  toutes  qualifications  de  nobles  ou  ccu- 
yers,  ou  autres  qualifications  de  noblesse  qui  pour- 
raient avoir  été  prises  par  leurs  auteurs,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  d'un  titre  constitutif  de  noblesse 
antérieure  au  1®' janvier  1715wfi  omom  ob  ahoqojri 
Il  suit  de  cet  arrêt  que  le  droit  de  reprise  de  la  no- 
blesse maternelle  parles  descendants  des  femmes, 
admis  par  la  coutume  du  Barrois,  était  reconnu 
par  le  roi  de  France;  que  les  anoblissements  et  la 
reprise  maternelle  antérieurs  au  1 3  décembre  1 736, 
avaient  été  maintenus  conformément  au  traité  de 
Vienne  du  28  août  1736,  et  que  ceux  postérieurs 
au  13  décembre  173JS  étaient  confirmés  moyennant 
le  droit  de  confirmation  exigé  pour  tous  les  anoblis- 
sements en  France.  .-^iul  ibhb 

08  9n  ig"  YX^jlrîmaofgnBb  :  ia-oUsa 

.iïunlmihnq  uo  oh  lol  ab  ooiot 

La  charte  de  1814  n'ayant  fait.que  dire  «la  no- 
blesse ancienne  reprend  ses  titres,»  et  n'ayant  pas 
i^econstitué  par  de  nouveaux  règlements  généraux 
cette  noblesse,  elle  est  demeurée  soumise,  comme 
avant  1789,  aux  ordonnances,  édits  et  arrêts  du 
conseil  des  anciens  rois,  ainsi  qu'»à  ceux  des  cours 
souveraines  et  aux  usages  et  coutumes  des  lieux^ 
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qui  avaient*  force  de  loi  autrefois,  et  sont  conserves 
dans  leurs  dispositions  non  abrogées. 

En  effet,  outre  que  le  Gode  Napoléon,  simple 
recueil  de  lois  purement  civiles^  n'aurait  pu  abro- 
ger une  loi  politique,  qui  n'a  pas  pour  objet  des 
rapports  de  môme  nature  (1),  il  est  de  jurisprudence 
certaine  et  constante  que  dans  les  points  sur  les- 
quels la  loi  spéciale  est  muette ,  la  loi  générale  doit 
suppléer  à  son  silence  (2). 

«A  compter  du  jour,  dit  la  loi  du  30  ventôse 
an  XII,  où  les  lois  composant  le  Code  civil  sont 
exécutoires,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les 
coutumes  générales  ou  locales  ,  les  statuts,  les  rè- 
glements cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou 
particulière  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  des- 
dites lois.  » 

La  conséquence  de  cette  disposition  est  donc 
celle-ci  :  dans  les  matières  qui  ne  sont  pas  l'objet 
de  ces  lois,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les 
coutumes  générales  ou  locales,  etc.,  ont  toujours 
force  de  loi  générale  ou  particulière. 

Ainsi,  faisant  l'application  de  ces  principes  à 
notre  espèce,  devrons  nous  décider  qu'en  l'absence 
d'aucune  nouvelle  loi  politique  contraire,  les  per- 
sonnes vivant  dans  les  pays  autrefois  soumis  aux 
coutumes  de  Cfmmpagne,  de  Brie  et  de  Lorraine, 

(1)  Dallos.     (2)  Id.  n"5^9. 
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continuent  à  recevoir  la  noblesse  de  leur  mère  aussi 
bien  que  de  leur  père  ;  immédiatement  et  de  plein 
droit,  conformément  aux  deux  premières  coutumes, 
et  conditionnellcment   suivant  la  dernièreviA^^^- 

Plus  loin  dans  notre  chapitre  sur  la  bâtardise, 
cette  observation  nous  fera  attribuer  la  noblesse  aux 
bâtards  des  nobles  de  race  nés  dans  les  ci-devant 
provinces  de  Lorraine,  de  Flandres,  d'Artois  et  de 
Hainault,  par  les  coutumes  desquelles  cette  légis- 
lation était  établie  ailim 

L'édit  de  1600  qui  déclarait  le  contraire  au  mo- 
ment où  ces  provinces ,  détachées  alors  de  la  mo- 
narchie, étaient  soumises  à  un  souverain  particu- 
lier, ne  pouvait  par  conséquent  n'y  avoir  aucune 
autorité.  C'est  ce  que  démontre  fort  bien  Dalloz  à 
l'endroit  précité,  n*"  27,  5  n.  i 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer, 
en  pareil  cas  l'article  10  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  promulgué  le  3  novembre  1789,  pour 
l'abolition  du  régime  féodal  et  des  privilèges  pé- 
cuniaires et  personnels  en  matière  de  subsides. 

Cet  article  porte  :  «  Tous  les  privilèges  particuliers 
des  provinces,  principautés,  pays,  cantons,  villes 
et  communautés  d'habitants,  soit  pécuniaires,  soit 
de  toute  autre  nature^  sont  abolis  sans  retour  et  de- 
meureront dans  le  droit  commun  de  tous  les  Fran- 
çais. » 

Il  ne  s'agissait  pas  ici  de  la  condition  des  per- 
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sonnes,  ni  des  distinctions  purement  honorifiques 
de  naissance  que  le  môme  décret  laissait  subsister 
en  dehors  des  privilèges  civils  ou  politiques,  seuls 
abolis  dansce moment,  .^  jnt>i'.i^ii9uaoiJH. 
5  Tout  ce  que  réglaient  les  coutumes  des  provinces, 
indé[)endami)ient  des  privilèges  pécuniaires,  per- 
sonnels et  réels  en  matière  de  subsides,  de  préro- 
gatives féodales,  et  de  préférence  pour  l'admission 
j^ux  emplois  et  dignités  civiles,  ecclésiastiques  et 
militaires  ,  demeurait  en  vigueur  ;  et  cela  est  tel- 
lement vrai,  que  la  loi  du  30  ventôse  an  XII  déclare 
que  les  coutumes  générales  ou  locales  cessent 
seulement  alors  d'avoir  force  de  loi  générale  ou 
particulière  dans  les  matières,  objet  du  Code  civil. 

Nous  avions  écrit  ces  lignes  quand  il  nous  est 
tombé  dans  les  mains  une  brochure  composée, 
en  1859,  surla  noblesse  maternelle  en  Champagne, 
par  M.  P.  Biston,  avocat.  Nous  le  trouvons  entière- 
ment de  notre  avis  relativement  à  l'existence  ac- 
tuelle des  noblesses  coutumières. 

«  Les  coutumes  en  cette  matière,  dit-il,  ont  con- 
servé force  de  loi  :  il  est  de  principe,  en  effet,  qu'on 
peut  dans  les  pays  ci-devant  coutumiers  demander 
l'application  de  la  coutume  autrefois  en  vigueur  sur 
telle  ou  telle  partie  du  droit  qui  n'a  pas  été  réglée 
par  la  loi  nouvelle;  et  en  outre  les  chartes  de  1814 
et  de  1830  déclarant  en  termes  généraux  «  que  la 
noblesse  ancienne  reprenait  ses  titres,  »  il  est  évi- 
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dent  que  la  noblesse  materHelle  de  Champagne  est 
implicitement  et  nécessairement  comprise  dans  ces 
termes  ;  et  si  des  esprits  mal  avisés  venaient  jamais 
à  les  contester,  nous  sommes  convaincu  que  nos 
cours,  comme  les  parlements  d'autrefois,  n'hésite- 
raient pas  à  la  leconnaître,  à  la  consacrer  de  nou- 
veau par  leurs  arrêts  et  à  justifier  ainsi  ces  paroles 
d'un  ancien  garde  des  sceaux  :  «  Il  importe  de  main- 
tenir, a  dit  M.  de  Royer,  aux  titres  qui  reposent  sur 
un  droit  certain,  le  respect  et  l'inviolabilité  que  le 
gouvernement  impérial  s'honore  d'assurer  à  toute 
priété  légitime. 

«Les  usages  de  l'ancienne  monarchie,  ajoute  le 
rapport  de  M.  du  Mirail  sur  la  loi  du  4  mai  1856, 
continueront  à  être  la  règle  de  toutes  les  transmis- 
sions dans  l'avenir,  comme  elles  le  sont  dans  le 
présent.  Le  projet  n'innove  rien  et  ne  prépare  au- 
cune innovation  ;  il  ne  fait  gue  maintenir  et  sanc-: 
tionnçr.  »  ,  ,  . 

jSection    l>eit:tlcnie.  *'^'      ' 

MARIS  NOBLES  DU  CHEF  DE  LEUR  FEMIVIE,. 

..;'."/o>  MiJi/   ^iiin^U'  f:i.Uiyv}jf.iiù;>  tiAUikVji  J'i  1^  i-^J  |r/ 

Nous  avons  vu  par  la  définition  de  la  noblesse 
utérine  qu'elle  se  communiquait  aux  maris.  En 
effet,  quoique  jamais,  dans  les  lettres  patentes  qui 
anoblissent  les  femmes  et  leur  postérité ,  les  maris, 
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ne  soient  spécialement  nommés ,  ils  s'y  trouvent 
néanmoins  implicitement  compris  en  lem^  qualité 
de  maris  représentant  naturellement  leurs  femmes, 
et  appelés  à  exercer  tous  leurs  droits. 

.■C'est  une  conséquence  du  mariage  lui-même  que 
Modestin  et  ensuite  d'Aguesseau  définissent  «  la 
communication  de  toute  vie  et  de  tout  droit  divin  et 
humain.  (1)   » 

'^^Collumelle ,  parlant  du  régime  nuptial ,  dit  : 
«  Dans  une  maison  rien  de  divisible ,  rien  que  le  ma- 
ri ou  la  femme  dise  lui  appartenir  en  propre  (2).  » 

«  Dans  le  mariage ,  dit  Hotman  (3) ,  tout  est 
commun ,  tout  ce  qui  appartient  à  la  femme  devient 
la  propriété  du  mari ,  sous  le  nom  de  dot.  » 

Selon  de  Laurière ,  en  vertu  de  la  puissance  ma- 
ritale ,  les  maris  jouissent  de  tous  les  biens  qu'elles 
possèdent ,  non  à  titre  de  dot ,  comme  chez  les  Ro- 
mains; mais  à  titre  de  bail ,  ce  qu'on  prouve  par  le 
mot  douaire;  et,  par  bail  de  mariage,  selon  Claude 
de  Perrière  (4),  on  entend  la  puissance  et  l'autorité 


(^)  Conjiinctio  mariti  et  feminœ  consortium  omnis  vitoe,  divin  i 
et  humani  juris  communicatio. 

(2;  Nihil  conspiciebatur  in  domo  dividuum,  nihil  quod  au*- 
maritusaut  femina  proprium  esse  juris' sui  diceret. 

(3)  Prima  societas  in  ipso  conjugio  est  proxima  in  liberis,  deindô 
una  domus,  communia omnia,..  Oninia  quîc  mulieri  fuerant,  viri 
fiebantdotis  nomine.  (Hofman,  Deritu  nuptiarum.) 

(4)  Claude- de  Ferrièrc,  Dictionnaire  de  droit  pratique,  1740, 
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qu'a  un  mari  sur  la  personne  et  sur  ks  biens  do  sa 
femme.  Uj  b  ijoo/iii  Uicanbaï)  iLiegHtt^^.OM  • 

«  La  femme  est  Yalter  ego,  la  personne  môme  de 
son  mari,  dit  Beustius,  selon Godefroy  et  Accurse  ; 
l'homme  est  l'associé  de  sa  femme  {oir  sociui 
uxoris).  (l)'qo7Cf  onnaie  jBi  .)89  oîiifioi «o  iud  .  n£m 
»  :<i  'lie  mari)^i  dit  Tiraqueau^  domine  la  femme, 
comme  l'ame,  le  corps  (2).  »)a  ob  f\m\  ollrmfil  oî 

Chez  les  premiers  francs ,  le  mari  qui  avait ,  sur 
sa  femme  le  mwidinm ,  ce  que  nos  coutumes  ap- 
pelaient ;,  et  ce  que  nous  appelons  encore  la  puis- 
sance maritale  ;  était  aussi  bien  le  maître  de  ses 
biens  que  de  sa  personne.  Le  texte  XIIÎ  de  la  pre- 
mière addition  à  la  loi  des  Bourguignons  dit  :  «  Ju- 
bemus  ut  maritus  ipse^  facultate  ipsius  mulieris  , 
sicut  in  eam  habet  potestatem ,  ità  et  de  rébus  suis 
habeat.  (3).  n    _;..  ^..  -  clj.^l.  l^-j^^  ,. 

Contrairement  à  ce  qui  arrive'  dans  la  noblesse 
de  parage,  dans  la  noblesse  utérine  la  femme  pos- 
sède une  noblesse  à  elle  attribuée  spécialement , 
héréditaire  et  communicable  de  son  chef.  C'est  un 
bien  propre ,  un  véritable  patrimoine  qu'elle  ap- 
porte avec  tous  ses  biens  ,  ses  droits  et  sa  personne 
à  son  mari  roturier,  et  qu'elle  transmet  ensuite  par 
lui  à  ses  enfants.  Par  cette  possession  celui-ci  voit 

(1)  Accurse,  sur  la  loi  De  Alimentis  et  cibaris  Icgatis. 

(2)  Maritus  uxori  pra^cst  ut  anima  corpori.  L.   F.  nupt. ,  232. 

(3)  Pardessus,  loi  salique.  Dissertât,  p.  G73, 
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changer  et  s'élever  sa  première  condition.  Comme 
le  possesseur  duement  investi  d'un  office  ou  d'une 
dignité  noble ,  il  devient  noble  lui-même ,  et  la 
femme ,  alors ,  sans  déroger  et  violer  les  règles  du 
mariage^  est  censée  suivre  la  condition  de  son 
mari ,  qui  en  réalité  est  la  sienne  propre.  La  femme 
ayant  le  droit  de  transmettre  la  noblesse  à,  la  nou- 
velle famille  fruit  de  son  mariage  ,  le  mari ,  naturel- 
lement et  légitimement  chef  de  cette  famille,  doit 
être  le  premier  à  la  recevoir,  Il  n'y  avait  qu'un  seul 
cas  où  la  noblesse  n'était  pas  communicable  au 
mari ,  c'était  dans  celui  posé  par  les  coutumes  de 
Bar  et  de  Saint-Mihiel.  La  noblesse  de  la  mère , 
avons  nous  dit ,  ne  devenait  transmissible  qu'à  la 
mort  du  père  et  moyennant  la  reprise  à  des  condi- 
tions déterminées.  Jusque  là,la  noblesse  de  la  femme 
dormait,  pour  nous  servir  des  termes  de  l'article  5 
de  la  coutume  de  Bar.  :3iiio iicuauj 

Hors  ce  cas  spécial, la  noblesse  utérine,  consacrée 
par  les  autres  coutumes  et  les  chartes  particulières, 
était  toujours  vivante,  immédiate ,  perpétuellement 

transmissible ,  jamais  conditionnelle. 

ifio^.'i'Hff  oa  }o  anoiD  8a8  ,  ^nmô  aoa  sim 

Parlant  de  l'ancienne  coutume  de  Champagne, 
Favin ,  en  son  histoire  de  France ,  s'exprime  ainsi  : 
«  Par  une  coutume  qui  tient  lieu  de  loi ,  les  gentils- 
femmes  et  damoiselles  de  Champagne  et  de  la  Bric 
ont  anobli  leurs  maris  avec  leur  lignée  et  postérité.  » 
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En  effet,  ce  privilège ,  selon  Grosley  (1)',  «  s'é- 
tendait même  au  roturier  qui  avait  épousé  une  da- 
moiselle,  lequel,  eti  devenant  veuf,  jouissait  de 
tous  les  privilèges ,  prérogatives  et  exemptions  de 
la  noblesse  ;  et  ce ,  suivant  les  coutumes ,  usances 
et  usages  généraux  et  notoires ,  tenuz  et  gardez ,  et 
dont  on  a  usé  notoirement  audit  Troyes  de  tel  et  si 
longtemps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire  (2).  t> 

«  Ces  titres  (de  noblesse),  dit  M.  Biston ,  que  les 
damoiselles  de  Champagne ,  pour  nous  servir  de 
l'expression  que  nous  trouvons  dans  une  lettre  de 
Charles  YII ,  datée  de  Bourges  ,  pouvaiant  porter  à 
leurs  maris  et  à  leurs  enfants,  ont  pu  être  conservés 
jusqu'à  ce  jour  et  transmis  publiquement  et  notoi- 
rement dans  les  siècles  passés^  ils  doivent  être 
respectés,  parce  qu'ils  reposent  sur' ùri  "droit 
certain.   »       -^-^''-«^^  ^-      •   'nsb.aaoq  aorninc! 

Outre  leur  ricmieSs^ei  et  comme  donsequente  de 
cette  noblesse ,  les  damoiselles  de  Champagne  trans- 
mettaient à  leur  mari  et  à  leurs  enfants  leur  nom 
de  famille  qui  s'ajoutait  à  celui  de  la  nouvelle  fa- 
mille où  elles  étaient  entrées. 

Cela  a  été  établi  par  le  tribunal  de  Troyes,  qui , 
en  conséquence,  avait  maintenu,  en  1856,  le  sieur 


(1)  Recherches  sur  la  noblesse  do  Champagne ,  {>.  220. 

(2)  De  la  noblesse  maternelle  en  Champagne,  par  V.  Biston, 
avocat.  -I8i)0.  i'" 
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Camuzat  dans  le  droit  d'ajouter  à  son  nom  le  nom 
de  Mauroy  appartenant  à  la  famille  de  son  aïeule, 
sans  toutefois  s'en  tenir  à  lui  seul.,  j  ,,./poi  ,^iùjt;  -v. 
Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Champagne, 
Nicolas  de  Chateaurut  obtint ,  du  baillage  de  Troyes , 
le  9 "avril  1537^  une  sentence  de  maintenue,  après 
avoir  justifié  par  contrat  du  8  décembre  1 504 ,  son 
mariage   avec  Jeanne   Mauroy  issue  de  Jacques 

Mauroy  et  de  Guillemette  Hennequin  demoiselle  (1). 
Lors  de  la  recherche  de  Montfaut,  en  1463, 

plusieurs  revendiquaient  la  noblesse  qui  leur  pro- 
venait de  leurs  femmes,  et  on  leur  laissa  le  temps 
d'en  faire  la  preuve  :  cela  montre  qu'on  reconnais- 
sait alors  cette  noblesse. 

Lorsque  Louis  XI,  en  1467,anobHt  tous  ceux 
qui  tenaient  des  fiefs  en  Normandie  ,  les  maris  des 
femmes  possédant  ces  fiefs  furent  anobhs  aussi  bien 
que  ceux  auxquels  ils  appartenaient  de  leyr.,|)i;*(:)pre 
chef.  Plusieurs  chartes  en  font  foi,  ,  ?  i  ,,, .    - 

Favin  (2)  assure  que ,  dans  la  famille  de  Chalo 

St-Mars  dont  il  a  déjà  été  parlé  ,  les  femmes  anor 

blissaient  leurs  maris ,  et  pour  cette  raison  ,  étaient 

appelées  fîscalines. 

p.fîtjnrïi  f 

Bodin  (3)  dit  que  les  hommes  non  nobles ,  qui 


(1)  Delà  Roque,  chap.  XL,  p. -141-3. 

(2)  Histoire  de  Navarre,  p.  443  et  M5. 

(3)  Bodini  de  republioâ,  lib.  VI,  cap.  iir,  de  mariti  ergà  uxo- 
rem  potestale. 
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épousent  des  femmes  nobles,  en  emprutent  souvent 
1  éclat  et  la  noblesse.  i^H  ^v 

'-'•-  «  En  Espagne,  dit  Barnabe  Moreno  deVargas, 
cité  par  Cbristin  [Jurisprudentia  heroica)  certaines 
familles  transfèrent  la  noblesse  aux  maris  par  les 
femmes.   »  jounjfîol  :h3  3florflu>iJob  ijjoi< 

--Dans  les  Pays-Bas  et  à  Bruxelles,  en  1372,  ceux 
qui  épousaient  des  filles  de  patrices  étaient  eux- 
mêmes  capables  d'obtenir  le  patriciat,  et  tous  sont 
devenus  nobles  (1). 

A  Metz  les  maires  de  la  porte  Mozelle  entraient 
également  dans  cette  charge  par  la  noblesse  qui  leur 
venait  de  l'alliance  des  femmes  et  qui  s'appelait 
le  parage  de  Metz  (2). 

Jean  Marcon  veuf  d'Agnès  le  Tartrier,  obtint  en 
1422 ,  une  sentence  faisant  voir  que  les  femmes  de 
la  lignée  de  Langres  et  d'Anne  Musnier  anoblis- 
saient leur  mari  aussi  bien  que  leurs  enfants  (3).' 

Furent  maintenus  par  arrêt  du  22  juin  1599,  par 
lettres  patentes  du  mois  d'août  1608  et  1625,  et  par 
un  autre  arrêt  de  la  cour  des  Aides  de  Normandie 
a  la  date  du  12  juin  1640,  comme  maris  de  femmes 
descendant  de  la  race  des  frères  de  la  Pucelle  d'Or- 
léans ,  Guillaume  le  Verrier  sieur  de  Tourville , 


(1)  Delà  Roque,  p.  143). 

(2)  ki.  ,chai».  CLXIX,  p.  31)1-92. 

(3)  1(1.,  chap.XLV. 
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Thomas  dcTroismomts,  Gilles  Hallot  sieur  de  Mar- 
tragny  et  Robert  le  Comte,  sieur  de  St^Evroult. 

Par  un  autre  arrêté  des  commissaires  pour  la 
recherche  des  usurpateurs  de  la  noblesse  en  1667 , 
Phihppe  Barratte,  sieur  de  Vergenete,  Louis Douesy 
sieur  de  Gaumont  et  JeanDouesy, sieur  d'Ardennes, 
furent  également  maintenus  comme  maris  ou  des- 
cendants des  femmes  de  la  race  des  frères  de  la 
Pucelle(l).  . 

Gelte  noblesse  utérine  de  la  famille  de  Jeanne 
d'Arc  fut  révoquée  par  les  édits  de  1 6 1 4  et  1634^ 
art.  10  et  7,  en  ces  termes  :  «  Les  filles  et  femmes 
descendues  des  frères  de  la  Pucelle  d'Orléans  n'a- 
nobliront plus  leurs  maris  à  l'avenir.  »  Notez  que 
dans  la  charte  de  noblesse  donnée  à  la  Pucelle 
les,  maris  n'étaient  pas  nommés.  Ges  teraqies  sont 
une  preuve  évidente  que  dans  les  cas  de  noblesse 
utérine,  les  maris,  quoique  non  mentionnés  dans 
les  coutumes  ou  dans  les  chartes  ,  étaient  toujours 
les  premiers  à  recevoir  la  noblesse,  et  que  la  trans- 
mission de  la  femme  aux  enfants  du  mariage  ne 
s'opérait  en  réalité  que  par  eux. 

Nous  mentionnerons  plus  bas ,  au  chapitre  no- 
blesse par  chevalerie,  l'anoblissement  et  la  conces- 
sion du  titre  de  chevalier  donnés  aux  maris  des 
filles  à  l'infini  de  Lucas  de  Broyart- 

(I)  Delà  Roquo,  Chap.  XOII. 
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Nous  compléterons  ce  que  nous  aurons  de  plus 
h  dire  sur  la  noblesse  utérine  dans  le  chapitre  où  il 
sera  question  de  la  haute  noblesse  titrée. 

La  noblesse  des  femmes ,  quand  elle  n'est  pas 
communicable  par  une  des  quatre  voies  plus  haut 
indiquées ,  est  encore  transmissible ,  avons  nous 
dit ,  quand  une  demoiselle  noble ,  épousant  un 
mari  également  noble,  ne  la  perd  pas  en  dérogeant 
par  son  mariage.  Dans  ce  cas  la  noblesse  masculine 
du  mari  et  des  enfants  qui  sont  alors  nobles  utroque 
parente,  en  devient  plus  illustre.  (1) 

«  La  noblesse  d'origine  vient,  dit  de  la  Roque(2), 
du  père  ou  de  la  nière  ou  des  deux  ensemble....  Il 
est  vrai  que  quand  la  noblesse  paternelle  et  la  ma- 
ternelle sont  unies^  une  famillo  en  est  beaucoup 
plus  illustre  ;  et  c'est  alors  que  les  armes  du  père  et 
de  la  mère  se  doivent  joindre ,  comme  ont  écrit  des 
Allemans,  Italiens  Josephus,  Petrus  Gregorius  , 
Stephanus  et  Antonius  de  Padilla.  » 

Lorsqu'au  contraire  la  femme  noble  perd  sa  no- 
blesse et  le  droit  de  la  transmettre  en  épousant  un 
roturier^ cette  noblesse  n'est  pas  tellement  évanouie, 
qu'il  n'en  reste  encore  un  certain  reflet.  La  roture 


{\)  Nobilitas  quam  à  pâtre  accepciMint  splendidior,  illustrior, 
luculentior  et  carior...  viri  nobilitas  ex  uxoris  nobilitatc  qiiodam 
modo  illustratur.  (Tiraq. ,  De  nobilitate,  cap.  -18,  n.  20  et  41.) 

(2)  Traité  delà  noblesse,  cbap.  XV. 
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du  mari  et  des  enfants  devient  moins  obscure  (1) , 
et  ils  en  retiennent  toujours  quelque  chose  (2) , 
parce  que  tout  produit,  dit  Balde  (3),  participe  de  la 
forme  et  de  la  matière  des  agents  producteurs.  » 


(!)  Ignobilitas  autem  minus  obscura  minusquc  abjecta  propter 
nobilitatem  matris.  Ignobilitas  viri  minus  obscura  ob  uxoris  nobili- 
latem.  (Tfraq.  de  nobl.  cap.  XVÏII,  N°  26.) 

(2)  Alciat,  ind.  CI,  g  Cseteri  col.  3,  tit.  Quis  dicalur  dux 
cum.  marc,  et  expresse  10.  Lup.  à  Palaci,  rubeis ,  in  rop.  de  Rub. 
de  donat.  inter^ir.  et  uxor. ,  chart.  XV.  (ïiraq.",  Denob.,ri°  26). 

(3)  Quod  omne  compositum  participât  de  forma  et  materià* 
(Bald.  in  D.  L.  ult.  in  F.cod.  de  Serv.  fugit,  et  per  not.  pergl. 
inD.  ult.  32.  9.  4.) 
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En  commençant  ce  chapitre,  nous  avons  hésité 
à  récrire* 

L'abolition  des  anoblissements  par  l'acquisition 
de  fiefs  nobles,  prononcée  par  l'ordonnance  de  Blois 
de  1579,  puis  l'extinction  de  tous  les  droits  et  pri- 
vilèges féodaux,  prononcée  par  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale  en  date  du  19  juin  1790,  sem- 
blaient, au  premier  abord,  rendre  l'histoire  et  la 
législation  des  fiefs  sans  utilité  pratique  actuelle. 
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Cependant,  après  l'ordonnance  de  Blois,  la  con- 
cession par  le  roi  lui-même  à  un  roturier  d'un 
fief  de  dignité  avec  ses  titres  et  ses  prérogatives, 
ou  bien  l'érection  en  sa  faveur,  n'en  ont  pas  moins 
continue  d'anoblir  le  roturier  et  le  non  noble  qui 
en  avait  été  l'objet,  ainsi  que  ceux  appelés  par  les 
lettres  patentes  à  en  hériter 

De  plus,  cette  môme  ordonnance  ne  parlant  que 
«  des  roturiers  et  non  nobles  achetant  fiefs  nobles  » 
ne  faisait  subir  qu'à  eux  seuls  les  conséquences  de 
leur  incapacité  de  les  posséder:  incapacité  qu'a- 
vaient rappelée  des  lettres  patentes  antérieures  de 
Charles  IX,  et  qu'ils  ne  rachetaient  qu'au  prix  du 
droit  de  franc  fief. 

Les  nobles  d'office,  assimilés  aux  nobles  de  race 
pour  toutes  les  prérogatives  nobiliaires,  écuyers  et 
exempts  du  paiement  du  droit  de  franc  fief,  pou- 
vaient toujours  tenir  noblement  toute  espèce  de  fiefs. 
Une  fois  qu'ils  avaient  été  investis  par  la  prestation 
de  la  foi,et  de  l'hommage, ils  devaient,  comme  pos- 
sesseurs légitimes  d'un  fief  noble,  être  anoblis  en  ce 
sens  qu'ils  échangeaient  leur  noblesse  personnelle  et 
conditionnelle  contre  la  noblesse  réelle,  parfaite  et 
héréditaire  attachée  à  leur  chevalerie,  leur  baronie^ 
leur  comté,  etc. 

Nous  en  aurons  la  preuve  dans  cet  arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  que  nous  dirons  plus  loin  avoir  été 
rendu^  le  9  décembre  I G95;,  au  profit  d'un  noj)le 
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d'office^  un  avocat  général  acquéreur  de  la  baronie 
de  Druy. 

D'un  autre  côté,  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale n'avait  détruit,  dans  la  féodalité,  que  les  privi- 
lèges féodaux  des  terres  et  des  personnes.  Il  n'avait 
pas  détruit  le  fief  en  lui-même,  sa  mouvance  et  ses 
dénominations  (1);  il  avait  conservé  aux  possesseurs 
actuels  et  à  leurs  héritiers  les  rangs,  dignités  et 
titres  honorifiques  attachés  aux  fiefs  disparus  seu- 
lement dans  leur  substance  privilégiée. 

Depuis,  les  chartes  de  1814  et  de  1830  avaient 
autorisé  la  noblesse  ancienne  à  reprendre  ses  titres. 

Érigés  avec  les  fiefs  auxquels  ils  avaient  été  in- 
corporés et  dont  ils  étaient  désormais  détachés  à 
droit  purement  honorique,  nous  le  répétons,  ces 
mêmes  titres  étaient  nécessairement ,  pour  leur 


(I)  Brussel  dit  que  le  mot  fief  (feodum)  ne  désignait  pas  ori- 
ginairement la  terre  même,  le  corps  du  domaine;  mais  seulement 
ce  qu'on  appelle  en  langage  féodal  la  mouvance  de  la  terre,  c'est- 
à-dire  la  réalisation  de  dépendance  envers  tel  ou  tel  suzerain. 
(Examen  de  l'usage  général  des  fiefs  au  XF,  XII%  XHP  et  XIV 
siècles,  chap.  F"",  g  ^,  p.  2  et 3.) 

Tous  les  documents  officiels  qui  ont  servi  à  élaborer  la  loi  du 
28  mai  1859  s'accordent  sur  ce  point  que  la  charte  de  1814  et 
celle  de  ^830  ont  effacé  les  traces  du  passé  en  ce  qui  concerne 
les  titres  de  noblesse;  elles  les  ont  rétabUs,  ce  qui  constitue  ï'in- 
compatibifité  la  plus  directe  avec  les  lois  qui  défendaient  toute 
dénomination  féodale.  De  là  résulte  une  abrogatiou  virtuelle  des 
lois  révolutionnaires  contre  la  noblesse  {Concl.  de  M.  Falconet, 
procureur  général-,  Cour  imp.  de  Paii,  le  15  novembre  i 858,  aff. 
de  Salinis). 
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constitution,  leur  possession  et  leur  transmission, 
restés  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  fiefs  eux- 
mêmes. 

Sous  ce  rapport  la  législation  actuelle  était  de- 
meurée en  vigueur  et  avait  conservé,  le  cas  échéant, 
son  application.  La  faire  connaître,  rentrait  donc 
dans  notre  programme. 

Nous  dirons  d'abord  que  les  fiefs  étaient  de  plu- 
sieurs genres  et  de  différentes  natures  ;  puis  nous 
expliquerons  comment  ils  avaient  anobli  et  com- 
ment ils  pouvaient  encore  exceptionnellement  ano- 
blir. 

§  II. 

II  y  avait  des  fiefs  avec  glèbe,  territoriaux,  réelS;, 
ainsi  appelés  du  mot  res  (bien) ,  corporels  ;  et  des 
fiefs  sans  glèbe,  personnels,  incorporels,  de  pur 
honneur. 

Les  premiers  étaient  à  la  fois  les  terres  et  les 
titres,  prérogatives,  honneurs,  dignités  et  droits 
nobiliaires  y  annexés  à  droit  héréditaire  moyennant 
la  foi,  l'hommage  et  le  service  militaire;  c'étaient 
de  véritable  immeubles  corporels. 

Les  seconds  étaient  des  dignités,  des  titres  nus 
et  des  honneurs  donnés  en  fief,  sine  tencmcnto,  et 
simplement  attachés  à  la  personne  des  membres 
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d'une  famille.  C'étaient  des  immeubles  incorpo 
rels  (1)  et  des  fiefs  sans  substance,  n'ayant  conservé 
que  leur  qualité. 

«  En  un  fief,  lit-on  dans  l'Encyclopédie  métho- 
dique au  mot  fief,  il  faut  considérer  deux  choses  : 
la  substance  et  la  qualité.  La  substance  est  l'héri- 
tage, et  le  fief  est  la  qualité  accidentelle,  quœ  potest 
abesse  et  adesse  sine  subjecti  comptione  ;  l'héritage 
n'est  pas  une  qualité  essentielle  et  quœ  tanquàm 
forma  dat  esse  rei,  mais  ce  n'est  qu'un  simple  acci- 
dent. » 

Selon  la  coutume  de  Normandie,  art.  157,  «les 
dignités  et  offices  tenus  en  fiefs  sans  fond  ni  glhbe^ 
devaient  hommage  et  non  relief. 

Parmi  les  fiefs  incorporels  se  présentaient  en 
première  hgne,  après  les  titres  nus  de  comte  et  de 
baron,  les  nobles  ou  grandes  sergenteries  (magnoe 
sergentige).  Simples  et  pures  dignités,  chevaleries 
fieffées  et  non  glébées,  elles  consistaient  en  nobles 
fonctions  relevant  immédiatement  du  roi, et  en  ser- 
vices personnels  auprès  de  sa  personne,  à  la  cour, 
à  l'armée,  pour  la  défense  du  pays  ou  l'exercice  de- 
la  justice. 


(i }  Feudum  corporale  prietereà  dicitur  illud  quod  jn  terris  aliis- 
que  domaniis  positum  est,  ad  discrimen  eorum  qnx  incorporalia 
\ocant,  quod  sine  tenemento  sint  (Gloss.  de  du  Gange). 

Feudi  nominc  S3epiùs  donata  videre  est  officia  seu  ministcria ,, 
Tel  emolumcnta  {Idem). 
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Ces  sortes  de  services,  royaux  et  fieffés  étaient 
appelés  nobles  et  grandes  sergenteries  pour  les 
distinguer  des  petites  sergenteries  consistant  en 
services  vils  et  ne  concernant  ni  le  souverain  ni 

l'État  (1).» 

«Le  tenant  par  grande  sergenterie,  dit  Houard, 
relève  du  roy,  et  lui  doit  des  services  personnels, 
comme  de  porter  sa  bannière  et  sa  lance,  d'être  son 
maréchal,  de  porter  devant  lui  son  épée,  etc. 

«  On  appelle  ces  différents  offices  grandes  sergen- 
teries parce  que  sergentia  est  la  même  chose  que 
servitiurriy  et  que  les  services  dus  personnellement 
au  roi  sont  plus  honorables  que  les  services  d'es- 
cuage  (d'écuyer),  qui  ne  lui  sont  pas  dus  spéciale- 
ment. 

«  Personne  ne  peut  tenir  par  grande  sergenterie 
que  du  roi  seulement.  La  grande  sergenterie  est 
un  fief  supérieur  à  l'escuage,  mais  elle  ne  l'est  pas 
au  fief  de  chevalier  ou  de  hautbert.  Tous  ceux  qui 
tiennent  du  roi  par  service  de  chevalier  doivent 
garde^  mariage  et  relief  (2).  » 

La  grande  sergenterie  proprement  dite  était  donc 
un  fief  de  hautbert  ;  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  l'aveu  suivant  : 


(1)  Gloss.  de  du  Gange,  aux  mots  magnx  ci  parvâs  sergenliœ. 

(2)  Houard,  Ane.  lois  des  franc,  ou  Instit.  de  Littleton,  chap. 
VIII,  sect.  153,  p.  ^96. 
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«  Louis ...  à  nos  amès  et  féaux  le^  gens  tenant 
notre  Cour  des  comptes,  aydes  et  finances  de  Nor- 
mandie. . .  salut,  savoir,  faisons  que  notre  amé  et 
féal  Pierre -Luc  Parrin  de  Sémainville,  e'cuyer, 
notre  conseiller,  maître  ordinaire  en  noti^  dite  cour, 
nous  a  ce  jourd'hui  fait,  au  bureau  des  comptes  de 
notre  dite  Cour,  la  foy  et  hommage  qu'il  était  tenu 
de  nous  faire  pour  raison  de  la  sergenterie  du  petit 
moyard  assise  dans  les  paroisses  de  Cormeilles  , 
Bonneville,  St-Léger  et  autres,  relevante  de  nous 
pour  un  quart  de  fief  de  hautbert. . .  et  à  lui  appar- 
tenante à  droit  succesif  du  sieur  Parrin  de  Sémain- 
ville son  père. . .  Donné  à  Rouen,  le  treizième  jour 
d'août,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-dix-sept, 
et  de  notre  règne  le  quatrième.  » 

g  III. 
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Il  y  avait  des  fiefs  npbles,  des  fiefs  de  dignité  et 
des  pleins  fiefs. 

Les  fiefs  nobles  (feuda  nobilia),  appelés  parfois 
noblesses^  étaient,  selon  le  Glossaire  de  du  Cange, 
ainsi  nommés  parce  qu'ils  anoblissaient  leurs  pos- 
sesseurs, ou  qu'ils  montraient  que  le  précédent 
propriétaire  était  noble. 

Il  y  a  des  exemples  de  terres  anoblies  en  faveur 
de  l'impétrant  et  de  ses  hoirs  et  successeurs. 
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Tel  fut  l'anoîjlissemcnt  du  château  d'Anglurc 
rapporte  par  de  la  Roque  (1). 

Jean,  fds  aîné  du  roi  de  France  et  duc  de  Nor- 
mandie, anoblit,  en  1341 ,  le  fief  nommé  Oursel  et 
le  fief  appelé  Hocquetot,  à  simple  cour,  usage  et 
basse  justice,  pour  Henri  le  Sénéchal  et  Jean  son 
fils  aîné,  en  la  ville  de  Drosay,  dans  le  baillage  de 
Caux  (2). 

Saint-Aubin-le-Gauf  fut  ainsi  érigé  en  châtelle- 
nie,  avec  droit  de  fourches  patibulaires  à  quatre 
piUiers,  comme  les  autres  châtellenies,  par  lettres 
patentes  de  janvier  1603,  en  faveur  de  Claude  Grou- 


|i)  Traité  de  la  noblesse,  chap.  LXXXIV, 

«  Philippe, etc..  sçavoir faisons  à  tous  présens  et  à  venir;  que 
nous  attendant  les  bons  services  que  notre  ame  et  féal  chevalier 
Ogier,  sire  d'Anglure,  nous  a  fait  au   temps  passé...  Nous  par 
considération  des  choses  des  susdites;  voulans  à  li  faire  grâce 
spéciale,  son  châtel  d'Anglure  avons  anobli,  et  par  ces  présente's 
lettres  de  grâce  spéciale,  de  certaine  science  et  de  nostre  plain 
pouvoir  et  auctorité  royale,  anobhssons  et  le  adjoignons  au  nom- 
bre des  autres  nobles  châteaux  de  notre  royaume  ;  et  voulons  que 
le  dit  chevalier,  ses  hoirs  ou  successeurs  doresnavant  perpétuel- 
lement, aient  et  tiegnent  le  dit  chastel  comme  noble  et  que  ils 
en  jouissent  sans  empêchement  aussi,  comme  se  il  eusté  toujours 
noble,  et  tenu-  pour  noble  au  temps  passé  et  aussi  de  tous  droitz, 
privilèges  et  libertez  que  à  noble  chastel  peuvent  et  doivent  apar- 
tenir.  Et  pour  que  ce  soit  chose,  etc....  Donné  à  Saint-Germain- 
en-Laye,  Tan  de  grâce  1340,  au  moisde  mars.  Par  le  roi,  présent 
M.  le  roi  de  Navarre,  ci  la  relation  de  M''  J.-A.  Roussets  et  Loys 
de  Vaucemain,  J.  Cordier.  » 

(2)  Reg.  de  la  Ch.  des  comptes.  V.  de  la  Roque,  Tr.  de  la 
chap.  XVIII,  p.  VJ. 
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lard,  premier  président  au  Parlement  de  Rouen  (1). 

Tous  les  fiefs  qui  étaient  tenus  à  60  sols  parisis 
de  relief  et  à  20  sous  de  chambellage  ou  par  plus 
grande  tenue,  étaient  réputés  nobles  et  tenus  en 
plein  hommage  (2). 

Le  fief  ou  héritage  noble  est  enfin  défini  par  la 
Coutume  de  Normandie  «  celui  à  cause  duquel  le 
vassal  doit  foi  et  hommage.  » 

On  lit  dans  l'Esprit  de  la  même  coutume  (3)  : 
«  Le  fief  de  noblesse  est  celui  qui  peut  avoir  des 
vassaux  nobles  et  roturiers.  Le  fief  ou  l'héritage 
roturier  est  composé  de  mazures  et.  d'aînesses  qu'on 
appelle  autrement  vavassories,  fiefs  de  tenements.  » 

Le  plein  fief  était  celui  qui  ne  relevait  point  d'un 
autre  que  du  roi;  c'était  parfois  le  franc-alleu. 
C'était  encore,  à  la  différence  du  menu  fief,  celuj 
qui  était  d'une  valeur  supérieure,  et  avait  juridic- 
tion (4). 

Les  fiefs  de  dignité  (feuda  dignitatum)  étaient 
ceux  auxquels  une  dignité  était  annexée,  et  qui  se 
trouvaient  compris  sous  le  nom  générique  de  fiefs 
de  chevalier,  chevaleries,  (militise,  feuda  militis), 
ou  de  fiefs  de  hautbert  (feuda loricse),  ainsi  nommés 


(1)  Dictionnaire  historique  et  géographique  de  la  haute-Nor- 
mandie (pays  de  Caux)  ;  Paris,  MDCXL,  in-4°. 

(2)  Coutume  d'Anjou,  art.  25. 

(3|  Esp.  de  la  Coût,  de  Norm.;  Rouen,  MDCCXX« 
(4)  Claude  de  Ferrière,  Die  t.  de  droit  pratique. 
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de  la  cuirasse  ou  du  vêtement  du  chevalier  (haut, 
bergeon)  que  portaient,  avec  les  autres  pleines  ar- 
mes, ceux  qui  les  desservaient  en  qualité  de  che- 
valiers, de  barons^  de  comtes,  etc. 

Les  chevaleries  étaient  quelquefois  appelées  gen- 
tillesscsy  tandis  que  noblesse  (nobilitas)  désignait  le 
fief  noble,  l'honneur,  dont  les  prérogatives  et  les 
droits  honorifiques  se  nommaient  noblesses  (nobili- 
tates)  (1). 

Ces  fiefs,  appelés  encore  fiefs  royaux,  dignités 
et  parfois  capitaineries  (2),  étaient  des  fiefs  de  haute 
noblesse. 

Loyseau,  qui,  dans  un  autre  chapitre  (3),  divise 
les  fiefs  ou  seigneuries  en  trois  classes  :  r  les  fiefs 
de  haute  dignité  :  les  duchés,  marquisats,  comtés, 
vicomtes,'  baronies;  2°  les  médiocres  seigneuries 
qu'il  appelle  fiefs  de  dignité  parce  qu'elles  ont  toutes 
le  titre  de  dignité,  à  savoir  les  châtellenies  et  les 
fiefs  de  hautbert;  T  les  petites  seigneuries:  dit 
ailleurs  (4)  :  «  Toute  seigneurie  qui  a  un  nom  et  un 
titre  particulier,  comme  sont  toutes  les  grandes 
et  médiocres  seigneuries,  emporte  haute  noblesse, 
de  sorte  qu'il  n'y  a  que  les  simples  seigneuries  qui 


(1)  Gloss.,  du  Gange,  au  mot  Feudum,  in  2.  registo  homagio^ 
rum  camerœ  comput.  Paris. 

(2)  Loyseau,  Traité  des  Seigneuries,  chap.  VIII. 

(3)  Des  Ordres  de  la  haute  noblesse,  chap.  VL  n°  -10. 

(4)  Des  Seigneuries. 
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n'ont  pas  cet  avantage;  car  bien  qu'ily  ait  apparence 
que  les  médiocres  seigneuries  qui  ne  relèvent  pas 
du  roi  ne  devraient  pas  emporter  haute  noblesse, 
parce  qu'il  n'y  a  que  celles-là  qui  relèvent  du  roi 
qui  peuvent  être  appelées  capitaineries ,  selon  la 
vraie  interprétation  du  livre  des  fiefs,  la  fausse  in- 
terprétation que  nos  docteurs  lui  ont  baillée  a  donné 
cet  avantage  aux  médiocres  seigneuries^  qu'elles 
ont  été  mises  au  rang  des  capitaineries  et  par  con- 
séquent de  la  haute  noblesse.  » 


§  IV. 

Les  fiefs  étaient  généralement  divisibles  ,  dit  Ti- 
raqueau,  qui  les  compare  à  un  usufruit  divisible 
par  sa  nature  (1).  Cependant  cette  indivisibilité 
cesse  à  l'égard  des  fiefs  de  dignité ,  où  les  aînés 
seuls  sont  admis  à  succéder.  Tel  est  le  droit  com- 
mun de  ces  sortes  de  fiefs.  Il  y  a  cependant  des 
pays  comme  l'Allemagne^  l'Italie,  où  ils  se  divisent, 
en  vertu  de  la  coutume  des  lieux  (2). 


(-1)  Feuda  regulariter  dividua.  Feudum  usui  fructui  compara tur 
qui  plané  dividitur.  (Tiraq. ,  De  jure  primogenit, ,  qusest.  4 , 
n.  19  et  20. 

(2)  Dictum  est  feuda  dignitatum  esse  individua  proptereàque  in 
hiç  solos  primogenitos  succedere ,  verùm  ex  consuetudine  Allema- 
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Une  exception  a  lieu  encore ,  quand  la  division 
est  autorisée  par  un  privilège  spécial  du  prince  (1); 
quand  elle  existe  de  temps  immémorial  (2)  ;  quand 
le  seigneur  suzerain  a  concédé  a  son  vassal  le  fief 
pour  lui,  ses  enfants  et  ses  héritiers,  qui  tous , alors, 
enfants  et  descendants,  doivent  partager  égale- 
ment (3). 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  une 
fois  que  la  division ,  légalement  permise ,  a  eu  lieu 
entre  quelques-uns,  elle  doit  continuer,  par  la  suite, 
entre  tous  les  héritiers  quels  qu'ils  soient. 

Les  fiefs  nobles  et  les  fiels  de  hautbert ,  qui ,  en 
Normandie,  pouvaient  se  partager  jusqu'en  huit 
parties  entre  les  filles,  ne  pouvaient  se  diviser,  ni 
conserver  leur  nature ,  qu'autant  que  le  service  dû 
par  eux  pouvait  toujours  être  rempli:  »  pourvu  qu'il 
reteint  de  quoi  servir  le  ûcf,  »  pour  nous  servir  des 
termes  des  coutumes  municipales  dont  il  est  ques- 


nise  atque  Italiîc  et  aliarum  miiltarum  regionum  hujusmodi  feiida 
(lividuntiir  secnndiim  Host. ,  iO,  And.  et  Gard,  in  C.  licet,  extra 
de  vato.  (Tiraq. ,  id.  n.  37.) 

(1)  Et  illud  quidcm  est  quod  alibi  diciint  posse  hujus  modi  divi- 
sioncm  fieri  ex  speciali  privilégie  principis...  (Id. ,  n.  AA.) 

(2)  Et  quia  tempus  cujus  non  extat  memoria  habet  vimprivile- 
gii  et  coscensùs...  Idcô  si  fcuda  hujusmodi  per  taie  tempus  con- 
sueverunt  dividi ,  certè  eo  efflciuntnr  dividua.  (Id. ,  n.  45.) 

(3)  Nisi  dominus  hujus  feudi  principalis  concesserit  vassale  et 
suis  liberis  et  hu^redibus;  tune  enim  ad  omnes  filios  scu  descen- 
dentcs  a^qualiter  pertinelmnt,  ut  verba  important.  (Id.,  n"  56.) 
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tien  dans  le  Glossaire  de  du  Gange,  au  mot  feudmn 
minuerey  et  qu'il  y  eût  possibilité  pour  chaque  sei- 
gneur de  prêter  la  foi  et  l'hommage  (1), 

«  Nul  ne  peut,  Ht-ondans  les  Assises  de  Jérusa- 
lem (2)^  démembrer  son  i\é,  se  le  fié  ne  doist  ser- 
vice de  plus  d'une  chevalerie^  et  qui  veaut  desmem- 
brer  fié  qui  doist  service  de  plusieurs  chevaliers ,  il 
doit  donner  partie  de  son  fié  pour  partie  de  son 
service  que  le  ï\é  doist.  » 

Quant  un  fief  noble  et  de  dignité  pouvait  être  léga- 
lement et  également  partagé  entre  frères  et  sœurs, 
il  était  tenu,  par  chacun  des  héritiers,  à  litre  de 
pavage;  et  ce  parage,  ainsi  appelé  de  à  paritatr 
(égalité) ,  rendait  la  condition  des  paragers  égale  ^ 
et  conservait ,  tant  qu'il  durait ,  la  qualité  ho- 
norifique du  fief  ainsi  divisé;  c'est  cequ'exphquc 
l'adage  :  Jungat  gequalis  gratia  quae  junxit  na- 
tura  (3). 

Ghaque  puiné  parageux  et  possesseur  d'un  mem- 
bre de  marquisat,  comté,  baronie,  vicomte,  che- 
valerie, pouvait  se  dire  marquis,  comte,  baron. 


(1)  Marchia,  scu  comitis  possessio ,  sive  ducatus  intégra  per- 
manent ;  fendalia  caetera  miiltis  participanda  patent,  domino  dùm 
quisqiie  fidèle  spondeat  obsequiiim  jiirandaque  fœdera  praîstet. 
(Guntherus,  lib.  8,  Siguaini.  —  Du  Gange,  id.) 

(2)  Ass.  Hieros.,  M.  S.  S. ,  cap.  181.  Gloss,  de  du  Gange. 

.  |3)  Basnage,  Gomment,  sur  la  Goutume  de  Normandie,  et  esprit 
de  cette  coutume ,  Rouen,  1720, 
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vicomte,  chevalier  en  partie.  L'histoire,  les  aveux  et 
les  généalogies  en  offrent  maints  exemples. 

«  Parage,  dit  Rouillé,  commentateur  de  l'An- 
cienne coutume  de  Normandie,  à  l'article  Parage^ 
est  quand  cil  qui  tient  et  cil  de  qui  il  tient  doivent, 
par  raison  de  lignage  estre  pers  es  parties  de  l'hé- 
ritage qui  descend  de  leurs  antécesseurs.  » 

«  Loyseau,  dit  Basnage(l),  expliquant  l'origine 
du  parage,  dit  que,  dans  le  principe,  on  laissait  aux 
puisnés  des  grandes  maisons  certains  membres  de 
hautes  seigneuries  qui  leur  étaient  baillez  en  partage 
pour  les  tenir  à  pareil  droit  que  l'aîné  tenait  le 
chef  lieu. 

«  Skeneeus  dit  que  la  même  chose  se  pratique  en 
Ecosse  ;  que  les  maris  des  sœurs  puinées  ne  sont 
point  obligés  de  faire  la  foy  au  mari  de  l'aînée ,  ni 
leurs  enfants,  jusqu-'au  second  degré  inclusivement. 
Il  ajoute  que  ce  mot  de  parage  veut  dire  égalité ,  à 
part  égalé.  » 

Bouteiller ,  en  sa  Somme  rurale ,  et  Pierre  Des- 
fontaines assurent  la  même  chose  que  Loyseau. 

Le  franc  mariage  opérait  un  parage  parce  que 
toute  portion  d'hérédité,  quelque  peu  considérable 
quelle  fut ,  était  tenue  avec  les  mêmes  franchises  et 

(I)  Commcnl.  cou  t.  de  Norm. ,  art.  ]27. 


FIEFS    DIVISIBLES  ET  INDIVISIBLES.  273 

la  même  noblesse  que  le  corps  du  fief  dont  elle 
provenait  (1). 

«  Autrefois,  en  Normandie,  le  parage  avait  lieu 
entre  frères  comme  entre  sœurs.  Un  ancien  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  rendu  en  1398 ,  entre  Guil- 
laume vicomte  de  Moulins ,  gardien  noble  du  comte 
de  Tancarviîle ,  son  frère ,  et  Roger  de  Bricqueville, 
à  cause  de  Jeanne  Gampion  sa  femme ,  et  le  procu- 
reur Quesnel ,  pour  l'hommage ,  ou  parage  de  la 
baronie  de  la  Haye-du-Puits ,  dit  que  Robert  de 
Mortemer  avait  eu  de  Guillaume  son  frère ,  la  terre 
de  la  Haye-du-Puits  en  premier  degré  de  parage  de 
la  baronie  de  Varenguebec  :  «  Per  consuetudinem 
nostrae  provinciae  Normanise  observatam  per  quam 
filius  secundogenitus  portionem  hérita gii  sibi  ex 
successione  paternâ  obvenientem  à  fratre  primoge- 
nito  per  paragium  tenere  debebat  usque  ad  sextum 
gradum  consanguinitatis.  » 

«Gujas  ,  en  son  Commentaire  sur  les  fiefs ,  liv.  Il, 
t.  10, dit  :  «  In  quibusdam  locis  res  ità  geritur  inter 
fratres,  frater  major  natu  feudum  obtineat,  et  cse- 
teris  aspergat  tertiam  partem.  Cseteri  non  minus 
nobiliter  suam  partem  tenent  quam  frater  major 
natu,  nec  minus  dicuntur  esse  pares  in  feudo  et  à 
majore  quidem  fratre  dicuntur  tenere  jure  paragii , 


(I)  Hoiiard,  Anciennes  lois  des  Franc,  on  Instit.  de  Littleton 
sect.  ^38. 

^8 
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quo  sensu  paragium  etîam  dicitur  (Constit.  Neap, , 
liv.  IIJ ,  G.  26)  ;  sed  ejus  conditio  talisest  ut  pro  eo 
nullam  fidelitatem  (rater  fratri  jurare  aut  proniittero 

debeatv^mnc  nioo  anua  ,no6n\Bd  Qb  aisfl  goï  ,8oimf 

'  'tiari^^'iiW^  Vieux  manuscrit  intitule  Statutorum 
regni  gallici,  on  trouvé  ces  mots  :  «  Les  ducs 
barons  et  autres  hommes  de  foy  ne  peuvent  donner 
leurs  hommes  de  foy ,  si  ce  n'est  à  son  frère  ou  a  sa 
sœur  ;  mais  à  ce  eux  les  peuvent-ils  bien  donner 
en  parage  et  en  partie,  mais  ils  ne  pourraient  l'y 
donner  à  homme  étrange.  »  Le  grand  Goustumier 
de  France  ^C  de  Saisine  de  fief,  dit  également  : 
«  Le  frèrage  ou  partage  d'un  fief  ou  haute  justice 
que  chacun  tient  du  seigneur  supérieur.  P^  -^^^^ 

L'effet  du  parage  était  que  les  puînés  tenaient 
des  aînés  par  parage,  sans  leur  devoir  aucun  hçm- 
mage  que  ces  aînés  rendaient^j^u^^eyx  aq  chef 
seigneur  (1). 

Gela  n'avait  point  lieu  en  la  Goutume  de  Paris. 
Les  portions  des  copartageants  relevaient  nuemcnt 
et  immédiatement  en  plein  fief  du  seigneur  dont  la 
terre  était  mouvante.  Chopin  (2)  dit  que  cela  fut 
établi  par  une  ordonnance  de  Philippe-Auguste  in- 


(1)  Coutume  do  Normandie,  art.  128,  120. .   ,  , 

(2)  Clioiun,  1.  I  de  ÎMoç..pî|vK).t-  ^h  ^' ■ /ft  *2.  '" 
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tituléé  ,  stahiiimenta  de  feodis  regni  fmnciœ ,  et  rap- 
poftée  tout  au  long  par  Brodeau  (1).('>«^  ^^  t  iu  vi 
>^  Eïi  Normandie,  quand  it  n'y  avait  |iàs  iî'ënfants 
mâles,  les  fiefs  de  hautbert,  sans  cela  indivisibles, 
pouvaient  être  partagés  jusqu'en  liuit  parties  entre 
les  filles  (2);  et  le  parage,  dans  ce  cas,  avait  lieu 
jusqu'au  sixième  degré  (3),  à  moins  que  les  portions 
du  fief  ne  fussent  tombées  en  des  mains  autres  que 
pj^lles  des  p  a  rager  s  ou  de  leurs  descendants  (4)-, ,, 
/5  Les  parties  divisées  s'appelaient  membres  de 
jti,autbert  (membra  loric9^),  ^Chaque  membre  avait 
toujours  cour,  usage,  juHdictign.^gt  g^g^,jJg|Ç,^gt 
^tait  ainsi  tenu  par  plein  fief.,  ,_,.^^^^  j,,^  oor-T    '     ' 

Une  fois  le  parage  éteint,  chaque  meiiibTe  du  fief 
était  tenu  par  foi  et  par  hommage  des  hoirs  de 

une  remarque  importanie  a-fairè,  c^eét  que  le 
paVagè  n'avait  lieu  que  relativement  à  la  dignité 


(-1)  «Magnâtes  de  regno  franciœ  unanimiter  conveniunt  et  as- 
§ensu  publico  firmaverunt  ut  à  primo  die  maii.in  posterûm  itàsit 
de  feodalibus  tenementis  :  quidqiiid  tenetur  de  domino  rege  vel 
alio  modo,  si  contigerit  per  successionem  hseredum  vel  quocum- 
que  alio  modo,  divisionem  indè  fieri,  quociimqiie  modo  fiat,  omnes 
qui  dç  illo  fepdo  tenebunt,  de  domino  feodi  principaUter  et  nulle 
medio  tenebunt,  sicut  unus  anteà  tenebat  priùsquam  divisio  facta 
esset  :  quandôque  contigerit,  pro  illo  totali  feodo  tenebit  (f.  lege 
deberi)  servitium  tenebitur  exhibere  et  illi  domino  desservire  et 
reddere  rachatum  et  omnem  justitiam...  » 

(2)  Art.  336  et  360,  Coiit.  de  Normandie. 

(3)  Id.  ^29.     (4)  Id.  ^33.     (5)  Id.  132. 
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féodale  restée  attachée  à  chaque  portion  du  tout 
auquel  elle  était  fixée  primitivement. 

«  Si  par  le  partage  entre  sœurs,  dit  Basnage  (1) , 
le  fief  n'avait  point  été  divisé,  et  qu'un  lot  eût  seu- 
lement été  composé  d'une  portion  du  domaine  du 
fief,  sans  aucune  dignité  féodale,  la  sœur  qui  pos- 
sédait ce  lot  ne  pourrait  pas  tenir  en  parage,  bien 
qu'il  fut  dit  dans  les  lots  qu'elle  tiendrait  en  cette 
qualité,  suivant  l'arrêt  rapporté  par  Bérault  sur 
l'art.  134.  » 

«  Partage  et  division  de  chose  féodale  ne  préju- 
dicie  point  au  seigneur  du  fief,  ains  demeure  cha- 
cun homme  féodal  et  vassal  dudit  seigneur  pour  sa 
part  et  portion  ,  et  en  sera  tenu  un  chacun  de  faire 
son  devoir  de  fief  envers  le  dit  seigneur  dudit  fief, 
et  selon  la  nature  d'icelui  (2).  » 

Ainsi  tout  membre  de  fief  restait  aussi  noble  que 
le  corps  principal  du  fief  dont  il  avait  été  séparé. 

C'est  ce  qu'affirme  Brussel  lorsqu'après  avoir 
cité  comme  preuve  de  ce  principe  l'ordonnance  de 
Phihppe-Auguste  de  1210,  et  un  arrêt  de  l'Échi- 
quier de  Normandie  de  l'an  1214,  il  ajoute  :  «  La 
raison  dicte  que  les  membres  d'un  corps  sont  né- 
cessairement aussi  nobles  que  tout  le  corps  pris 


(1)  Comment.,  Coût,  de  Norm.,  art.  J27. 

(2)  LeGnidoij  des  Praticiens,  art.  25,  par  RenoistRigand,  in-^8, 
Lyon,  1576. 
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ensemble,  puisque  autrement  ils  n'eussent  jamais 
pu  composer  un  seul  corps.  » 

«Au  moyen  de  différentes  dispositions,  dit 
Houard,  les  filles  devenaient,  quant  à  la  noblesse  de 
leur  tenure,  paragères  de  leur  père. .  . 

«  On  dit  que  les  filles  devenaient  paragères  ;  en 
effet,  ce  n'était  pas  pour  se  procurer  un  vassal  en 
répoux  de  sa  fille  qu'un  père  lui  donnait  en  l'éta- 
blissant une  portion  de  fief;  c'était  uniquement 
pour  qu'elle  transmît  à  ses  enfants  la  noblesse  de 
la  condition  de  leur  aïeul  par  l'égalité  de  celle  de 
leur  tenure  avec  la  sienne  (1).  » 

Parmi  les  exemples  de  fiefs  de  dignité  divisés 
entre  mâles,  nous  lisons  dan^  h  Toscane  fran- 
çaise {2)  :  •^"^'■^ 

«  Gharlemagne  accorda  par  un  privilège  authen- 
tique à  Frédéric  Venerosi  et  à  huit  de  ses  frères, 
qu'il  qualifie  comtes  palatins,  la  possession  de  la 
quatrième  partie  de  la  ville  de  Véronne  en  titre  de 
comté,  avec  tous  droits  et  prérogatives  dues  à  cette 
qualité,  et  pouvoir  à  eux  et  à  leurs  successeurs  de 
légitimer  bâtards,  créer  notaires,  rappeler  les  ban- 
nis et  autres  marques  de  souveraineté.  Cet  acte  fut 
passé  à  Ra venue,  le  3  du  règne  de  Gharlemagne, 
et  depuis  insinué  à  Ferrare  en.  juin  1174.  Leurs 


(1)  Houard,  Dict.  de  droit  normand,  t.  II,  au  mot  Fief. 

(2)  L'hermite  de  Solièrs,  iMDCLXI,  in-4",  p.  536. 
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descendants  furent  eonfirmés  en  eeste  possession 
par  Henri  YJ  en  1 195 ,  à  Plaisance  où  le  même  pri- 
vilège fut  ratifié  par  Frédéric  11^  en  1 245 ,  en  faveur 
de  Berthelot,  fils  du  princ^»  Pierre  Venerosi>»ii)j  ijiii 

(tCes  fiefs  de  frères  venant  de  père,  l'aîné  êni- 
porte  le  gros  et  les  puînés  en  ont  le  tiers.  Par  la 
raison  des  partages  et  de  succession,  cette  partie  est 
tenue  en  parage,  car  ils  sont  paraux  en  fief.  Yaçait 
que  l'un  soit  plus  grand  que  l'autre  et  toute  fois  \e\ 
tient  aussi  noblement  comme  Taîné  fait  le  gros  et 
se  sont  paraux  en  lignage  (1]^»^  ^^  ^^  /iiùDO  l  aniib 

«  Lors  de  l'institution  des  fiefs  et  durant  lèk^âHP 
tre  premiers  siècles  de  leur  établissement  en  France, 
toute  tenure  féodale  était  indivisible.  Plus  tard  les 
vassaux  cédèrent  partie  de  leurs  fiefs  en  mariage  à, 
leurs  filles  ;  bientôt  ils  réglèrent  le  partage  qui  de- 
vait,âtJre.feit.d^fcbieçfe9iqii]Uâ  l^.i>^eraient  à  leur  (Jéi 
cèsJivfiiiiA  1)  oJmoa  /iftilnup  08  JV  osj;ai;j/i-L»iiO:j/;  ob 

«Dans  le  pays  même  oij  la  loi  salique  était 
observée,  il  était  permis  d'y  déroger  et  de  rappeler 
les  filles  à  la  succession  des  terres  saliques,  et  cela 
était  d'un  usage  assez  commun.  C'est  ce  que  Ton 
voit  dans  le  onzième  livre  des  Formules  de  Mar- 
culfe.  Le  père  amenait  sa  fille  devant  le  comte  où 
le  commissaire,  et  disait  :  «  Ma  clière  fille,  un  usage 
ancien  et  impie  ôte  parmi  nous  toute  portion  pater- 

(I)  Bouteiller,  Somme  rurale.  •  ^  '•'^f  ^t'> 
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nelle  aux  filles  ;  mais  ayant  considcrc  cette  impiétcH 
j'ai  vu  que,  comme  vous  m'avez  été  donnés  tous  de 
Dieu  également,  je  dois  vous  aimer  de  même.  Ainsi, 
ma  chère  fille^  je  veux  que  vous  héritiez  par  portion 
égate  avec  vos  frères  dans  toutes  mes  terres,  etc;  » 

«  On  suivait  encore  la  loi  salique  pour  les  France, 
du  temps  de  Gharlemagne,  puisque  ce  prince  prit 
soin  de  la  réformer.  Mais  il  paraît  que  depuis  cp 
temps,  sans  jamais  avoir  été  obligatoire,  elle  tombi^ 
dans  l'oubli,  si  ce  n'est  la  disposition  C[i|'Qnag|)l^, 
que  à  la  succession  de  la  couronne  (1).  «r^  ^^^  |  . 

Une  partie  du  comté  d'Aumale  ayant  été  donnée 
en  apanage,  au  préjudice  de  Ferdinand  deCastillev 
dit  Ponthieu,  comte  d'Aumale,  à  Guy  de  Néelle/ 
appelëi  à  cause  de  cela  ,  d'Aumale  ,  son  frère  uté- 
rin tué  à  la  bataille  de  Courtray  ,  en  1302  ;  Raoul 
de  Néelle-Aumale  VI,  se  qualifia  comte  d'Aumale  en 
particv*'-'!-'^-^^^'  '  ^  "'■i-jïïi  ti'^^i        ■  /^uva.  ^)_ 

r     <•  "  ■  '  ? 

,»•'.    ^vt\    ■m    '■  w^icjr.'v     tir-  .  i-j"  vri'-.  li ,--, 

Au  commencement  de  1600,  on  voit  Aniel  d'Au- 
male, son  quatrième  petit-fils,  reprendre  le  titre  de 
conjte  d'Aumale  attribué  à  ses  aïeux ,  et  le  trans- 
mettre  a  ses  héritiers  (2). 

Par  suite  du  démembrement  du  marquisat  de 

{\)  Guyot,  Rép.  de  jurisprudence. 

(2)  Dict.  de  Moréri,  au  mot  Aumale^  ai  Duchesne. 
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Barbentane  en  Provence  divisé  en  trois  parties 
entre  le  pape  et  les  maisons  de  Robin  et  de  Pujet , 
les  aînés  de  ces  deux  maisons  portent  conjointe- 
ment le  titre  de  marquis  de  Barbentanei^rfao*!  p"-^  " 

Quant  aux  exemples  de  fiefs  de  dignité  partagés 
entre  les  filles  héritières ,  on  en  trouve  un  assez 
grand  nombre. 

Jacqueline  d'Avaucourt ,  fille  aînée  de  Jacques 
d'Avaucourt  et  de  Catherine  de  la  Beaume  Mont- 
revel ,  comtesse  de  Château- Villain  en  partie;,  avait 
épousé  ,  en  1553 ,  Pierre  de  Montmorency  I",  mar- 
quis de  Thury,  et  l'avait  fait  comte  en  partie  de 
Château-Villain. 

En  1012,  nous  trouvons  ^ans  l'annuaire  histo- 
rique de  France,  pour  1843,  comme  comtes  de 
Carcassonne,  Pierre  Raimond  et  Pierre  Roger  qui 
s'étaient  partagé  le  comté. 

L'histoire  d'Harcourt,  d'André  de  la  Roque , 
nous  montre  les  baronies  de  Neubourg  et  de  Tho- 
rigny  divisées  en  deux  parties  entre  les  héritières  et 
donnant  le  titre  de  baron  et  de  baronne  en  partie  à 
ces  héritières  ,  à  leurs  maris  et  à  leurs  héritiers. 

Guy  de  Thiern  ou  de  Thiers  ,  fils  de  Guillaume 
III,  seigneur  de  Thiern  ,  et  d'Adélaïde  de  Châlon  , 
comtesse  de  Chalon-sur-Saône  ,  et  héritière  en  par- 
tie de  Hugue  II,  comte  de  Chalon  ;  Geoffroi ,  fils 
d'Hervé,  baron  de  Donzy,  fds  de  Mathilde,  sœur 
d'Adélaïde,  par  conséquent  petit-neveu  et  héritier 
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en  partie  du  même  Hugues  II ,  paraissent ,  en 
1093,  tous  les  deux  avec  le  titre  de  comte  de  Ghâ- 
lon  ;  et  ils  laissèrent  le  titre  de  comte  de  Ghalon  à 
leurs  représentants  (  1  ) . 

Péronelle  et  Marguerite  de  Thouars,  sœurs  de 
Simon ,  vicomte  de  Thouars,  fils  de  Louis,  vicomte 
de  Thouars  et  de  Jeanne  II ,  comtesse  de  Dreux  , 
furent  toutes  deux  comtesses  de  Dreux  :  PeVonelle 
pour  les  deux  tiers,  et  Marguerite  pour  un  tiers  du 
comté  qu'elles  avaient  partagé  en  1 365  (2). 

Jeanne  et  Marguerite  de  Châlon  ,  héritières  pour 
moitié  de  Louis  lî ,  comte  de  Châlon  leur  frère , 
partagent ,  en  1433 ,  le  comté  de  Tonnerre ,  et  sont 
toutes  deux  cqrptesses  de  Tonnerre  (3). 

Marie  et  Jacqueline  de  Vierville  filles  et  héritières 
d'Artur  de  Vierville,  XVP  baron  de  Greuly  en  Nor- 
mandie ,  ayant  partagé  la  baronie ,  Jean  de  Sillans 
mari  de  Marie,  l'aînée,  et  Charles  d'Harcourt^  ba- 
ron de  Beuvron  ,  mari  de  Jacqueline ,  portèrent 
tous  les  deux  le  titre  de  Baron  de  Creuly  (4). 


•::llî^;hi: 

(1)  Annuaire  historique  de  France,  p.  48,  en  ^855. 

(2)  Id.  p.  -137.     (3)  Id.  p.  76. 

(4)  Les  barons  de  Creuly,  par  M.  le  président  Pezet. 
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iîj  ^iiip  ,  lCf;t  nQ  /jT/uoJ  un  ijdoi  aoiJguj^oI)  Jil  nor; 

j^iuhA  I)  ?'^  •        -       -^    ;*  V  ^      -'(fciifiM  ob 

,  on^o^iuoii  01)  Oflii£Ol  ij-  oiïïioo  omom  âlco^uj^bii 

Enfin  il  y  avait  des  fiefs  masculins  et  des  'fiefs 
féminins.  Les  fiefs  masculins  étaient  ceux  qui  rie 
pouvaient  être  possédés  que  par  les  héritiers  mâles  ^ 

et  de  mâles  ei)  mâles.  Les  fiefs  féminins  ctaieiit, 

'  H' 'il' * '•  ■    .  '  ■   ■''''."■) 

au  contraire  ,^  ceux  auxquels  succédaient ,  le  cas 

échéant ,  les  fenimes  et  leurs  descendants  mâles  ,ëf 

femelles,  -    •    i    t.      ,  r- 

Sous  la  troisième  race,  un  granïï  nombre  de  au- 

•  ■  "  .  .  .■■"..,  ■    .  '-iç' 

chés  ,  marquisats ,  comtés  ,  etc. ,  passaient  généra-' 
lement  aux  femmes  qui  en  devenaient  héritières  a 
défaut  de  ireres. 

i.'.Y     ''    f-friT"    » .  1  !    >î        ,-1.  «-7  rtv  i.'^v  :ï -■•.«■  i    ■'■•I    ''■fttf\'~f  CïTtTi 

Dès  le  commencement  du  XIP  siècle ,  noir'  seu^ 
lement  les  filles  succédèrent  aux  fiefs  à  défaut  des 
fils,  mais  encore  il  était  déjà  libre  à  ceux  qui-  faisaient 
de  nouvelles  inféodations ,  d'admettre  les  filles  à 
y  succéder  concurremment  avec  les  fils  (1),   ^    ,  , 

Le  premier  monument  de  jurisprudence  canniî 
à  ce  sujet,  fut  le  célèbre  arrêt  rendu  par  le  roi  j  aans 

JBodBii  jg/idiin/iiiH  gîjmiJjgol  orilg  ouhom  ouQ  .oiisJgBo 

H)  Bruss'el,  usage  généraldes  fiefs,  chap.  VIII,  p. '^L'"'  ^>'p 
Sicut  in  hâc  cartâ  scriptum  est  :  Ego,  Willelmus  Dominas' tncrt^^^' 
tis  Pessulani ,  dono  ad  feodum ,  ad  totos  honores  cum  hâc  cartà, 
suprâ  scriptas  donationcs ,  tibi  Raimundo  et  Bernardo  Villelmo 
frtftri  tuo  et  iixori  suse,  et  infantibus  suis,  sicut  ipse  Bernardus  eis 
diviser! t,  solummodô  unus  de  filiis  suis  hahebit  vifariam  cum 
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son  lit  de  justice  tenu  au  Louvre,  en  1331 ,  qui^,  en 
confirmant  deux  précédei^ts  arrêts  rendus  en  faveur 
de  Mahaud,  mise  en  possession  du  comté  d'Artois, 
adjugea  le  même  comté  à  Jeanne  de  Bourgogne, 
son  héritière ,  ail  détriment  de  I^obert ,  comte  d'Ar- 
tois, qui  se  prétendait  le  seul  héritier.  ■  »,  -. 
j(..Par  ce  jugement,  dit  le  président  Henault,  une 
fille  posséda  un  des  grands  fiefs  de  la  couronne^ 
contre  les  idées  faussement  etaWies,  que ,  les 
grands  fiefs  ne  pouvant  être  desservis  que  parles 
mâles,  les  mâles  seuls  doivenr en  être  investis  i^ 
aussi  les  exemples  de  la  jurisprudence  contraire 
sont-ils  fréquents  dans  notre  histoire^  sans  doutée 
fondés  sur  les  coutumes  des  lieux ,  etc.  '  ^'^  ,  ■  ^  « 
«  La  loi  salique  n'avait  été  réellement  observep 
que  pour  la  couronne.  Elle  avait  toujours  déplu,  aux 
Français,  dit  Cuias  :  «,  Lex,salica  omnibus  francis. 
semper  displacuit.  »    rî...r,    >   r-  -         -^ 

Plus  tard,  en  1341 ,  le  parlement,  adjugea  le  dur 
ché  de  Bretagne  à  Charles  deBlois,  mari  de  Jeanne 
à  laquelle  il  avait  été  donné  en  dot  par  contrat  de 
mariage.    »         r        ,a  r'r*'      î  «.  «t      " 

castello.  Qno  mortuo  sine  legilimis  infantibus,  habeat  vicariam 
cum  castello  ille,  vel  illa,  cui  Bernardus  divisent.  Et  ille,  vel 
illa^  qui  castellum  et  vicariam  habuerit,  faciet  hominium  domino 
montis  Pessulani,  et  juret  ei  castellum  etvitam,  et  membra,  et 
totum  honorem  smim.  Alii  omnes  filii  Bernard!  ,Villelmi  qui  de 
honore  montis  Pessulani  habuerint ,  faciant  ei  hominium.  »  (Acte 
de  Tan  13^0  portant  don  en  fief  de  la  viguerie  de  MontpeUier.) 
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René  P""  d'Anjou ,  duc  de  Bar,  fut  reconnu  duc 
de  Lorraine  du  chef  de  sa  femme  duchesse  héritière 
de  Lorraine,  par  les  états  de  ce  pays,  en  1431. 

Le  même  principe  qui  appelait  les  filles  à  la  suc- 
cession des  bénéfices  donnés  en  propriété,  les  fit  hé- 
riter des  alleux  convertis  en  fiefs.  Pour  les  fiefs 
royaux  immédiats,  le  droit  accordé  aux  filles  d'héri- 
ter, par  ordre  deprimogéniture,  à  défaut  de  mâles  de 
leur  hgne,  était  le  droit  commun.  Quant  aux  fiefs 
médiats  créés  par  les  seigneurs ,  elles  n'y  étaient 
admises  que  quand  la  condifion  était  exprimée  dans 
l'acte  d'inféodation. 

Soit  que  la  loi  salique  admît^  comme  le  prétend 
Houard  (1),  les  filles  aux  successions  à  défaut  de 
mâles  ;  soit ,  ainsi  que  l'affirme  Chantereau  le 
Febvre  (2),  que,  dans  les  Gaules^  où  l'on  avait 
conservé  l'ancienne  coutume  du  pays,  on  admît 
les  femmes  à  la  succession  des  fiefs,  toujours 
est-il  que  le  droit  des  filles  à  hériter  des  fiefs  de 
haute  dignité  était  très-ancien.  Déjà ,  en  793  , 
Halembruge,  fille  de  Court-nez,  investi  par  Char- 
lemagne  de  la  principauté  d'Orange,  lui  succéda. 

En  905  ,  Atalane  hérite  du  comte  de  Maçon,  et. 


(1)  Houard.,  Anciennes  lois  des  franc. ,  Inst.  de  Littleton  ,  sur 
la  sect.  8. 

(2)  Traité  des  fiels  et  de  leur  origine  par  Chantereau  le  Febvre, 
conseiller  d'état.  Paris^  MDCLXII. 
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en  952^  Hermengarde  succède  à  celui  de  Bour- 
gogne et  le  laisse  à  sa  fille  Gerberge^  en  955. 

Les  comtés  de  Flandres,  de  Champagne  et  une 
infinité  d'autres ,  que  des  filles  héritières  de  ces 
comtés  ont  porté  par  mariage  en  d'autres  familles^ 
en  offrent  encore  des  exemples  certains.  On  peut 
consulter,  à  ce  sujet,  les  généalogies  des  grands 
feudataires  dans  VArt  de  vérifier  les  dates. 

On  voit  aussi ,  dans  le  moyen-âge ,  des  apanages 
donnés  aux  filles  de  France^  pour  elles,  leurs  fils 
et  leurs  filles. 

Lors  de  son  mariage^  en  1372,  avec  Jean  Galéas 
Visconti,  fils  aîné  de  Jean  Galéas  Visconti,  duc 
de  Milan,  IsabeaU;,  fille  du  roi  Jean,  eut  le  comté 
de  Sommières  ,  en  Languedoc ,  érigé  pour  elle  en 
apanage ,  avec  stipulation  de  retour  «  défaiilans 
fils  et  filles.  » 

Plus  tard,  contre  ce  comté  fut  échangé  celui  de 
Vertus^  en  Champagne  ,  qui  avait  été  donné  ,  aux 
mêmes  conditions,  en  mariage  à  Valentine  de  Milan 
sa  fille ,  épouse  de  Louis ,  duc  d'Orléans ,  qui  le 
remit  à  son  tour  à  sa  fille,  Marguerite  d'Orléans,' 
mariée  à  Richard  de  Bretagne,  comte  d'Estampes 
et  père  de  François  P%  duc  de  Bretagne. 

Déjà  le  comté  de  Ponthieu  avait  été  donné  égale- 
ment, pour  les  héritiers  des  deux  sexes,  à  Isabeau, 
sœur  du  roi  Philippe-le-Bel,  mariée,  en  1357,  à 


LIVRE  Iti.'  'ChÀI^'.'  I^\^f  PARAG.  VI. 

Edouard  ï",  roi  d'Angleterre.  Edouard  H,  son  fils, 

en  fit  solennellement  hommage  à  Philippe  de  Va- 

■jajiCii)   aoUii)!/  ôoi  ,  tailj[ivOiio  ob  ioii  (il  luu'l 

sMio)  89Î)  èiiiiifijjp  cl  JflOfxifao'i'jTiib  iflonianoljl» 

.lêjffiifloo  oi  woq  ao'ïicaaooon , 

,-(^)  8Diiiedo  G  {  VxLïiuR  des  riEFs.^n^^''^  ^»1>  ^^î^  ^ 
oiioi  ob  (4^)  gobvd  no  lôJncl,  (8) gooivil  no  Jôinr.t 

■ji  On  voit^  par  les  cdits  de  Charles  IX  et  de  Henri  III, 
qu'il  fallait  alors  pour  Térection  d'un  duché  avoir 
un  fief  de  huit  mille  écus  de  rente  ;  pour  celle  d'un 
marquisat,  trois  baronies  avec  ses  châtellenies 
unies  et  tenues  du  roi  par  un  seul  hommage  ;  pour 
celle  d'un  comté ,  trois  baronies  et  trp^ig.(5.lyi|ejlgnies, 
ou  une  baronie  et  six  châtellenies.  ,-.  î,  >r,  t^^r  : 
Auparavant,  un  comté  se  composait  de  vingt  fïefs 
de  chevalier,  et  une  baronie  en  demandait  treize. 

L'érection  d'un  fief  ordinaire,  suivant  le  Labou- 
reur (1),  qui  cite  un  titre  de  1341  ,  ne  pouvait  avoir 
lieu  à  moins  qu'il  ne  produisît  dix  livres  de  rentes  ; 
cela  suffisait  alors  à  l'entretien  d'un  gentilhomme. 
Peut-être  ces  dix  Hvres  de  rentes  correspondaient- 
elles  aux  quatre  ma  uses  (mansi)  dont  la  propriété 
obHgeait,  au  commencement  de  la  monarchie., 
chaque  homme  libre  au  service  militairei  awinu  y-»ifi'/ 

'Un  fiefd'écuyer  était  composé  d'une  bacelle,  d'où 
est  venu  le  nom  de  bachelier.  Or,  la  bacelle  était  de 
dix  7nas  ou  meix,  mansi  ou  mansa,  noms  que  l'on 

(1)  Hist.  des  maztiresde  l'islo  Barbe. 
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donnait  à  une  terre,  néces^i,t^jpt|^^4jçavi(iljj!^.^^ 
charrues  à  dç^ux  bœufs, (D^y^^^^^^^U^,^^^!^^  ^^  ^^ 

Pour  le  fief  de  chevalier,  les  vieilles  chartes 
déterminent  différemment  la  quantité  des  terres 
nécessaires  pour  le  constituer. 

Il  est  dit  consister  tantôt  en  13  ou  15  charûes(2), 
tantôt  en  livrées  (3) ,  tantôt  en  hydes  (4)  de  terre. 

La  différence  de  terre  constatée  ici  pour  une  che- 
valerie, provenait  de  la  différence  des  mesures  dans 
chaque  lieu  ,  ou  peut-être  de  la  volonté  du  seigneur 
suzerain ,  libre  d'imposer  toute  espèce  de  condition 
d'inféodation.nî  \uo^  au  laq  kn  îfI)  gsnnol  i(S  ?!3jnn 

Sbti&fétnpïrléfj  îiii  dtfèfië  devait  être  d'une  valeur 
de  deux  cent  mille  francs  ;  un  comté,  de  dix  mille 
francs  ;  une  baronie ,  de  cinq  mille  francs  de  revenu 

Sôùs  là  restauration ,  tirî  dache  devait  produire 

'ïiUyiJ  îJin'iJOu  .ni.  ^   iivij,    iJÎJ  y'ijii  iïijs  oiu  '''1"  î\'ij    li»?  i 

A\)  Le  comte  de  Boulainvilliers,  Essai  sur  la  noblesse  de  France, 
supplément,  au  mot  Bachelier.  .     .  ; 

(2)  In  monastico,  Annak,  t.  r,'p.  661  ;  etliî  libro  nîgro  Scact 
carii,  p.  64.  (Du  Gange,  en  son  Glossaire,  au  mot  Feud  ?n).. 

(3)  Comitatus  constat  ex  20  feodis  unius  militis,  quolibet  feudo 
computato  ad  30  libratas.  Baronia  constat  ex  -19  feodis  et  tertià 
parte  unius  feodi  militis.  Secundùm  computationem  praedictam , 
unum  feodum  militis  constat  ex  terris  ad  valentiam  20  librarum. 
(Liber  de  modo  teTienti  parlamentum  tempore  Edwardi  régis  et 
Helredi ,  cité  par  du  Gange).  v^isbÂoyi^  Ob  flIOfi  9l  unOV  i'ÀO 

(4)  D'après  le  Gode  M.  S.,  selon  Spelmann,  une  vergée  de 
terre  contenait  24  acres^  4  vergées  une  hyde^  et  5  hydes  formaient 
un  fief  de  chevalier,  dont  le  relief  était  de  100  sous.  Selon  une 


2S8  LIVRE  III,    CHAP.  IV,    PARAG.    VIL 

trente  mille  francs;  un  marquisat  et  un  comté,  dix 
mille  francs;  une  vicomte  et  une  baronie,cinq  mille 
francs  de  revenu  net.  Par  l'ordonnance  du  21  fé- 
vrier 1829,  un  marquisat  dut  être  d'une  valeur  de 
quinze  mille  francs  ,  et  une  vicomte  de  sept  raille 
francs  de  revenu  net. 

Les  majorais  des  pairs  devaient,  aux  termes  des 
ordonnances  des  23  mars  1816  et  25  août  1817, 
être  ainsi  constitués  :  un  duché  devait  produire 
trente  mille  francs  ;  un  marquisat  et  un  comté,  vingt 
mille  francs;  une  vicomte  et  une  baronie,  dix 
mille  francs  de  revenu  net. 

§  VII. 

INYESTIT\3RE,  FOI,  llOMMA^OIâ  ET   SERMENT. 

L'investiture  ou  saisine  du  fief  avait  lieu  au 
moyen  de  quelque  marque  extérieure  et  symbo- 
lique. Suivant  la  nature  du  fief  ecclésiastique  ou 
militaire,  titré  ou  simple,  on  jurait  sur  une  crossC;, 


ancienne  coutume  18  acres  formaient  une  fardelle  ;  4  fardelles 
une  vergée-,  A  vergées  une  hyde,  et  4  hydes  un  flef  de  chevalier. 

D'après  un  autre  code,  -16  vergées,  dont  chacune  faisait 24 
acres,  faisaient  un  fief  de  chevalier. 

Dans  le  Livre  Noir,  cite  par  du  Gange,  en  son  Glossaire,  10 
hydes  avaient  servi  â  constituer  4  fiefs  de  chevaliers  (quatuor  mi- 
lites). 5  hydes  formaient  la  seigneurie  d'un  évoque,  et  les  cinq 
autres  hydes  étaient  tenues  en  deux  fiefs  par  deux  chevaliers. 
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sur  un  calice ,  sur  un  anneau ,  sur  un  missel ,  sur 
des  clefs,  sur  quelques  grains  d'encens,  sur  une 
lance ,  sur  un  heaume ,  sur  un  étendart ,  sur  une 
épce,  sur  un  arc,  sur  une  flèche,  sur  un  gant, 
sur  une  étrille ,  sur  une  courroie ,  sur  des  éperons , 
sur  des  cheveux,  sur  une  branche  de  laurier,  sur 
une  bourse,  etc. 

Le  Vassal  prêtait  l'hommage  tête  nue^  sans  épée, 
sans  éperons ,  à  genoux ,  les  mains  dans  celles  du 
seigneur  qui  était  assis  et  la  tête  couverte ,  en  di- 
sant: ((  Je  deviens  votre  homme  de  ce  jour  en  avant, 
de  vie,  de  terrestre  honneur,  et  à  vous  serai  féal  et 
loyal ,  et  foi  à  vous  porterai  des  tènements  que  je 
reconnais  tenir  de  vous ,  sauf  la  foi  que  je  dois  à 
notre  seigneur  le  roi.  » 

Suivant  certaines  coufumes,  les  nobles  prêtaient 
riiommage,  debout,  en  embrassant  le  seigneur  sur 
la  bouche  et  en  mettant  ses  mains  dans  les  siennes  : 
ce  qui  s'appelait  remplir  le  devoir  de  la  bouche  et 
àt^  mains.  Les  bourgeois  et  souvent  les  femmes, 
par  pudeur  ,  étaient  exempts  du  baiser.  Les 
hommes  francs  et  libres  prêtaient  l'hommage  à  ge- 
noux, en  embrassant  l'anneau  ou  le  dos  de  la  main 
du  seigneur.  Les  plébéiens  (populares)  n'embras- 
saient que  ses  pouces. 

Les  prestations  de  foi,  d'hommage  et  de  serment, 
dans  les  cas  où  elles  étaient  exigées,  ne  pouvaient 

i9 
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être  refusées  (1),  et  les  lettres  qui  les  constataient 
étaient'  de  justice  et  non  de  grâce,  (2). 


(I)  «  Tous  iiefs  sont  patrimoniaux,  dit  Loysel,  et  en  sont  les 
héritiers  saisis  (Insti  tûtes  coutumières ,  liv.  ''^t.  3,  règle  1.) 

«  L'acquéreur  peut  se  mettre  en  possession ,  de  plein  droit,  sans 
encourir  aucune  peine,  mais  il  doit  faire  la  foi  et  Thommage  au 
seigneur  dans  un  délai  de  40  jours,  ou  dans  un  autre  délai  détermi- 
né par  la  coutume,  à  défaut  de  quoi  il  s'expose  à  la  saisie  féodale.— 
Deux  seules  causes  font  tomber  en  commise  le  fief  du  vassal,  au 
profit  du  seigneur,  sans  espérance  de  restitution  :  le  désaveu  et  la 
félonie.  —  La  saisie  féodale  ne  se  fait  qu'en  vertu  d'une  commis- 
sion particulière  du  juge.  —  Le  juge  connaît,  selon  Tordonnance 
de  -1667,  (titre  des  Récusations,  art.  -12,)  de  la  Saisie  féodale,  à  la 
charge  d'appel.  »  (Les  règles  judiciaires  du  droit  coutumier  et  du 
droit  écrit,  par  P.  Néel,  Lyon,  MDCCXXIX,  cTiap.  XL,  XLI, 
XLIII.i 


«  Le  seigneur,  disent  les  feudistes,  ne  prescrivait  point  le  fief 
saisi  à  sa  requête,  quelque  laps  de  temps  qu'il  l'eût  retenu,  parce 
qu'il  veillait  pour  son  vassal  et  pour  ses  héritiers,  qui  pouvaient, 
après  30,  40  et  100  ans,  faire  Thommage  et  rentrer  dans  leur  fief. 

«  Quand  le  roi  vioit,  c'est-à-dire  refusait  justice  à  ses  pairs, 
ceux  qui  relevaient  immédiatement  de  lui  5  les  Établissements^de 
Saint-Louis  justifient  que  tout  vassal  avait  la  faculté  de  lui  décla- 
rer la  guerre ,  et  de  se  faire  rendre  justice  par  la  force.  » 

(2)  «  Lettres  royai'x.  —  On  appelle  ainsi  toutes  sortes  de  lettres 
émanées  du  roi,  et  scellées  du  grand  ou  du  petit  sceau. 

«(  Toutes  les  lettres  royaux  sont  de  grâce  ou  de  justice. 

«  On  appelle  lettres  de  justice  celles  qui  sont  fondées  sur  le  droit 
commun  ,  ou  qui  portent  mandement  de  rendre  la  justice  ,  et  que 
le  roi  accorde  moins  par  faveur  que  pour  subvenir  aux  besoins  de 
ses  sujets  suivant  la  justice  et  l'équité. 

«  Les  lettres  de  grâce  sont  les  lettres  de  chancellerie  que  le  prince 
accorde  par  faveur  à  qui  bonliii  semble,  sans  être  obligé  par  au- 
cun motif  de  justice,  ni  d'équité^  tellement  qu'il  peut  les  refuser 
quand  il  le  juge  à  propos.  Telles  sont  les  lettres  de  naturalité,  de 
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«  Quoique  l'essence  du  fief,  dit  d'Aguesseau  (1), 
consiste  dans  la  fidélité ,  les  feudistes  ont  cru  qu'il 
pouvait  y  avoir  des  fiefs  exempts  de  la  prestation  du 
serment  de  la  fidélité.  Ils  ont  distingué  entre  la  foi 
qui  ne  peut  jamais  manquer  de  la  part  du  vassal,  et 
le  renouvellement  de  cette  foi  dont  il  peut  être  dis- 
pensé par  son  seigneur.  » 

On  voit  par  là  que  les  titres  nus  actuels  et  les  fiefs 
de  pur  honneur  d'autrefois  ont  pu  et  peuvent  encore 
être  considérés  comme  des  fiefs ,  malgré  qu'ils  ne 
fussent  pas ,  à  chaque  mutation ,  soumis  à  la  pres- 
tation de  la  foi,  de  l'hommage  ou  du  simple  serment. 

Sous  l'ancienne  monarchie ,  les  titres  purement 
honorifiques ,  qui  n'étaient  pas  attachés  à  des  fiefs 
territoriaux ,  n'étaient  soumis  à  aucunes  formalités 
de  mutation.  Ils  étaient  recueillis  de  plein  droit, 
ipso  jure,  par  les  héritiers  appelés  à  les  posséder. 

Sous  le  premier  empire,  ceux  auquels  les  titres 
de  duc,  de  comte ,  de  baron  ou  de  chevalier  étaient 
conférés  de  plein  droit  ;  ceux  qui  avaient  obtenu 
la  création  d'un  majorât,  et  ceux  appelés  à  le  re- 
cueillir, devaient  prêter,  dans  le  mois,  le  serment 
suivant  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  l'empereur  et  à  sa 
dynastie,  d'obéir  aux  constitutions,  lois  et  régle- 


légitimtion,  de  noblesse,  de  réhabilitation,  etc.  (Guyot,  Réper- 
toire de  jurisprudence ,  au  mot  Leiircs  royaux.) 
(I)  OH^ti^ièine  requête,  t.  Vï,  p.  i'i'ïC. 
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mcnts  de  l'empire,  de  servir  Sa  Mnjesté; en  bon^ 
loyal  et  fidèle  sujet,  d'élever  mes  enfants  dans  les 
mêmes  sentiments  de  fidélité  et  d'obéissance ,  et  de 
marcher  à  la  défense  de  la  patrie  toutes  les  fois 
que  le  territoire  sera  menacé ,  ou  que  Sa  Majesté  ira 
à  l'armée.  » 

Les  ducs  devaient  le  prêter  entre  les  mains  de 
l'empereur;  les  comtes^  barons,  et  chevaliers, 
entre  celles  de  personnes  désignées  à  cet  effet  par 
lui(l). 

Les  lettres  patentes  portant  institution  de  majorât 
devaient,  à  la  diligence  tant  du  procureur  général 
que  de  rimpétrant,et  sur  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  être  publiées  et  enregistrées  à  la  Cour  d'ap- 
pel et  au  Tribunal  de  première  instance  du  domicile 
de  l'impétrant  et  de  la  situation  des  lieux  affectés 
au  majorât. 

Les  lettres  patentes,  portant  simplement  collation 
d'un  titre  héréditaire,  étaient  dispensées  de  cet 
enregistrement  et  ne  devaient  pas  même  contenir 
son  mandement  (2). 

Ainsi ,  pour  les  titres  nus ,  sans  fiefs  ou  majorais, 
nul  besoin  d'enregistrement  à  la  cour,  ni  au  tribu- 
nal, pour  leur  collation,  et  nul  serment  à  prêter 


[\]  Art.  37,  38,  StaLul  du  V  mars  1808. 
(2)  Art.  23,  Second  Statut  du  I"  mars  1808.  et  Statut  Vt  du 
dôrrot  impôrial  du  3  mars  -1810. 
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quand  ils  étaient  recueillis  par  héritage  ;  c'est-à- 
dire  qu'ils  se  transmettaient,  de  plein  droit,  sans 
aucune  formalité  à  remplir. 

Sous  la  restauration  et  sous  la  monarchie  de  juil- 
let cette  jurisprudence  ne  changea  pas. 

g  VIII. 

a.îsobî.issï:>^iekt  pAlIr  l.ï:.s  fiefs. 

Selon  les  assises  de  Jérusalem  de  Tannée  1067, 
ehap.  147,  un  roturier  ne  pouvait  acquérir  un  fief. 
Exclu  de  porter  la  lance  et  l'éperon,  marque  dis- 
tinctive  du  service  militaire,  il  était  jugé  incapable 
de  posséder  un  domaine  noble  ;  et,  lorsqu'il  lui 
échéait  par  succession,  il  était  obligé  d'en  vuider  les 
mains  dans  Van,  Insensiblement  l'usage  contraire 
avait  prévalu.  A  l'époque  où  écrivait  Beaumanoir, 
en  1287  (1),  on  consentait  que  le  roturier  conservât 
le  fief  qui  lui  était  échu  par  succession.  On  le 
déclara  ensuite  capable  d'acquérir  un  domaine  no- 
ble. On  n'en  avait  excepté,  selon  Velly  (2),  que  les 
baronies  pour  lesquelles  on  exigeait  une  permis- 
sion expresse  du  prince^ 

Une  ordonnance  de  Louis  X ,  du  mois  de  janvier 

(i)  Coutume  du  Beauvoisis,  ch.  XXX  et  XXXL 

(2)  Histoire  d(^  Franco,  t.  III,  p.  367. 
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1315,  autorise  les  simples- gentilshommes  à  donner 
leurs  fiefs  à  de  non  nobles,  en  récompense  de  leurs 
services.  «   <-.r 

Possesseur  du  fief  qui  lui  communiquait  sa  frian- 
chise,  quand  il  y  demeurait,  le  roturier  jouissait 
personnellement  d'une  partie  des  prérogatives  de 
la  noblesse;  il  était,  par  exemple,  traité  comme 
gentilhomme  quant  aux  ajournements.  Toutefois 
il  ne  possédait  pas  une  noblesse  parfaite  ni  trans- 
missible.  -'^  ^'  vfpriî: 

La  noblesse  qui  formait  le  seconâ' ordre  cômpo-' 
santles  états  annuels  de  la  Provence  tenus  à  Aix, 
comprenait,  dit  M.  A.  Denis  (1),  tout  ceux  qui 
possédaient  des  fiefs,  quand  bien  même  ils  n'eus- 
sent pas  été  nobles  d'origine.         '  ^'^  '''">^  "'''^'| 

L'ordonnance  de  1175  édictée  par  Philippe-le- 
Hardi  et  confirmée  par  les  art.  2  de  l'ordonnance 
de  1291  de  Philippe-le-Bel,  6  de  l'ordonnance  de 
1330  de  Philippe-le-Long,  7  de  l'ordonnance  de 
1344  de  Charles  IV,  dit  le  Bel,  3  de  l'ordonnance 
du  18  juillet  1326  du  même  roi,  est  ainsi  conçue  : 

«  Quant  aux  non  nobles  qui  auront  des  fiefs , 
hors  les  terres  de  nos  barons,  acquis  sans  notre 
consentement,  nous  voulons  que^  s'il  y  a,  non  com- 
pris la  personne  qui  en  a  fait  l'aliénation,  moins 

(I)  Notices  sur  Ilyèrcs,  p.  341,  Toulon,  1853. 
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de  trois  seigneurs  intermédiaires  à  nous,  ces  non 
nobles  nous  paient  l'estimation  des  fruits  de  trois 
années.  » 

De  ces  termes  il  résulte  :  «  T  que  la  possession 
des  fiefs  anoblissait  les  roturiers  qui  les  avaient 
acquis  avec  la  permission  du  prince;  2''  que  les 
roturiers,  qui  avaient  acquis  des  fiefs  sans  cette  au- 
torisation préalable,  payaient,  de  règne  en  règne, 
comme  preuve  de  roture,  le  droit  qui  s'est  perpétué 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  monarchie  sous  le 
nom  de  droit  de  franc-fief;  S""  que  dans  les  terres 
delà  mouvance  des  barons,  la  possession  d'un 
fief,  avec  ou  sans  le  consentement  du  baron,  l'ano- 
blissait ou  ne  l'anoblissait  pas,  suivant  la  volonté  de 
ce  même  baron;  4°  que,  dans  les  terres  relevant 
directement  du  monarque,  la  noblesse  héréditaire 
était  acquise  à  la  famille  qui  comptait  trois  sei- 
gneurs successifs  du  même  fief. 

C'est  cette  dernière  disposition  que  saint  Louis 
avait,  en  1270,  consacrée  dans  ses  établissements. 
Suivant  le  chapitre  143,  si  un  roturier  achetait  des 
biens  nobles  tenus  par  hommage^  l'aîné  de  ses  fils 
en  prenait  la  moitié  et  faisait  la  foi  au  suzerain  tant 
pour  lui  que  pour  ses  frères.  Cette  forme  de  par- 
tage devait  avoir  lieu  encore  entre  les  enfants,  pe- 
tits-fils de  l'acquéreur  ;  après  quoi,  le  fief  devait 
toujours  être  partagé  noblement,  et  l'aîné  devait  en 
prendre  les  deux  tiers. 
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Tous  les  savants  quiont  cité  cette  ordonnance  (  1  ) , 
y  ont  vu  une  noblesse  parfaite  à  la  quatrième  géné- 
ration. 

Guy  Pape  (2)  cite  un  arrêt  du  Parlement  et  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Grenoble,  en  1461,  qui 
décida  en  faveur  de  Pierre  Rolland  ,  citoyen  de 
Grenoble,  co-seigneur  d'Argenson,  que  poss(?der 
des  terres  de  juridiction  était  un  moyen  d'anoblis- 
sement. 

En  1467,  Louis  XI  anoblit  à  la  première  gé- 
nération tous  ceux  qui  tenaient  des  fiefs  en  Nor- 
mandie «  pour  qu'ils  servissent  plus  décemment 
avec  les  nobles.  » 

Les  lettres  patentes  de  Charles  IX  qui  précédè- 
rent l'ordonnance  de  Blois  de  1579,  après  avoir 
rappelé  dans  leur  préambule  que  les  anciens  duoits, 
statuts  et  ordonnances  défendaient  à  tous  roturiers 
et  non  nobles  de  tenir  aucuns  fiefs,  renies  ou  pos- 
sessions nobles,  comprit  dans  cette  prohibition  tous 
les  roturiers  qui  en  possédaient  depuis  trois  géné- 
rations, ou  dans  la  mouvance  des  barons. 


(1)  Du  Cangc,  Histoire  de  saint  Louis,  par  Joinville;  de  Lau- 
rière,  Ordonnances  imprimées  au  Louvre,  t.  I,  p.  -124,  125,  220, 
227:  d'Hozier,  Armoriai  général,  t.  I. 

(2)  Jurisprudence  annotée  [>ar  Nicolas  Cliorrier,  MDCCLXIX. 


ORDONNANCE  DE  137»,  2!»7 

Enfin  vint  l'ordonnance  de  Blois  de  1579  qui 
(art.  238)  déclara  définitivement  que  «  tous  les  ro- 
turiers et  non  nobles,  acquéreurs  de  fiefs  nobles  ne 
seraient  ni  anoblis,  ni  mis  au  rang  et  au  degré  des 
nobles,  de  quelque  revenu  et  valeur  que  soient  les 
fiefs  par  eux  acquis  » 

Depuis  lors  ,  en  France  ,  on  n'admit  plus  l'ano- 
blissement d'un  roturier  par  la  possession  d'un 
fief  noble. 

Aujourd'hui  même,  pour  prendre  ou  revendiquer 
un  titre  attaché  à  une  terre,  il  faut  prouver  que 
vous  ou  votre  ascendant  dont  vous  avez  hérité , 
étiez  noble  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de 
la  Cour  impériale  d'Agen ,  en  date  du  28  dé- 
cembre 1857  (1). 


(I)  «  Attendu  qu'en  admettant  ([ue  la  terre  de  Saint-Loup,  re- 
çue en  donation,  le  5  novembre  -1787,  par  l'auteur  des  appelants,  fût 
une  baronie ,  elle  ne  pouvait  conférer  au  possesseur  ni  le  titre  de 
baron ,  ni  la  noblesse  ;  qu'il  est  bien,  vrai  que  jusqu'en  1579  ,  étai^ 
censé  noble  quiconque  devenait  propriétaire  d'un  fief  noble  -,  mais 
que  le  besoin  de  vendre  les  fiefs  s'étant  accru  cbez  les  anciens: 
gentilshommes  après  les  grosses  dépenses  des  croisades ,  et  fam- 
bition  de  les  acheter  s'étant  aussi  augmentée  dans. les  classes  infé- 
rieures par  suite  des  richesses  que  leur  procurait  l'essor  imprimé 
au  commerce  et  à  l'industrie,  le  débordement  de  cette  noblesse 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  également 
aux  fiefs  de  dignité,  qu'on  appelait  ainsi,  avons  nous 
dit,  parce  que  la  dignité  de  chevalier,  de  châtelain , 
de  baron,  de  vicomte,  de  vidame,  de  comte;  de 
marquis ,  de  prince,  de  duc ,  y  était  annexée  ;  et  qui 
étaient  les  chevaleries  (  mihtiae  ,  feuda  militaria  , 
feuda  loricae,  en  français,  fiefs  de  Haubert)  y  les 
chatellenies ,  baronies,  etc.  iVmdM  '>b  h»; 

Parlons  d'abord  ici  des  chevaleries,  appelées 
encore  quelquefoiss,  selon  le  Glossaire  de  du  Gange, 
gmtillesses  y  à  la  différence  des  simples  fiefs  nobles 
nommés  noblesses. 

Les  chevaleries, ou  fiefs  de  Haubert,  ne  pouvaient 
être  possédées  que  par  des  nobles,  et ,  dans  les  pre- 
miers temps ,  par  des  chevaliers  ou  des  nobles  de 
race  issus  de  famille  de  chevaliers,  et  obligés  de  se 
faire  armer.  iJp  tsLoiaJiiOi  otii^x;  loii  . 


achetée  fut  tel,  que  Henri  IIÎ  se  crut  obligé  d'en  tarir  la  source  par 
son  ordonnance  de  Blois  de  1 379  ;  qu'elle  porte  en  effet  que  les 
roturiers  et  non  nobles,  achetant  fiefs  nobles  ou  en  devenant  posses- 
seurs, ne  seraient  pour  ce  anoblis  ni  mis  au  rang  et  degré  des  nobles; 
que,  depuis  cette  ordonnance  qui  n'a  jamais  été  abrogée,  il  fut 
établi  en  principe  qu'en  acquérant  le  fief  de  l'ancien  possesseur 
on  devenait  seulement  propriétaire  de  la  terre,  sans  succéder  au 
titre  ;  que  les  appelants  sont  donc  obligés,  pour  légitimer  leur  de- 
mande de  prouver  que  Jean  Codère  de  Lacan ,  leur  auteur,  était 
noble  à  Tépoque  où  il  a  acquis  la  baronnie  de  Saint-Loup....  ; 
qu'il  importe  encore  peu  que  le  réclamant  ait  mis  devant  son  nom 
la  particule  de,  parce  qu'elle  peut  bien  indiquer,  mais  est  loin 
de  constituer  la  noblesse.  » 
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On  trouve ,  dans  le  Glossaire  de  du  Cange ,  au 
mot  militia,  l'extrait  d'une  Charte  de  1323,  qui 
accorde  à  Raimond  Rubey  des  Près  le  droit  de  pos- 
séder des  terres  qui  lui  avaient  été  léguées  par  son 
oncle ,  «  Etiamsi  ab  rege  tenerentur  in  feudum  et 
de  militari  personnâ  ad  personam  non  militarem 
ex  legato  devenerint ,  »  et  à  la  condition  qu'à  la 
mort  de  l'héritier  elles  seraient  attribuées  à  un  de 
ses  fils  légitimes  qui  se  ferait  en  temps  conve- 
nable recevoir  chevalier  :  «  Qui  suo  decenti  tem- 
père miles  efficeretur.  » 

«  Il  serait  étrange ,  dit  Loyseau(l),  qu'un  roturier 
fût  seigneur  d'un  fief  de  dignité  qui  emporte  che- 
valerie et  haute  noblesse  ,  de  sorte  qu'un  roturier 
investi  par  un  autre  que  le  roi  peut  être  poursuivi 
soit  par  le  procureur  du  roi ,  ou  par  son  seigneur 
de  fief  autre  toutefois  que  celui  qui  l'a  investi ,  ou 
son  héritier ,  et  encore  même  par  les  vassaux  du 
fief,  pour  en  vuider  ses  mains  à  personne  capable.  » 

Les  fiefs  de  chevalier  ne  pouvaient  pas ,  dans  le 
principe ,  être  possédés  par  des  non  nobles  (2)  ;  et 


(^)  Des  Ordres,  chap.  6.  n°  65. 

(2)  Item  quod  habitantes  dictse  villae  possint...  feudum  nobile 
tenere,  excepto  feudo  militari  quod  emere  et  recipere  non  pos- 
sint, nisi  de  domini  régis  permissione.  »  (Libert.  villdeMontis  falc- 
diœc.  cartul.,  ann.  1292  in  reg.  199.  chartoph.  reg.  ch.  503;  dans 
le  Gloss.  de  Ducange,  au  mot  Feudum  militare.)  «  Possunt  ven-. 
dere  vel  infeodare  aut  res  suas  immobiles  dare,  excepto  feudo  fran" 
cali  militari  quod  emere  vel  recuperare  non  possunt  sine  licen- 
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quand,  par  une  exception  particulière,  on  permet- 
tait aux  roturiers  de  posséder  des  clievaleries  , 
même  sans  finance ,  ils  ne  devaient  les  posséder 
que  pendant  un  temps  limité ,  et  ils  étaient  repous- 
sés de  la  prestation  de  l'hommage  (2) ,  lequel ,  sui- 
vant la  section  86  des  Institutes  de  Littleton ,  était  le 
plus  honorable  service. 

L'article  4  du  placard  de  1616  réglant  la  no- 
blesse des  Pays-Bas  et  applicable  à  l'Artois ,  la 
Flandres  et  le  Hainault ,  trois  de  ses  provinces  de- 
venues françaises ,  porte  :  «  Si  lesdites  terres ,  fiels 
ou  seigneuries...  décorés  de  titres  relevés  d'hon- 
neur ,  comme  de  baronie ,  vicomte ,  comté  ,  mar- 
quisat, principauté  ou  duché,  viennent  à  tomber  es 
mains  de  personnes  non  nobles,  ou  de  qualité  nul- 
lement digne  ni  correspondante  à  tels  titres,  cesse- 
ront entièrement  comme  éteints  et  réunis  à  notre 
seigneurie ,  sans  pouvoir  être  continués  par  tels 
nouveaux  propriétaires.  » 

La  déclaration  de  Louis  XIV,  du  8  décembre 


tiâ  régis  Anglia?.  »  (Viannœ  in  diœcesi  Aginnesi,  inreg.  consfcabul. 
Burdeg.  fol. ,  53;  dans  du  Gange,  au  mot  Feudum  francale.) 

(2)  «  Concedimus...  consulibus  et  habitatoribus  dictao  villa3  et 
in  posterùm  bal)itaturis  quod  ipsi  possint  et  voleant  acquirere 
bine  ad  qiiinque  annos,  et  acqiiisita  tcncrc  dcinceps  ac  perpoluù 
feuda  nobiha  et  iiiibtaria  absque  financià  aliquà  ;  diim  tameu 
dicta  feuda  nulluni  faciant  bomagiuni.  »  (Liljerl.  villa?  Florent., 
ann.  -ISOO.  loni.  5,  ordinal,  rcg.  franc,  p.  388.  art.  4  ;  dans  le 
Gloss.  de  du  Ganne .  au  mot  Fcudnm  mililare.) 
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1 699 ,j  ordonnant,  pour  la  recherche  des  usurpa- 
teurs, dans  les  mêmes  provinces,  l'exécution  des 
règlements  des  rois  d'Espagne  ,  porte  également  : 
«  Les  roturiers  qui  auront  pris,  les  qualités  de 
marquiî,  comte,  baron  et  autres  titres  honorifiques 
des  terres  titrées  qu'ils  possèdent .  seront  condam- 
nés à  cent  florins  d'amende. 

Il  y  avait  exception  pour  les  possesseurs  de  fiefs 
dans  les  provinces  de  Bigorre  et  de  Béarn  ;  ceux- 
ci  jouissaient  des  privilèges  de  la  noblesse,  entraient 
aux  états  et  passaient  pour  nobles  d'extraction  lors^ 
que  leur  possession  datait  de  cent  années.  La  con- 
firmation de  cet  usage  avait  été  l'une  des  conditions 
de  la  réunion  du  royaume  de  Navarre  et  des  pro- 
vinces de  Bigorre  et  de  Béarn  à  la  couronne  de 
France,  en  1620. 

Après  l'ordonnance  de  Blois,  de  1579,  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  à  la  date  du  9  décembre 
1595  ,  rendu  au  profit  d'un  avocat  général  au  par- 
lement ,  baron  de  Druy  en  Nivernais  et  rapporté 
par  Boucliet  (Bibliothèque  du  droit  français)  attri- 
bue au  non  noble  de  race  qui  achetait  une  baronie , 
un  comté  ou  une  châtellenie,  la  noblesse  et  les 
noms ,  titres ,  autorités  et  prééminences  attribués  à 
tels  seigneurs,  «  honoraria  fundi  nobilis  prœemi- 
nentia ,  dit  l'arrêt ,  est  realis  et  non  personalis  et 
qualicumque  ejus  fundi  possessori  competit.  » 
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Il  faut  ajouter  à  ce  mot  possesseur  (possessori)  le 
mot  sous-entendu ,  capable  de  posséder  un  tel  fief. 
Sans  cela  cet  arrêt  paraîtrait  en  contradiction  avec 
l'ordonnance  de  Blois;  il  ne  la  violait  pourtant  pas 
dans  l'espèce.  ^  huoi  U^^yuv*i\*Xoiv 

L'intimé  avait ,  pour  le  maintenir  dans  la  jouis- 
sance des  titres  et  de  la  dignité  de  haute  noblesse 
annexés  à  sa  baronie ,  sa  capacité  de  posséder  no- 
blement tout  espèce  de  fiefs.  Quoi  qu'il  ne  soit  pas 
fait  mention  de  cette  capacité,  elle  a  dû  être  le  seul 
motif  véritable  de  l'arrêt  ;  cela  doit  être  ici  le  sujet 
d'une  remarque  importante. 

L'avocat  général  en  question  était,  par ^a  char- 
ge ,  en  possession  de  la  noblesse  personnelle  dont 
jouissaient^  de  plein  droit,  en  vertu  des  lois  et  des 
usages,  les  officiers  des  cours  souveraines  et  les 
commensaux  du  second  ordre  ;  c'est  ce  que  nous 
démontrerons  plus  loin. 

Ces  officiers  ne  pouvaient  plus  ainsi  être  classés 
parmi  les  roturiers  et  parmi  les  non  nobles  que  re- 
gardait seuls  l'interdiction  prononcée  par  l'ordon- 
nance de  Blois.  Au  contraire,  bien  que  leur  no- 
blesse fût  simplement  personnelle ,  ils  n'en  étaient 
pas  moins  écuyers  et  ils  jouissaient  de  toutes  les 
franchises  et  immunités  des  gentilshommes  de  race 
ou  anoblis  par  le  prince,  suivant  l'exposé  de  l'arrêt 
du  conseil,  à  la  date  du  1 3  décembre  1  G9o ,  en  fa- 
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veur  de  deux  gentilshommes  de  la  vénerie,  officiers 
commensaux  du  second  ordre  (1).  iuit^Hitrmqk  iofî 

En  conséquence  ils  avaient  l'exemption  du  droit 
de  franc-fief,  et,  par  suite,  avec  la  faculté  de  tenir 
noblement  tous  fiefs  nobles  et  de  chevalerie ,  celle 
de  jouir  des  titres,  honneurs  et  dignités  attachés 
aux  fiefs  qu'ils  étaient  aptes  à  posséder. 

L'avocat  général, compris  ainsi  parmi  les  nobles 
et  les  gentilshommes  (2), pouvait  donc,  en  sa  qualité 


(i)  V.  plus  loin,  cet  arrêt  dans  notre  chapitre  de  la  Noblesse 
d'office. 

(2)  «  Par  les  nobles  on  n'en  tend  pas  seulement  les  gentilshommes, 
.mais  ceux  qui  jouissent  des  privilèges  de  la  noblesse.  »  (Coût.  *de 
Normandie  expliquée,  par  Pesnel,  MDCCLXXI.  «  Ces  paroles 
entre  personnes  nobles  ne  comprennent  pas  seulement  ceux  qui 
sont  nobles  d'origine,  mais  aussi  ceux  qui  jouissent  des  privilèges 
et  des  prérogatives  de  la  noblesse,  comme  les  ecclésiastiques, 
les  officiers  des  Cours  souveraines  et  autres  ;  qui  sont  en  posses- 
sion de  la  noblesse.  »  (Basnage,  Comment,  coutume  de  Norm., 
art.  11.) 

«  Tous  les  nobles  tiennent  leurs  prérogatives  du  roi  5  il  n'y  a  de 
différence  être  eux  que  celle  de  Fancienneté  de  leur  origine.  » 
(Guyot,  Répert.  de  jurisp. ,  au  mot  Noblesse,  §  -1 1.) 

J.  Limneus  dit  que  «  le  prince  place  un  homme  du  commun 
dans  le  rang  des  nobles,  le  relevant  d'une  basse  et  abjecte  con- 
dition ,  soit  par  un  titre  féodal,  soit  par  un  titre  accidentel  pro- 
venant des  offices  et  dignités  de  toute  nature,  au  moyen  de  quoi, 
par  un  caractère  récent,  il  jouit  des  prérogatives  et  privilèges  des 
anciens  nobles.  »  (De  la  Roque ,  préface  du  Traité  de  la  noblesse.) 

Ranchin,  en  ses  annotations  dit  également  que  «  tous  nobles, 
soit  d'origine  ou  par  les  charges,  qui  s'abstiennent  des  arts  mé- 
caniques, sont  réputés  nobles  par  ordonnance  du  roi  Charles  VI. (De 
la  Roque,  Traité  de  la  nobl.  chap.  CXLI.) 
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(le  franc-tenant  de  sa  baronie,  en  porter  le  titre  et 
en  exercer  toutes  les  prorogatives. 


«  On  appelle  nobles  non  seulement  les  personnes  descendues 
par  mariage  légitime  des  anciens  gentilshommes,  mais  encore 
ceux  qui  sont  anoblis  par  lettres  du  roi ,  ou  pourvus  d'offices  aux- 
quels Sa  Majesté  a  attaché  le  titre  de  noblesse.  »  (Collection  de 
Denizart,  au  mot  Noblesse.) 

«  Nobles  étoient  jadis,  d'après  Loysel,  non  seulement  les 
extraicts  de  noble  race  en  mariage  ou  qui  avoient  été  anoblis  par 
le  roy,  ou  pourvus  d'offices  nobles,  mais  aussi  ceux  qui  tenoient 
fief  et  faisoient  profession  des  armes.  Cela  fut  changé  par  fordon- 
nance  de  Blois,  de  1579,  art.  258.... 

«  Il  y  a  trois  sortes  de  nobles;  les  uns  sont  nobles  de  nais- 
sance, tels  §ont  ceux  qui  descendent  des  anciennes  familles  et 
maisons,  que  Ton  appelle  nobles  de  race,  et  ceux  qui  tiennent 
leur  noblesse  de  leur  père  ou  aïeul,  que  Ton  nomme  simplement 
nobles  de  naissance,  et  non  pas  nobles  de  race. 

«  Les  autres  acquièrent  la  noblesse  par  leur  profession  et  les  ser- 
vices qu'ils  rendent  au  prince  ou  à  Fétat,  et  on  les  appelle  nobles 
d'office,  c'est-à-dire  devenus  nobles  parles  provisions  que  le  roi 
leur  accorde  d'offices,  qui  anoblissent  par  rapport  à  la  noblesse 
de  leurs  fonctions.  D'autres  enfin  deviennent  nobles  par  lettres. 

«  Ces  sortes  de  noblesse  sont  égales  en  France  quant  aux  pri- 
vilèges et  exemptions.  —  Les  nobles  peuvent  seuls  posséder  des 
fiefs,  et  les  roturiers  n'en  peuvent  posséder,  ou,  du  moins,  il 
faut,  pour  cela,  qu'ils  paient  au  roi  le  droit  de  franc-fief.  » 
(De  Perrière,  Die  t.  de  droit  pratique,  aux  mots  Noble  et  No- 
hlesse.) 

11  est  vrai  que  le  garde  des  sceaux,  dans  ses  instructions  du 
G  mars  1789,  relatives  aux  conditions  nécessaires  pour  être  as- 
signé à  venir  voter  aux  assemblées  des  baillages  et  sénéchaussées , 
pour  félection  des  députés  aux  États  généraux  de  1789,  et  pour 
la  rédaction  du  cahier  des  doléances,  disait  :  «  Les  personnes 
pourvues  des  charges  donnant  la  noblesse,  mais  qui  ne  l'ont  pas 
encore  acquise  par  vingt  ans  d'exercice ,  ne  peuvent'pas  cire  con- 
sidérées comme  nobles,   et  ne  doivent  conséquemment  pas  èlre 
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Parmi  les  fiefs  de  dignité,  il  y  avait  des  baronies 
appelées  baronies  de  coutume  ;  leur  nom  ve- 
nait de  ce  qu'elles  étaient  reconnues  et  mention- 
nées par  les  coutumes.  C'étaient  les  anciennes 
seigneuries  possédées^  dans  les  premiers  temps  de 
la  monarchie,  par  les  barons  ou  les  vassaux  immé- 
diats de  la  couronne.  Ces  seigneuries  primitives  et 
immédiatement  tenues  du  roi  par  haronie  ,  c'est-à- 
dire  mouvantes  immédiatement  du  roi  à  cause  de 
la  couronne,  ainsi  que  le  titre  de  dignité  qui  y 
était  attaché ,  n'étaient  accordées  ni  pour  un  temps 
ni  pour  une  seule  personne ,  ni  pour  une  seule 
famille  ;  elles  se  perpétuaient  d'âge  en  âge,  avec  la 
glèbe,  en  faveur  de  tout  possesseur,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'une  nouvelle  érection. 

D'autres  fiefs  de  dignité,  érigés  plus  tard  et  rele- 

assignées,  quoiqu'elles  possèdent  des  fiefs;  .>  M.  le  Garde  des 
sceaux  n'entendait  ici  parler  que  des  personnes  pouvant  être  con- 
sidérées comme  nobles  de  race  ou  héréditairement.  En  un  mot, 
les  ^QX^oxiWQ?,  parfaitement  et  réellement  nobles ,  opposées  à  celles 
qui  n'avaient  que  la  noblesse  personnelle  d'office,  possédant  fiefs 
et  âgées  de  vingt-cinq  ans,  généralement  seules  capables  d'assister 
aux  états  provinciaux  ou  généraux  de  la  noblesse,  devaient, 
comme  c'était  juste,  être  encore  seules  admises  dans  cette  circon- 
stance. 

Cette  distinction  du  Garde  des  sceaux  n'empêchait  pas  que  les 
pourvus  d'office  noble,  qui  n'avaient  pas  encore  acquis  le  temps 
d'exercice  voulu  pour  posséder  la  noblesse  parfaite  et  héréditaire, 
ne  fussent  personnellement  considérés  comme  nobles,  et  ne  jouis- 
sent des  prérogatives  ordinaires  des  noliles  et  des  gentilshommes. 

20 
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vant  simplement  du  roi  comme  dépendants  d'un 
plus  grand  fief  dominant  réuni  à  la  couronne , 
avaient  été  érigés  pour  toujours  et  en  faveur  de 
tous  leurs  possesseurs.  Tels  étaient  la  baronie  de  la 
Boullaye  située  dans  l'élection  d'Evreux ,  et  le  mar- 
quisat de  Charrette  en  Bretagne  érigé  en  1775. 

C'était  dans  ces  deux  cas  que  pouvait  être  appli- 
qué l'adage  invoqué  par  l'arrêt  du  parlement  en 
1596.  Alors  le  roturier,  acquéreur  d'un  tel  fief  de 
dignité  et  de  haute  juridiction  se  trouvait  anobli 
par  le  seul  fait  de  sa  possession.  Toutefois,  il  fallait 
qu'il  en  eût  été  investi  par  lettres  patentes  expé- 
diées en  la  chancellerie, et  qu'il  eût  en  conséquence 
fait  recevoir  et  enregistrer,  à  la  cour  des  comptes, 
la  prestation  de  sa  foi  et  de  son  hommage  avec  le 
dénombrement  de  son  fief.  S'il  n'avait  point  été 
investi  par  lettres  patentes  ,  il  fallait  du  moins  que 
le  roi,  en  lui  donnant  l'investiture  par  la  réception 
de  foi  et  hommage  ,  ne  fut  pas  censé  avoir  ignoré 
son  état  de  roture.  (1) 

Nous  avons  dit  que  le  roturier  duement  et  expres- 
sément investi  par  le  roi,  d'un  fief  de  dignité  et 
mis  ainsi  en  légitime  possession  des  droits,  titres^ 
privilèges  et  prérogatives  de  ce  fief,  se  trouvait  ano- 
bli de  la  haute  noblesse. 


(I)  Bacquet,  droit  d'anoblisscmenl.  —  D'Argon tré,  sur  rarlicle 
^1  (le  la  coutume  do  Bretagne.  —  Béraud,  coutume  de  Norman- 
die. —  De  ia  Roque,  Traité  de  la  noblesse,  cliap.  S. 
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Que  devait-il  arriver  quand,  malgré  la  défense 
générale  faite  aux  roturiers  de  posséder  un  fief  de 
dignité,  il  n'en  avait  pas  vuidé  ses  mains,  mais  était 
demeuré  au  contraire  ,  après  sa  prestation  de  foi  et 
d'hommage,  en  possession  paisible  de  tous  les  droits 
et  titres  annexés  à  son  fief?  Sa  possession,  quoique 
tolérée,  n'en  avait  pas  été  pour  cela  légitime  ;  il  s'em- 
blerait  donc,  d'après  les  principes  exposés ,  qu'il  ne 
dût  jamais  en  retirer  aucun  avantage  pour  la  no- 
blesse purement  imprescriptible  de  sa  nature. 

Ainsi,  ni  luij  ni  ses  enfants  ou  petits  enfants, 
n'auraient  jamais  du  être  acceptés  pour  nobles.  «  En 
conséquence,  dit  Loyseau  (1),  de  la  répugnance  que 
le  possesseur  d'un  fief  de  dignité  soit  roturier,  il  y  a 
quelqu'apparence  qu'il  soit  présumé  noble  et  qu'à 
ce  regard  il  soit  en  possession  de  la  haute  noblesse. 
Partant  si  le  père  et  l'ayeul  l'ont  possédée  consé- 
cutivement, la  noblesse  est  prescrite  au  profit  de 
leurs  descendants  en  conséquence  du  règlement 
des  tailles  ,  de  1600.  » 

Malgré  la  grande  autorité  de  Loyseau,  nous  ne 
pouvons  partager  une  opinion  exposée  si  timide- 
ment. L'éditde  1600  relatif  à  la  possession  légale  et 
duement  autorisée  d'une  charge  par  deux  généra- 
tions ,  ne  peut  être  appliquée  à  la  possession  illégale 
et  usurpée  d'un  fief  de  dignité.  Rien  n'autorise  à  re- 

(I)  Traité  des  ordres,  cliap.  6,  n°  05. 
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garder  comme  nobles  les  petits  fils  de  deux  person- 
nes qui  n'ont  été  anoblies  d'aucune  façon. 

A  moins  d'une  érection  pour  les  collatéraux  (1), 
le  plus  souvent  les  fiefs  avaient  été  érigés  en  fa- 
veur de  la  descendance  seule  de  l'impétrant.  Alors 
la  dignité  attachée  au  domaine  cessait  d'exister  avec 
la  famillle  qui  ne  possédait  plus  ce  domaine  ;  et  le 
noble  même,  son  nouveau  propriétaire,  n'acquérait 
ni  titre  ni  prérogative. 

Lorsque  les  fiefs  de  dignité  pouvaient  anoblir, 
peu  importe  quils  fussent  restés  entiers  ou  qu'ils 
eussent  été  divisés  ;  chacune  de  leurs  parties  tenue 
en  fief  (in  feodo  militari)  anoblissait  aussi  bien  que 
le  tout  ;  et  son  possesseur  était  toujours  qualifié 
chevalier  (2). 

En  effet  nous  avons  déjà  dit  que  le  fief  étant  divi- 
sé ,  chaque  possesseur  relevait^  par  parage  ou  sans 
intermédiaire ,  du  seigneur  suzerain,  de  la  même 
manière  que  le  tenait  l'unique  seigneur  pendant 
l'indivision. 

Chaque  partie,  appelée  membre  de  hautbert , 
conservait  tous  les  droits  primitifs  du  fief . 

(1)  La  noblesse  ne  passe  point  aux  héritiers  collatéraux,  si  ce 
n'est  que  le  collatéral  succède  à  quelque  grand  fief.  (De  la  Rocq., 
traité  de  la  nobl.  chap.  CLXVI.) 

(2)  Sciendam  quod  Ademarus  pro  quarld parle  dicta  milUiœ  in- 
continente recognivit  et  concessit  se  hominem  et  militcm  dicti 
comitis  et  successorum  ejus,  et  fecit  indè  homagium  (charta  anni 
-1238,  in  rog.  Tolosano,  p.  07  dans  le  gloss.  de  du  Gange.) 
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De  plus ,  suivant  la  coutume  de  Normandie  ,  la 
seule  différence  entre  le  possesseur  d'un  ficf  entier 
de  hautbert  et  le  possesseur  d'une  partie  de  ce  fief, 
existait  dans  la  durée  du  service  qu'il  devait  comme 
chevalier ,  avec  toutes  les  armes  propres  à  la  che- 
valerie. 

'  Le  possesseur  du  tout  devait  40  jours  de  services  ; 
le  possesseur  d'une  moitié,  20;  le  possesseur  d'un 
quart,  10,  etc.  (2). 

Selon  les  ordonnances  de  1275,  de  1320,  etc., 
les  roturiers^  qui,  hors  des  terres  des  barons,  ache- 
taient des  fiefs  sans  le  consentement  du  roi,  étaient 
jusqu'à  la  quatrième  génération;,  obligés  de  payer, 


(2)  Qui  vero  ejus  modi  feuda  possidebant  feudati  et  feodati  mi- 
lites dicimtiir,  qui  qiiidem  tenebantur  regem  in  expeditionem  pere- 
gentem  comitari  per  40  dies  armis  omnibus  et  equis  intructi  :  si 
verô  feudum  dimidii  esset  militis  per  20  5  si  denique  quartoc 
partis,  per -10.  (Simeoni  Dunelmensi  et  Bromptono  ;  Glossaire 
dedifcange,  au  mot  feudum  militare),  «  que  tous  ceux  qui  possè- 
dent fieu  de  hautbert ,  soient  tenus  à  avoir  cheval  et  armes, 
et  desqu'ils  seront  âgés  de  21  ans ,  ils  doivent  être  ses  chevaliers, 
qu'ils  soient  trouvez  prez  et  appareilliez  au  mandement  del  prince 
ou  de  leurs  chiefs  seigneurs.»  (Vêtus  normanorum  jus  municipale 
M.  S.  I  part.  sect.  3  caputS,  Anglis  normamir  ducatum  tcnenti- 
bus  ]  Gloss.  de  ducange  au  mot  feudum  militare.) 
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de  règne  en  règnC;,  une  imposition  connue  jusqu'à 
la  fin  de  la  monarchie  sous  le  nom  de  droit  de 
Iranc-fief. 

Nous  l'avons  dit,  cette  exemption  du  droit  de 
franc-fief  accordée  à  la  quatrième  génération, 
valait  pour  elle  un  parfait  anoblissement. 

Disons  donc  quelques  mots  de  ce  droit  et  de  son 
origine. 

Les  Croisades  occasionnèrent  un  mouvement  ex- 
traordinaire dans  la  circulation  des  propriétés.  Les 
nobles  qui  possédaient  la  majeure  partie  des  fiefs  , 
les  aliénèrent  pour  subvenir  aux  frais  de  ces  expé- 
ditions ruineuses.  Les  négociants,  alors  comme  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  ,  propriétaires 
de  l'argent  monnoyé ,  et  presque  les  seuls  en  état 
d'acquérir,  achetèrent  une  grande  partie  de  ces 
fiefs.  Ces  propriétés  étaient  grevées  de  l'obligation 
de  suivre  le  seigneur  à  la  guerre  ;  et  cette  charge 
réelle  et  foncière  était  imposée  à  tous  les  proprié- 
taires, quelque  fût  leur  condition.  Ceux  des  négo- 
ciants acquéreurs  de  fiefs  qui  préféraient  continuer 
leur  commerce  ,  imaginèrent  de  composer,  et  d'a- 
cheter à  prix  d'argent  la  libération  du  service 
militaire  et  de  toutes  les  charges  féodales  relatives 
au  même  service. 

Les  seigneurs  à  qui  le  goût  des  armes  n'ôtait  pas 
l'amour  de  l'argent,  puisèrent  avec  avidité  dans 
cette  nouvelle  source  de  richesses,  et  l'on  vit  alors 
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une  grande  quantité  de  ces  compositions  ;  mais  en 
éteignant  les  charges  du  fief  servant,  les  composi- 
tions diminuaient  par  contre-coup  la  valeur  du  fief 
dominant,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  pré- 
judiciaient  à  tous  les  fiefs  supérieurs,  en  remontant 
par  une  progression  graduelle  jusqu'à  la  couronne, 
dernier  terme  de  la  féodalité. 

Comme  tous  les  fiefs  du  royaume  relevaient  im- 
médiatement ou  médiatement  du  roi,  on  ne  pouvait 
en  abréger  aucun  sans  sa  permission.  Aussi ,  pou- 
vait-il contraindre  les  roturiers  d'abandonner  les 
fiefs  ainsi  abrégés  ,  et  leur  donner  ou  vendre  la 
permission  de  les  garder  ;  de  là  l'origine  première 
du  droit  de  franc-fief  (1). 

Quoiqu'on  principe  le  droit  de  franc-fief  ne  dut 
être  perçu  que  sur  les  roturiers ,  les  nobles  quel- 
quefois y  furent  assujétis. 

En  Normandie ,  par  exemple ,  lors  de  la  recher- 
che des  francs-fiefs  en  1471 ,  72  et  73  par  Raimond 
Montfaut ,  Jean  Bazire  et  autres  comptables ,  grand 
nombre  de  nobles ,  même  de  ceux  qui  avaient  été 
trouvés  tels  par  Montfaut  lui-même,  lors  de  sa 
recherche  des  faux  nobles  en  1464,  furent  forcés 
de  payer  le  droit  pour  des  fiefs  qu'ils  possédaient. 
C'était  sans  doute  parce  que  ces  fiefs  avaient  été 


(I)  Encyclopôdie  méthodique  au  mot  jurisprudence,  t.  4,  p.  620 
et  21. 
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récemment  achetés  par  eux  d'un  roturier,  et  com- 
me pour  laver  la  tache  que  les  idées  du  temps  im- 
primaient au  fief  tombé  en  mains  roturières.  De  la 
Roque  (1)  en  donne  un  exemple  remarquable  rela- 
tivement aux  Suard. 

Les  nobles  Champenois  qui  ne  l'étaient  que  du 
côté  de  leur  mère,  n'étaient  pas  exempts  du  droit 
de  franc-fief. 

Il  en  était  de  même  la  plupart  du  temps  des 
anoblis. 

On  le  voit  par  l'arrêt  du  Conseil  d'État,  du  13 
avril  1641 ,  rendu  sur  les  remontrances  du  syndic 
des  états  de  Normandie  contre  les  prétentions  de 
Michel  Paelogo  qui  avait  traité  des  droits  de  franc- 
fief,  et  voulait  y  soumettre  tous  ceux  qui  ne  jus- 
tifieraient pas  d'une  noblesse  de  quatre  races. 

Ceux  qui  prouvaieïit  la  noblesse  de  leur  père  et 
de  leur  aïeul  en  furent  seuls  exempts. 

On  le  voit  encore  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  vingt-un  novembre  1702  que  voici  : 

«  Le  roi  ayant  par  son  édit  du  mois  de  mai  der- 
nier créé  deux  cents  nobles  auxquels  il  serait  accor- 
dé des  lettres  du  grand  sceau  ;  et  Sa  Majesté  ayant 
été  informée  que  ceux  qui  se  présentent  pour  ac- 
quérir lesdites  lettres',  ne  font  leurs  offres  qu'à  con- 
dition expresse  qu'ils  demeureront  déchargés  des 

(I)  Delà  Roque,  hist.  cVHarcourt,  t.  2, 1.  13,  diap.  12,  p.  1820. 


DROIT  DE  FRANC -FIEF.  313 

taxes  qu'on  leur  demande  pour  droit  de  franc-fief, 
attendu  que,  s'ils  étaient  poursuivis  pour  droit  de 
franc-fief  lorsqu'ils  seront. anoblis,  ce  serait  une  es- 
pèce de  dérogeance  à  leur  noblesse  :  à  quoi  voulant 
pourvoir;  Ouï,  le  rapport  du  sieur  Ghamillart  con- 
seiller ordinaire  au  conseil  Royal ,  contrôleur  géné- 
ral des  finances  ;  Sa  Majesté  en  son  conseil  a 
ordonné  que  ceux  auxquels  elle  accordera  des 
lettres  d'anoblissement,  en  conséquence  dudit  édit 
du  mois  de  mai  dernier,  seront  déchargés  des 
droits  de  franc-fief  qu'ils  peuvent  devoir  pour  les 
fiefs  et  terres  nobles  qu'ils  possèdent ,  pourvu  que 
lesdits  droits  7i' excédent  pas  la  somme  de  mille  livres; 
et  en  cas  qu'ils  l'excèdent ,  ils  paieront  seulement 
le  surplus;  fait  défense,  etc.  » 

Nous  avons  cité  cet  arrêt  autant  comme  une 
preuve  à  l'appui  de  notre  assertion ,  que  comme 
un  précieux  renseignement  sur  la  manière  dont 
Louis  XIV  traitait  la  noblesse  qu'il  ne  craignait 
point  de  vendre  au  plus  offrant  enchérisseur. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

NOBLESSE  DE  CHEVALERIE  ET  NOBLESSE 

MILITAIRE. 

§  I- 

NOBLESSE  DE  CTIEVALERIE. 

La  noblesse  de  chevalerie  était  la  noblesse  par-^ 
faite  et  héréditaire  conférée  immédiatement  au  ro- 
turier qui,  par  une  grâce  spéciale,  avait  été  créé 
chevalier,  ou  investi  légalement  par  le  roi^  soit 
d'un  fief  de  chevalier,  soit  d'un  office  de  dignité 
auquel  les  privilèges,  le  rang  et  le  titre  de  chevalier 
étaient  attachés. 

C'était  encore  la  haute  noblesse,  avec  ses  préro- 
gatives héréditaires,  attribuée  aux  simples  nobles 
personnelsd'offîce.  Ceux-ci  possédant  un  fief  de  che- 
valier que  leur  qualité  de  nobles  les  rendait  capables 
de  tenir  franchement,  et,  échangeant  ainsi  leur  titre 
d'écuyer  contre  celui  de  chevalier,  s'élevaient  d'un 
degré  de  noblesse;  et,  par  ce  moyen  qui  perfection- 
nait ce  que  la  leur  avait  d'incomplet,  ils  devenaient 
tout-à-fait  nobles;  c'est-à-dire  nobles  héréditaires, 
de  nobles  personnels  qu'ils  étaient  auparavant. 

Que  la  dignité  de  chevalier  anoblît  d'une  par- 
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faite  noblesse  héréditaire  et  transmissible,  c'est  un 
point  incontestable  et  affirmé  par  les  auteurs  les  plus 
estimés  qui  ont  écrit  sur  la  matière. 

«  Militia,  dit  Tiraqueau  (1),  nobilitat,  ut  quisquis 
est  miles,  is  continuo  sit  nobilis....  Militia  est  di- 
gnitas,  et  dignitas  propria  nobilitatis,..  chevaliers 
qui  dicuntur,  nobiles  sunt.  » 

Lorsque  Gérard  de  la  Tour  fut  fait  chevalier  en 
1300  par  Guillard  de  Guiscart;  un  autre,  que  le  roi 
n'ayant  pas  la  faculté  d'anoblir,  il  craignit  qu'on  ne 
lui  objectât  son  défaut  de  noblesse  ;  en  conséquence, 
il  supplia  le  roi  de  vouloir  bien  suppléer  à  ce  qui 
pouvait  lui  manquer  de  ce  côté-là. 

Le  prince  lui  fit  expédier  des  lettres  par  lesquelles 
il  déclara  «  vouloir  que  Gérard  de  la  Tour  fut  consi- 
déré comme  personne  noble,  à  cause  de  sa  qualité 
de  chevalier,  et  qu'il  jouît  du  privilège  des  nobles, 
imposant  silence  à  ceux  qui  pourraient  murmurer 
à  rencontre  (2).  » 

Suivant  un  vieil  adage,  «  Le  moyen  de  se  faire 
anoblir  sans  confesser  roture,  était  d'être  fait  che- 
valier. « 

En  effet,  «  celui  qui  est  fait  chevalier  par  le  roi, 
dit  Loyseau  (3) ,  ou  qui  a  une  seigneurie  ou  un  office 


(1)  Tr.de  nobil.,  chap.  VIII. 

(3)  Guyot.  Rép.  de  jurisprudence,  au  mol  chevalier. 

(3)  Liv.  désordres,  chap.  VI,  n"*  37. 
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auquel  le  titre  de  chevalier  est  attaché,  est  absolu- 
ment noble  lui  et  sa  postérité,  parce  que  la  cheva- 
lerie est  un  degré  par-dessus  la  noblesse,  »  et  que, 
dit-il  dans  le  même  livre,  «  la  chevalerie  a  toujours 
été  comparée  parmi  nous  au  patriciat  des  Romains 
qui  effaçait  tous  les  vices  de  la  naissance;  Qui 
omnem  natalium  maculam  eluebat,  » 

Tiraque^u,  de  7iobilitate;  Chopin^  (Coutume  d'An- 
jou); Du  Tillet,Guyot(Répert.  de  jurisprudence)  et 
beaucoup  d'autres  attestent  de  même  l'acquisition 
de  la  parfaite  noblesse  par  la  chevalerie. 

Dans  un  exposé  de  l'arrêt  du  conseil,  du  13  dé- 
cembre 1695,  que  nous  reproduisons  plus  loin, 
chap.  Y,  à  la  noblesse  d'office,  nous  lisons  :  «  Le 
premier  ordre  des  commensaux  comprenant  les 
officiers  de  la  couronne,  les  chefs  d'office^,  ceux  du 
conseil  et  tous  ceux  qui,  à  cause  de  leurs  offices, 
peuvent  se  qualifier  chevaliers,  et  sont  nobles  d'une 
noblesse  parfaite  et  transmissible  à  leur  postérité:.  » 

Un  décret  impérial  du  12décembre  1735,  adressé 
au  Conseil  souverain  de  Mons,  dans  les  Pays-Bas, 
porte  que  «  lorsque  Sa  Majesté  accorde  des  lettres 
patentes  de  chevalerie,  elle  suppose  que  les  impé- 
trants sont  nobles  ;  que  néanmoins  elle  les  anoblit 
au  cas  "qu'ils  ne  le  soient  pas,  en  sorte  que  leurs 
lettres  leur  servent  de  titre  de  noblesse  qu'ils  trans- 
mettent à  leurs  descendants,  quoique  la  qualité  de 
chevalier  soit  bornée  à  leur  personne.   » 
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Cela  prouverait  au  besoin  que,  si  les  fils  des  ano- 
blis par  chevalerie  étaient  eux-mêmes  nobles,  ils 
n'avaient  pas  eux-mêmes  le  droit  de  porter  le  titre 
de  chevalier. 

A  moins  que  les  chevaliers  n'eussent  été  rendus 
héréditaires  par  la  possession  de  fiefs  héréditaires 
de  hautbert,  ou  par  des  lettres  patentes,  le  titre  de 
chevalier  était  personnel  et  ne  passait  point  aux  en- 
fants qui  conservaient  ou  acquéraient  seulement  le 
titre  d'écuyer,  se  trouvant,  quand  ils  n'étaient  pas 
nobles  de  race,  anoblis  par  la  chevalerie  de  leur 
père,  qui  valait  pour  le  roturier  élevé  à  cette  di- 
gnité, un  anoblissemen  complet. 

Nous  parlerons  plus  au  long  de  la  chevalerie,  au 
premier  chapitre  qui  concernera  la  haute  noblesse 
et  la  dignité  héréditaire  de  chevalier. 

g  II. 

L'article  25  de  l'édit  de  Henry  IV  sur  le  fait  des 
tailles,  paru  en  IGOO,  porte  :  «  La  licence  et  la  cor- 
ruption des  temps  ont  été  cause  que  plusieurs, 
sous  prétexte  qu'ils  ont  porté  les  armes  durant  les 
troubles,  ont  usurpé  le  nom  de  gentilhomme  pour 
s'exempter  induement  delà  contribution  des  tailles. 
Pour  à  quoi  remédier  défendons  à  toutes  personnes 
de  prendre  le  titre  d'écuyer,  ou  de  s'insinuer  au 
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corps  de  la  noblesse,  s'ils  ne  sont  issus  d'un  aïeul 
et  père  qui  aient  fait  profession  des  armes,  etc.... 
sans  jamais  avoir  fait  aucun  acte  vil  et  dérogeant  à 
ladite  qualité,  et  qu'eux  aussi^  se  rendant  imitateurs 
de  leurs  vertus,  les  aient  suivis  en  cette  louable  façon 
de  vivre,  à  peine  d'être  dégradés  avec  deshonneur 
du  titre  qu'ils  auraient  osé  induement  usurper.  » 

Parcetéditde  1600,  il  resta  établi  en  principe 
que  la  noblesse  militaire  héréditaire  était  acquise  à 
celui  qui  vivait  noblement  sans  déroger,  et  était  issu 
d'un  père  et  d'un  aïeul  ayant  fait  profession  des 
armes,  et  servi  vingt  ans  en  qualité  de  capitaines;, 
lieutenants,  enseignes,  gens  d'armes,  etc.  (1). 

Ce  principe, consacré  par  divers  arrêts,  le  fut, no- 
tamment lors  de  la  recherche  des  usurpateurs  de  la 
noblesse,  par  deux  jugements  des  commissaires,  au 
profit  des  descendants  de  deux  capitaines  (2). 

Au  mois  de  novembre  1750,  Louis  XV  statuant 
de  nouveau,  dit-il,  dans  le  préambule  de  son  édit, 
sur  l'article  25  de  celui  de  1600,  et  renfermant  sa 
grâce  dans  de  justes  bornes,  établit  trois  dégrés  au 
lieu  de  deux,  et  exigea  trente  ans  de  service  et,  de 
plus,  l'obtention  de  la  croix  de  Saint-Louis.  En  voici 
une  analyse  succincte  : 

(1)  Loyseau,  Traité  des  ordres  des  simples  gentilshommes, 
n°  48  et  49,  et  une  foule  d'autres  auteurs. 

(2)  Belleguise,  Traité  delà  noblesse,  in- 12,  1688,  et  delà  Roque, 
en  son  Traité,  édition  -1734,  p.  404. 
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Le  grade  d'officier  général  dut  conférer,  à  partir 
de  leurs  brevets,  la  noblesse  à  ceux  qui  y  parvien- 
draient et  à  toute  leur  postérité  légitime  née  et  à 
naître. 

Tout  officier  au-dessous  du  grade  de  maréchal 
de  camp,  né  en  légitime  mariage,  dont  le  père  et 
l'aïeul  créés  chevaliers  de  Saint-Louis  et  comptant 
trente  ans  de  service,  en  avaient  passé  soit  vingt 
comme  capitaines,  soit  dix-huit  comme  lieutenants- 
colonels,  soit  seize  comme  colonels,  soit  quatorze 
comme  brigadiers,  et  avaient  ainsi  acquis  l'exemp- 
tion de  la  taille  ;  lorsque  lui-même  avait  obtenu  la 
croix  de  Saint-Louis,  et  servi  pendant  le  même 
temps  avec  les  mêmes  grades,  acquerrait,  du  jour 
de  la  date  de  son  certificat  de  service,  la  noblesse 
pour  lui  et  ses  descendants. 

Les  officiers  devenus  capitaines  et  chevaliers  de 
Saint-Louis  que  leurs  blessures  mettaient  hors  d'é- 
tat de  continuer  le  service,  étaient  de  droit  dispen- 
sés du  temps  leur  restant  à  courir.  Il  en  était  de 
même  de  ceux  morts  à  l'armée  avec  le  grade  de  ca- 
pitaine. 

La  preuve  de  cette  noblesse  se  faisait  par  la  re- 
présentation des  commissions  de  ceux  qui  avaient 
rempli  les  trois  degrés  ci-dessus  établis  et  par  celle 
de  leurs  provisions  de  chevalier  de  Saint-Louis  et  les 
certificats  à  eux  délivrés  conformément  à  cet  édit, 
puis  remplacés,  en  vertu  de  la  déclaration  du  12 
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janvier  1752  interprétative  de  cet  édit,  par  des  let- 
tres d'approbation  de  service. 

Notez  ceci  :  Bien  que  les  descendants  d'un  père 
et  d'un  aïeul  ayant  exercé  la  profession  des  armes, 
fussent,  aux  conditions  exprimées  par  les  édits  de 
1600  ot  de  1750,  déclarés  nobles,  le  père  et  l'aïeul 
n'avaient  pas  eux-mêmes  joui  de  la  noblesse.  Sui- 
vant les  deux  édits, ces  militaires  étaient,  comme  les 
simples  privilégiés^  exempts  seulement  des  tailles  ; 
ils  n'avaient  droit  à  aucun  des  autres  privilèges 
constitutifs  de  la  noblesse,  même  personnelle.  Ils 
n'avaient  ni  le  titre  d'écuyer,  ni  l'exemption  du 
droit  de  franc-fief, 

Voici  ce  qui  le  prouve  :  Le  sieur  de  Montignac, 
capitaine  et  fils  d'un  capitaine,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  prétendait  qu'étant  d'après  l'édit  de  1750, 
dans  la  voie  d'acquérir  la  noblesse^  il  devait  jouir 
personnellement  des  privilèges  qui  y  étaient  an- 
nexés, comme  en  jouissaient,  disait-il,  les  pourvus 
d'offices  conférant  la  noblesse  graduelle.  Sur  ce ,  il 
se  prétendait  exempt  du  droit  de  franc-fief.  Un  arrêt 
du  Conseil  du  14  novembre  1752,  rendu  sur  cette 
contestation,  condamna  le  sieur  de  Montignac,  at- 
tendu que  l'édit  de  1750,  en  accordant  l'exemption 
de  la  taille  seulement. dans  les  cas  exprimés,  ne 
pouvait  procurer  l'exemption  du  droit  de  franc-fief 
qu'à  ceux  parvenus  à  la  noblesse. 

Ce  n'était  donc  pas  à  droit  héréditaire,  du  chef  de 

2i 
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leurs  père  et  aïeul  non  nobles  et  incapables,  en  con- 
séquence, de  faire  souche  de  noblesse,  que  le  petit- 
fils  était  devenu  noble  ;  c'était  de  son  propre  chef. 
Il  était  anobli  par  la  loi  à  cause  des  services  de  son 
père  et  de  son  aïeul.  Lui-même  avait  acquis  et 
comme  prescrit  la  noblesse,  dit  Loyseau. 

Nous  insistons  sur  ce  point,  afin  que  plus  loin, 
au  chapitre  de  la  noblesse  d'office,  on  comprenne 
mieux  comment  se  trouvaient  nobles,  en  vertu  de 
redit  de  1600,  les  descendants  d'un  père  et  d'un 
aïeul  officiers,  qui  n'avaient,  à  cause  de  leurs  char- 
ges, joui  que  d'une  noblesse  purement  personnelle 
et  viagère^  dite  non  transmissible. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

NOBLESSE   D'OFFICE. 

TROIS  CLASSES  DE  NOBLESSE  d'oFFICë  .    SA  PREMIÈRE 

ET  SA  SECONDE  CLASSE.   SA  TROIsiÈME  CLASSE. 

§    I- 
TROIS   Cl^A^SSES  BE  KOBLiESSE  D'OFFICE. 

La  noblesse  d'office  provenait  de  la  possession , 
de  quelqu'office  honorable  auquel  les  prérogatives 
et  les  titres  de  la  noblesse  étaient  attachés,  et  qui, 
pour  cette  raison,  était  nommé  office  noble. 

Les  offices  (officia)  étaient  appelés  par  les  Ro- 
mains, charges  publiques  (munera  pubhca),  ou  bien 
honneurs,  dignités  (honores,  dignitates);,  «  parce 
que,  dit  Loyseau,  Traité  des  officeS:,  les  officiers  ac- 
croissent les  hommes  en  honneurs  et  dignités.  » 

«  Dignité,  ajoute  le  même  auteur,  est  tout  office 
attribuant  une  qualité  honorable  dont  on  peut  se 
titrer  et  accompagner  son  nom,  et  qui  rehausse  la 
personne  par  dessus  la  liberté.  » 

Gomme  il  nous  l'apprend  encore,  le  nom  de  mi- 
lice (militia)^  donné  aux  places  de  compagnies  ou 
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bandes  d'officiers  servant  dans  la  maison  de  l'em- 
pereur, leur  était  donne'  comme  un  titre  d'honneur, 
d'autant  que  les  Romains  n'estimaient  rien  de  plus 
honorable  que  la  qualité  de  miles. 

On  appelait  les  offices  charges  et  états,  parce  que, 
dit  Claude  de  Ferrière  (1),  ils  arrêtaient  et  fixaient 
la  qualité  et  la  condition  des  personnes,  et  don- 
naient un  état  à  ceux  qui  s'en  Aiisaient  pourvoir. 

Les  offices,  qui  se  nommaient  en  français  offices 
lionorables,  et  en  latin,  honores,  dignitates,  étaient 
ceux  que  nous  avons  précédemment  désignés  sous 
le  nom  de  dignité,  et  qui  attribuaient  un  titre 
d'honneur  dont  on  pouvait  se  qualifier. 

Tels  étaient,  par  exemple,  selon  Loyseau,  le  titre 
et  l'épithcte  d'honneur  de  chevalier,  oppartenant 
aux  officiers  constitués  en  éminente  dignité^  et  en- 
suite ceux  d'écuyer  et  de  noble  homme^  dont  le  pre- 
mier emportait  une  vraie  noblesse  ;  tandis  que 
l'autre,  attaché  a  quelques  charges  inférieures  de 
magistrature  ou  civile,  n'emportait  qu'une  noblesse 
honoraire,  dite  de  ville  (2). 

En  effet,  ajoute  le  même  auteur,  dans  son  traité 
Des  simples  dignités ,  «  le  titre  de  noblesse  est  estimé 
plus  honorable  après  le  nom  ;  quand  on  dit,  un  tel 
écuyer,  c'est  plus  que  dire  noble  homme'un  tel.   » 


(1)  Dictionnaire  de  droit  au  mot  noblesse. 

(2)  Loysoaii.  des  offices  en  général,  liv.  I.  cliap.  IX.  n"  5. 
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Sous  l'Empire  romain,  comme  sous  la  Monarchie    . 
française,  ceux  qui  avaient  des  charges  honorables, 
portaient  l'épée  comme  gens  d'armes.  Ainsi  le  vou- 
lait la  loi  5,  quimilitare possit,  lib.  12. 

Chez  les  Romains ,  nous  l'avons  expliqué,  les 
charges  honorables  donnaient  la  noblesse  quand 
le  père  et  l'aïeul  les  avaient  possédées  successive- 
ment. 

Cet  usage  d'acquérir  la  noblesse  a  sa  postérité 
par  la  possession  des  charges  honorables  pendant 
deux  générations,  avait  dû  se  continuer  sous  la 
première  race  de  nos  rois;  et  il  était  devenu,  ainsi 
que  l'exprime  l'article  25  de  l'édit  de  1600  par 
nous  cité  plus  loin,  une  loi  et  une  suite  des  mcfeurs 
du  royaume. 

Aussi  Loyseau  (1)  a-t-il  raison  de  dire  de  la  no- 
blesse :  «  C'est  un  abus  de  penser  que  la  noblesse 
soit  fondée  sur  la  descente  des  Francs-Allemands  ; 
mais  c'est  là  vérité  qu'elle  provient  des  trois  autres 
sources;  savoir  :  des  médiocres  seigneuries,  des 
offices  ennoblissants  en  deux  races  consécutives,  et 
de  la  possession  immémoriale.   » 

Voici  ce  que  dit  ce  savant  interprétateur  de  l'ar- 
ticle 25  de  l'édit  de  1600  concernant  la  noblesse 
graduelle  d'office.  «  Or  le  plus  grand  et  important 
privilège  qu'ont  les  officiers ,  c'est  qu'aucuns  sont 

(I)  Liv.  des  Seigiicuncs,  chap.  VIIL  n^  17. 
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ennoblis  par  leurs  offices  non  d'une  simple  noblesse 
honoraire  appelée  noblesse  de  ville,  consistant  seu- 
lement à  se  qualifier  nobles  hommes^  mais  d'une 
vraie  noblesse  qui  leur  attribue  par  effet  toutes  les 
franchises  et  immunités  des  gentilshommes  de 
race.  » 

Les  officiers  qui  étaient  ainsi  anoblis  par  leurs 
offices  et  qui  jouissaient  de  toutes  les  franchises 
immunités  et  prérogatives  des  gentilshommes, 
étaient  ceux  auxquels  appartenait  le  titre  d'écuyer^ 
qualification  delà  vraie  noblesse,  à  la  différence  de 
répithète  de  noble  homme,  titre  de  la  noblesse  ho- 
noraire de  ville ,  suivant  les  précédentes  assertions 
de  Loyseau.  Nous  avons  appuyé  sur  cette  distinc- 
tion pour  qu'elle  ne  soit  pas  oubhée.  Voici  d'ailleurs 
quelques  citations  qui  la  confirment  : 

«  Le  plus  ordinaire  moyen,  dit  de  la  Roque, 
pour  avoir  la  noblesse  est  la  concession  que  le 
prince  fait  à  quelqu'un  de  la  qualité  d'écuyer  ou  de 
chevalier.  Le  second  moyen  est  quand  le  roi  élève 
un  de  ses  sujets  a  quelqu'office  et  dignité  où  la 
noblesse  est  attachée  (1).  » 

«  On  appelle  nobles ,  lit-on  dans  le  nouveau 
Denizart,  non  seulement  les  personnes  descendues 
par  mariage  légitime  des  anciens  gentilshommes^, 
mais  encore  ceux  qui  sont  anoblis  par  lettres  du 

(I)  Traité  de  la  noblesse,  chap.  VIII.  p.  -182. 
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roi,  OU  pourvus  d'offices  auxquels  Sa  Majesté  a 
attaché  le  titre  de  noblesse.  »  (1) 

«  Nos  roys,  (2)  dit  Messire  Gh.  le  Bret^  conseil- 
ler ordinaire  de  S.  M.  en  ses  conseils  d'état  privée, 
confèrent  la  noblesse  par  deux  moyenS;,  l'un  tacite 
et  l'autre  exprès  :  celui-là  se  fait  par  les  offices ,  et 
cestuy-cy  par  des  lettres  patentes. 

«  Quant  aux  offices  qui  donnent  le  titre  de  no- 
blesse ,  les  uns  sont  enrichis  d!un  si  grand  éclat  de 
dignité ,  qu'ils  acquièrent  une  pleine  et  entière  no- 
blesse, en  mesme  temps  qu'on  à  l'honneur  d'en 
être  pourvu  :  comme  sont  les  offices  de  chancelier 
de  France^  de  garde  des  sceaux,  des  conseillers 
d'état  servant  actuellement,  des  secrétaires  d'état; 
toutes  les  premières  dignitez  militaires,  de  la  justi- 
ce et  de  la  maison  du  roy  qui  étaient  anciennement 
affectées-  à  la  plus  haute  noblesse.  Et  les  autres, 
bien  qu'ils  soient  fort  honorables,  néammoins  ils 
n'attribuent  pas  si  promptement  une  pleine  nobles- 
se à  ceux  qui  les  possèdent  ;  mais  ils  servent  seule- 
ment de  degré  pour  y  parvenir  :  car  suivant  la 
coutume  que  nous  observons  il  faut  que  la  posses- 
sion de  ces  offices ,  ayt  été  continuée  de  père  en 
fils ,  dans  une  mesme  famille ,  pour  faire  que  le 
troisième  se  puisse  dire  pleinement  noble. 


{\)  Collect.  de  Denizart,  au  mot  noblesse. 

(2)  De  la  souveraineté  du  roi  lib.  IL  chai).  VI,  MDCXXXII. 
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«  De  cette  espèce  sont  les  offices  de  conseillers 
de  cours  souveraines,  de  trésoriers  généraux  de 
France ,  de  secrétaires  du  roi  maison  et  couronne 
de  France,  de  capitaines  et  lieutenants  de  compa- 
gnie de  gens  de  guerre ;,  et  de  plusieurs  autres  qui , 
pour  l'honneur  de  leur  dignité,  jouissent  d'une 
pleine  immunité  des  tailles  et  de  toutes  sortes  de 
subsides  :  ce  que  l'on  peut  dire  être  déjà  une  demie 
noblesse, 

«  En  quoy  ils  suivent  la  règle  du  droit  romain 
qui  dit  en  la  loi  1 ,  c.  de  dignit. ,  lib.  12^,  si  ut  prœ- 
ponis  et  avum  consulem  et  patrem  prœtorium  virum 
habuistisy  claritatem  generis  retinetis':  ce  qui  sem- 
ble avoir  été  tiré  d'une  ancienne  constitution  qui 
fut  faite  du  temps  de  C.  Sulpitius  Galba.  » 

Voici  sur  ce  sujet  diverses  citations  de  Loy- 
seau(l): 

«  On  ne  peut  être  proche  du  soleil,  qu'on  ne 
soit  éclairé  de  ses  rayons  ny  manquer  d'honneur 
près  de  celui  de  qui  tout  honneur  procède,  bref 
être  saris  dignité  avec  celui  qui  est  le  distributeur 


(f)  Des  Offices  delà  maison  du  roi  n°  78;  des  Offices  non  vé- 
naux, liv.  IV,  n°  62,  nobles;  des  Privilèges  des  offices,  liv.  I"", 
chap.  IX,  n.  51  et  32;  des  Offices  de  la  maison  du  roi,  chap.  III, 
n.  19  e,t  37;  Privilèges  des  offices,  liv.  -I,  chap.  IX,^.  44,  45, 
47;  des  Offices  en  général,  liv.  -I,  chap.  IX,  n.47;  des  Privilèges 
des  offices,  liv.  ^  chap.  IX,  n.  -16,  -18,  ^9;  des  Ordres  des  sim- 
ples gentilshommes,  chap.  V,  n.  43,  50. 


TROIS  CLASSES  DE  NOBLESSE  D'OFFICE.  320 

(le  toutes  les  dignitez.  C'est  pourquoi,  dit  Dutillet, 
nos  roys  reconnaissant  que  la  rétribution  d'honneur 
est  plus  à  personnes  de  cœur  que  celle  de  riches- 
ses, voulurent  par  édit  que  leurs  domestiques 
fussent  honorez  par  tous  les  pays  de  leur  obéis- 
sance. Les  Empereurs  Charlemagne  et  Louis-le- 
Débonnaire  l'ordonnèrent  ainsi  qu'il  appert  par  les 
chapitres  de  l'abbé  Ansigise  ;  c'est  le  chapitre  24 
du  2^  livre  des  capitulaires  dont  voici  les  mots  :  vo- 
lumusut  nohis  famulantes  co7idignum  apud  omnes  ha- 
béant  honorem  skut  à  gejiitore  nostro,  et  à  nohis  sœph 
admonitum  est.  Ce  que  renouvella,(ajoutedu  Tillet), 
Charles-le-Chauve,  le  25  juin  864,  en  la  diète  te- 
nue à  Peste,  (c'est-à-dire  à  Passy)  mandant  à  tous 
ses  comtes  que,  s'ils  vouloient  être  entretenus  de 
lui  en  honneur  ,  ils  honorassent  ses  officiers  do- 
mestiques comme  il  étoit  accoutumé  du  temps  de 
ses  prédécesseurs. 

«  En  la  maison  du  roy  les  trois  degrés  de  no- 
blesse y  ont  leurs  places  »  à  scavoir  les  princes  aux 
offices  de  la  couronne  ;  les  chevaliers  ou  seigneurs 
es  grands  offices ,  et  les  simples  gentilshommes  es 
offices  des  compagnies  à  eux  réservés,  dont  quel- 
ques uns  ont  la  fonction  de  paix,  d'autres  de  guerre; 
mesme  pour  les  soldats,  il  y  a  tous  ceux  des  gar- 
des, les  archers  du  grand  Prévôt,  ceux  du  capitaine 
de  la  Porte,  et  encore  on  peut  mettre  en  ce  rang 
tous  les  prévôts  des  maréchaux  et  leurs  lieutenants 
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et  archers^  qui  néainmoins  ne  jouissent  pas  de  tous 
les  privilèges  des  domestiques  ;  mais  leurs  offices 
sont  régle's  au  surplus  tout  ainsi  que  les  milices  de 
la  maison  du  roy. 

«  Comme  les  rayons  du  soleil  sont  plus  forts  que 
ceux  de  la  lune  qui  emprunte  sa  lumière  de  lui, 
aussi  la  noblesse,  soit  de  la  femme  mariée  à  un 
homme  noble,  ou  de  l'homme  pourvu  d'office  enno- 
blissant, n'est  pas  si  vigoureuse  que  celle  de  race 
qui  appartient  à  la  personne  de  son  chef,  et  est  in- 
fuse (s'il  faut  ainsi  dire)  dans  son  propre  sang. 

«  C'est  pourquoi  nous  pratiquons,  en  ces  no- 
blesses empruntées,  tout  l'opposite  qu'en  celle  de 
race,  à  scavoir,  qu'elles  ne  sont  pas  transmises  aux 
enfants. 

«  Néanmoins,  en  la  noblesse  de  dignité  prove- 
nant des  offices,  nous  observons  que  le  père  et 
l'ayeul  ayant  été  pourvus  d'offices  ennoblissants, 
leur  postérité  devient  noble.   » 

Loyseau ,  après  avoir  dit  que  les  offices  ano- 
blissants et  affectés  aux  gentilshommes,  ou  aux 
nobles  de  race,  étaient  ceux  des  gentilshommes  de 
la  chambre  (decuriones),  des  deux  compagnies  des 
cent  gentilshommes  (massiers  d'armes  ou  gentils- 
hommes au  bec  de  corbin),  des  gentilshommes  ser- 
vants (castrensiani) ,  des  écuyers  d'écurie,  des  ma^ 
réchaux  des  logis  (mensores  et  mentatores),  etc. 
ajoute:  «  Voilà  ce  qui  concerne  les  offices  enno- 
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blissants;  mais  il  yen  a  d'autres  qui  n'ennoblissent 
pas  tout-à  fait  les  pourvus,  mais  les  rendent  seule- 
ment privilégiez  ;  c'est-à-dire  leur  apportent  pres- 
que toutes  les  immunités  et  exemptions  qu'ont  les 
nobles,  notamment  celles  des  tailles. 

«  C'est  pourquoi  la  clause  vulgaire  des  com- 
missions des  tailles  fait  mention  des  exempts  et  des 
privilégiez  et  non  privilégiez;  car  les  exempts  sont 
les  ecclésiastiques  et  les  nobles  qui  de  leur  propre 
condition  sont  francs  et  exempts  de  taille ,  ei  à 
l'égard  desquels  ne  point  payer  la  taille  n'est  point 
un  privilège  ou  passe  droit ,  mais  une  franchise  et 
liberté  ;  et  néammoins  on  ne  les  appelle  pas  libres 
ni  francs  ,  à  cause  de  l'équivoque  de  ces  noms, 
mais  exempts  ;  et  les  privilégiez  sont  ceux  qui  étant 
de  condition  roturière  et  par  conséquent  tenuz  de 
droit  commun  au  payement  des  tailles,  en  sont  toute 
fois  déchargez  par  quelque  privilège  spécial. 

«  Il  faut  hardiement  remarquer  en  cette  matière 
une  différence  fort  importante  ;  les  nobles  soit  de 
race  ou  de  concession  moderne ,  ou  à  cause  de 
leurs  offices  ,  ne  doivent  jouir  de  l'exemption  des 
tailles,  sinon  pendant  qu'ils  vivent  noblement,  ainsi 
qu'il  est  exprès  contenu  dans  leur  commission,  et 
non  quand  ils  font  marchandise  ou  exercent  arts 
mécaniques  ;  mais  les  simples  privilégiez  pourvus 
d'offices  auxquels  le  trafic  des  marchandises  n'est 
pas  interdit,  comme  par  exemple  les  menus  offi- 
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ciers  de  la  maison  du  roi,  auxquels  l'exeniption  est 
donnée  non  pas  tant  pour  honneur,  que  pour  sup- 
plément de  gages,  peuvent  sans  perdre  leurs  privi- 
lèges, faire  trafic  de  marchandises  et  exercer  hors 
la  cour  tous  arts  et  métiers,  comme  M.  le  Bret  en 
son  2r  plaidoyer  nous  rapporte  avoir  été  jugé  par 
plusieurs  arrêts. Ces  menus  officiers  simples  exempts 
de  tailles  par  privilège  qu'il  faut  distinguer  des 
nobles  ,  ne  sont  tenus  pour  nobles  en  aucune  oc- 
curence,  hors  l'exemption  des  tailles. 

Bacquet(l)  semble  établir  la  même  distinction 
quand  il  dit,  au  sujet  des  citoyens  de  certaines  villes 
qui^  par  privilège  spécial^  pouvaient  tenir  des  fiefs 
et  des  terres  nobles,  sans  payer  le  droit  de  franc- 
fief:  «  Ils  le  pouvoient  sans  être  assujétis  à  vivre 
noblement,  mais  ainsi  étoient  vrais  roturiers  fesant 
trains  de  marchandises.  » 

«  En  France  il  est  notoire  que  les  offices  d'émi- 
nente  dignité  attribuent  au  pourvu  non-seulement 
la  simple  noblesse,  mais  aussi  la  qualité  de  cheva- 
lier qui  est  un  titre  emportant  haute  noblesse.  Tous 
ceux  qui  à  cause  de  leurs  offices  peuvent  se  dire 
chevaliers  sont  nobles  d'une  parfaite  noblesse  eux 
et  leurs  enfants,  ni  plus  ni  moins  que  ceux  aux- 
quels le  roi  confère  la  chevalerie. 

(I)  Du  Droit  de  (ranc-fîef,  cliap.  X.  p.  5Î>,  riM  ). 
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«  Mais  ily  a  encore  d'autres  moindres  offices  qui 
n'attribuent  pas  la  qualité  de  chevalier  aux  pourvus 
et  toutesfois  les  ennoblissent,  non  pas  d'une  parfaite 
noblesse  qui  passe  à  la  postérité  :  ains  pour  ce  que 
la  noblesse  qui  en  provient  n'est  qu'une  dignité 
procédant  de  l'office  qui  d'ailleurs  n'est  assez  forte 
pour  passer  à  l'héritier  et  pour  effacer  la  roture  de 
race,  elle  n'est  pas  plus  transmissible  aux  enfants 
que  l'office  même;  ainsi  qu'en  l'empire  romain  les 
enfants  des  sénateurs  qui  avoient  obtenu  le  titre  et 
la  dignité  d'illustre,  étoient  sénateurs  nés  et  avoient 
voix  au  sénat  sitôt  qu'ils  étaient  parvenus  en  âge 
suffisant;  ce  que  n'avoient  pas  les  enfants  des  sim- 
ples sénateurs  comme  il  est  dit  en  la  loi  dernière  D. 
de  Sénatu, 

«  Pour  revenir  aux  offices  ennoblissants,  ils  ont 
été  spécifiés  presque  tous  au  VP  chap.  du  liv.  V 
des  offices  où  j'ai  dit  qu'il  y  en  a  deux  sortes,  les  uns 
qui  non-seulement  ennoblissent  le  pourvu,  mais 
aussi  le  mettent  au  rang  de  la  haute  noblesse ,  les- 
quels par  conséquent  ont  cette  force  que  par  la  seu- 
le dignité  du  père^  ses  enfants  sont  ennoblis  de  sim- 
ple noblesse^  ainsi  qu'ils  le  seroient  par  le  moyen  de 
lettres  d'ennobhssement  par  lui  obtenues;  desquels 
offices   il  sera  encore  traité  au  chapitre  suivant. 

«  Mais  il  y  a  d'autres  moindres  offices  qui  en- 
noblissent le  pourvu  seul  et  qui  ne  lui  attribuent 
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qu'une  noblesse  personnelle  et  n'ont  pas  le  pouvoir 
(l'ennoblir  sa  lignée,  si  tels  offices,  ou  ùutres  sem- 
blables, n'ont  été  tenus  par  le  père  et  l'ayeul;  au- 
quel cas  la  noblesse  est  acquise  perpétuellement  à 
la  postérité;  et  de  cette  espèce  sont  les  conseillers 
des  cours  souveraines  ,  encore  qu'ils  n'aient  pas 
d'édict  exprès,  mais  cela  est  fondé  sur  les  anciennes 
lois  et  mœurs  du  royaume  ainsi  que  parle  ce  règle- 
ment général  de  l'an  1600. 

«  Quand  aux  charges  militaires  desquelles  a  la 
vérité  la  noblesse  doit  plutôt  procéder  que  des  au- 
tres, il  ne  faut  point  douter  que  celles  des  gouver- 
neurs de  provinces  et  villes ,  capitaines  et  mem- 
bres principaux  des  gendarmes  des  ordonnances 
du  Roi^  ennoblissent  ceux  qui  en  sont  honorés; 
voire  on  a  autrefois  estimé  que  toutes  les  places  de 
ces  compagnies ,  ensemble  les  charges  de  capitai- 
nes en  chef  de  gens  de  pied,  lieutenans  ou  ensei- 
gnes eussent  droit  d'ennoblir;  mais  ce  règlement  de 
1600  a  décidé  le  contraire  en  l'art.  25,  les  décla- 
rant seulement  exempts  de  tailles,  comme  simples 
privilégiez  et  tant  qu'ils  continueront  le  service  sauf 
à  eux^  après  vingt  ans  de  service,  d'obtenir  le  pri- 
vilège de  vétéran,  et  adjoute  qu'à  l'avenir  les  ro- 
turiers qui  tiendront  ces  places,,  ne  jouiront  d'au- 
cune exemption  qu'après  avoir  servi  dix  ans  en- 
tiers et  pour  autant  de  temps  qu'ils  continueront  à 
servir;  et  néammoins  il  enjoint  aux  capitaines  de 
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gens  d'armes  de  remplir  leurs  compagnies  de  gen- 
tilshommes. 

«  En  quoi  faut  tenir  une  règle  assez  notable  que 
les  offices  ou  charges  affectés  aux  simples  nobles 
n'ennoblissent  pas  pourtant  le  pourvu  s'il  appa- 
roit  qu'il  soit  roturier.  Bien  est  vrai  que  ;,  quand 
il  y  est  toléré,,  il  est  présumé  noble;  et  si  le  père  et 
l'ayeul  ont  tenu  successivement  de  tels  offices , 
c'est  une  preuve  de  noblesse  pour  la  troisième  gé- 
nération, suivant  l'art.  25,  de  ce  règlement  que 
je  viens  d'interpréter. 

«  Il  faut  aussi  distinguer  hardiement  d'avec  les 
nobles  les  simples  exempts  de  tailles  par  privilège, 
comme  les  menus  officiers  domestiques  du  Roy  et 
des  princes,  privilégiez,  les  officiers  des  élections, 
et  autres  semblables,  etc;  ceux-1  nà'ont  que  demi- 
noblesse  et  ne  sont  pas  tenus  pour  nobles  en  au- 
cune occurrence,  hors  l'exemption  des  tailles. 
Mesme  quand  ces  offices  auroient  été  en  6  généra- 
tions ,  elles  n'apporteroient  ni  noblesse  ni  exemp- 
tion en  aucune  occurrence.  » 

Ainsi ,  entre  les  charges  du  premier  ordre  attri- 
buant aux  titulaires,  avec  le  titre  de  chevalier , 
une  noblesse  parfaite  et  immédiatement  transmis- 
sible,  et  celles  des  officiers  des  élections  et  des  au- 
tres privilégiés  ne  tirant  de  leur  noblesse  honoraire 
et  de  ville,  non  transmissiblc,  que  la  faculté  de  s'ap- 
peler nobles  hommes,  sans  jamais  môme,  au  bout 
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de  six  générations,  pouvoir  transmettre  la  moindre 
noblesse;  voici  deux  classes  d'offices  bien  marqués: 
les  uns  anoblissant,  et  les  autres  faisant  seulement 
présumer  noble ,  mais  tous  cependant  donnant  la 
noblesse  à  la  postérité  d'un  père  et  d'un  aïeul 
titulaires. 

Le  caractère  auquel  on  reconnait  les  premiers, 
c'est  leur  affectation  aux  nobles  de  race  prescrite 
parles  ordonnances  ou  l'usage, le  titre  d'écuyer, 
l'obligation  de  ne  pas  déroger  et  l'inscription  sur 
les  rôles  des  tailles  sous  le  nom  d'exempts. 

Pour  les  seconds,  leur  caractère  distinctif  est 
leur  attribution  facultative  aux  gentiisbommes,  ou 
bien  aux  capitaines,  lieutenants  ,  enseignes  et  sol- 
dats signalés  (Art.  260,  édit  de  mai  1579,  XXVIII, 
édit  de  1600),  le  titre  d'écuyer  et  l'obligation  de  ne 
pas  déroger. 

g  IL 

1>'0¥¥1CE. 

Il  y  avait  trois  classes  d'offices  ou  cbarges  no- 
bles: les  premiers  donnaient  à  celui  qui  en  était 
pourvu  une  noblci^se  réelle,  béréditaire  et  transmis- 
sible  immédiatement  à  la  postérité;  les  seconds 
donnaient  une  noblesse  personnelle  qui  devenait 
héréditaire  et  transmissible  a  la  postérité  au  bout 
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d'un  certain  temps  d'exercice,  ou  en  cas  de  mort. 
Les  charges  de  la  première  classe  étaient  celles 
des  Officiers  de  la  couronne  ,  des  Chefs  d'office  de 
la  maison  du  roi ,  des  membres  du  Conseil  prive , 
des  Présidents  des  cours  souveraines ,  enfin  toutes 
celles  auxquelles  étaient  annexés  le  titre  et  la  qualité 
de  chevalier. 

Celles  de  la  seconde  classe  comprenaient  : 
1  *"  Les  Officiers  des  Chancelleries.  \ 
La  noblesse  au  premier  degré,  transmissible  en 
cas  de  démission  en  faveur  d'un  fils  ou  d'itïi  gendre, 
après  vingt  ans  d'exercice ,  ou  en  cas  de  mort  en 
fonctions^,  était  accordée  aux  Gardes  des  Sceaux , 
Audienciers^  Contrôleurs,  Secrétaires,  Référendai- 
res et  quatre  Chauffe-cires  de  la  grande  chan- 
cellerie; aux  Gardes  des  Sceaux,  Audienciers, 
Contrôleurs  et  Secrétaires  du  roi  près  les  Cours; 
aux  Gardes  des  Sceaux  et  à  leurs  Payeurs  des  gages, 
près  les  Présidiaux.  (Lettres  patentes  de  février 
1 484.  —  Edits  c/e  1 5 1 8  ,  1 5 1 9  erl  537 ,  —  Déclara- 
tion  du  24  octobre  1643^ — Édits  d'avril  \  61 2  et 
novembre  1 690 ,  —  Déclaration  du  24  juin  1 702;  — 
Éditdu  19  juiîi  1715  et  juin  1770.)  (Voir  en  outre 
ce  que  nous  dirons  plus  bas  au  mot  vétérance.) 

2"*  Les  Officiers  du  Grand  Conseil.  [Èdit  de  décem- 
bre 1 644 ,  —  Déclaration  d'août  1717.) 

3''  Les  Officiers  du  Parlement,  de  la  Cour  des 
Comptes  et  des  Aides   de  Paiis.    [Êdils  de  juillet 
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\Qi4,  janvier  1645  et  1659,  novembre  1690^  man* 
1691  „  novembre   1704  et  avril  1714,  aow^  1715.) 

4' Les  Officiers  du  Châtelet.  {Èclit  d'août  1768.) 

5''  Les  Présidents;,  Trésoriers  généraux  de  Fran- 
ce et  de  la  Chambre  des  Domaines  de  Paris.  [Édits 
d'avril  1704^  et  de  septembre  1720.) 

6°  Les  Officiers  de  la  Cour  des  Monnaies  do 
Paris.  [Lettres patentes  de  1719.) 

7"*  Les  Officiers  du  Conseil  et  du  Parlement  de 
Dombes.  [Déclarations  d' avril  1571  et  de  novembre 
1694.)     ' 

8**  Les  Officiers  du  Conseil  supérieur  de  Douay. 
[Èdit  du  5  mai  1772.) 

9"  Les  Officiers  du  Parlement  et  de  la  Chambre 
des  Comptes  du  Dauphiné.  [Èdit  du  24  octobre  1639 
et  Déclaration  cZi/  10  avril  1706.) 

10"  Les  Officiers  du  Parlement  de  Flandres. 
[Èdits  de  décembre  1713  et  du  A  janvier  1755.) 

1  r  Les  Officiers  du  Parlement  et  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Bretagne.  [Édits  d'août  1669,  de 
décembre  1692  et  juillet  1693.) 

12"  Les  Chevaliers  d'honneur  près  les  cours  sou- 
veraines ,  les  sièges  présidiaux  et  les  bureaux  des 
finances.  [Èdit  du  8  décembre  1703.) 

13"  Les  Maires,  Prévôts  des  marchands,  Éche- 
vins,  Consuls  de  Paris  [dernier  édit  de  juin  1716), 
de  la  Rochelle  [dernier  édit  de  juin  1691),  de  Poi- 
tiers, en  la  personne  du  maire  seulement  élu  deux 
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fois  et  ayant  exercé  quatre  ans  {arrêt  du  conseil  et  let- 
tres patentes  du  4  janvier  1 685  et  de  décembre  1 686)^ 
—  d'Angoulême  [arrêt  du  conseil  du  4  février 
1673)^ — ^de  Nantes  [dernier  arrêt  du  conseil  du 
^6  juin  1669);, — de  Lyon  [dernier  édit  de  février 
1705);,  —  de  Bourges  [dernier  arrêt  du  conseil  du 
27  août  1673  et  lettres  patentes  de  mai  1674)^  — 
d'Angers  [dernier  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris ^ 
du  15  juin  1675),  —  de  Bordeaux  [édit  de  juin 
1681);,  — les  Capitouls  de  Toulouse  [dernière  décla- 
ration de  septembre  1692.) 

H*'  Les  citoyens  immatriculés  de  Perpignan  [der- 
nier arrêt  du  conseil  du  22  décembre  1785.) 

g  III. 

TROISIÈME  CLASSE  1>E  NOBLESSE  B'OFFICE. 

Les  charges  de  la  troisième  classe  étaient  :  T  cel- 
les des  Officiers  de  judicature  membres  des  cours 
souveraines,  parlements;,  cours  des  Comptes ;,  des 
Aides  et  des  conseils  supérieurs  ;  des  bureaux  des 
finances  et  des  chambres  du  domaine  dans  les 
généralités;  2^*  Celles  des  Officiers  de  la  maison 
du  roi  faisant  partie  du  second  ordre  des  com- 
mensaux;—  3""  Celles  des  Commissaires  des  guer- 
res ;  —  4''  Celles  des  Gouverneurs ,  Lieutenants 
et  Majors  héréditaires  dans  les  villes  closes  ;  —  5*" 
Celles  des  Prévôts  généraux,  Prévôts  provinciaux 
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et  parficulicrs,  des  Yice-Baillis,  Vice-Sénéclianx 
et  Lieutenants  criminels  de  robe  courte  ;  — 
6""  Celles  des  Officiers  des  grands  baillages  ayant 
obtenu,  par  suite  de  l'ordonnance  de  mai  1788;,  la 
noblesse  personnelle  pour  eux,  et  la  noblesse  gra- 
duelle héréditaire  au  second  degré  pour  leur  posté- 
rité en  cas  de  décès  dans  l'exercice  de  leur  charge, 
ou  bien,  au  bout  de  25  ans,  pour  les  lieutenants- 
généraux  et  particuliers,  les  avocats  et  procureurs, 
et,  au  bout  de  30,  pour  les  conseillers;  —  V  (Pour  la 
Flandres)^  celles  des  membres  des  Cours  de  justice, 
PrésidiauX;,  Baillages,  Cours  féodales  et  des  officiers 
de  justice  à  tous  les  dégrés  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire; le  grade  d'officier  dans  les  armées  du  sou- 
verain ;  la  cléricature  ;  l'échevinage;  la  députation 
aux  états;  la  mairie  et  autres  charges  municipales, 
môme  celles  de  greffier,  bailli,  trésorier  des  com- 
munes (1). 

Faisons  observer  ici  que  nous  aurions  pu  com- 

(I)  Ce  point  est  implicitement  reconnu  par  M.  Ber tin,  ministre 
d'Etat  de  Louis  XVI,  dans  sa  lettre  du  28  juin  -1783  à  Denis 
Joseph  Godefroy.  {\o\v  Analectes  de  M.  Leglay, -i833.) 

Les  professeurs,  docteurs  en  droit,  jouissaieuL  de  la  noblesse 
personnelle  (Requête  des  docteurs  de  la  faculté  aux  droits  de 
l'université  de  Caen  aux  commissaires  de  la  Cour  des  aides  de 
Rouen,  en  IGo5^  De  la  Roque,  Traité  delà  nob.  chap.  XLII).  Ils  n'é- 
taient pas  sujets  au  droit  de  franc-fief.  (Arrêt  de  la  Chambre  des 
francs-fiefs  établie  à  Toulouse,  le  17  septembre  1608.)  Après  avoir 
servi  vingt  ans,  ils  jouissaient  du  titre  de  comte  (idem.  V.  De 
Baecker,    Noblesse   ilamaude  d(^  France. ji.  -i3.) 
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prendre  tous  ces  officiers  sous  la  seule  et  unique 
dénomination  de  commensaux  :  tous  les  officiers 
de  judicature  et  autres  étant  par  les  ordonnances 
réputés  commensaux  du  second  ordre^  et  admis  en 
cette  qualité  à  jouir  des  mêmes  droits,  tilres  et 
privilèges  (1). 

Ainsi  pour  ces  droits  et  privilèges,  tout  ce  qui 
aura  été  décidé  pour  les  uns ,  pourra  s'appliquer 
a  tous.' 

Les  officiers  commensaux  du  second  ordre  pro- 
prement dits  :  les  officiers  de  la  maison  du  roi  et 
des  princes ,  étaient  : 

Chambre  du  roi  :  V  Les  premiers  valets  de 
chambre  ;  2*"  Les  valets  de  chambre  ordinaires  et  de 
quartier,  les  huissiers  du  cabinet  et  de  l'anticham- 
bre, les  porte-mantaux  ordinaires  et  de  quartier, 
les  garçons  de  la  chambre ,  les  porte-arquebuses. 

Garde-robe  du  roi  :  Les  premiers  valets  de  la 
garde-robe  ordinaire  et  de  quartier,  les  garçons  de 
la  garde-robe ,  le  porte-manteau  ordinaire ,  le  cra- 
vatier. 

Maison  du  roi  :  1  °  Les  secrétaires  de  la  chambre^ 
du  cabinet  et  des  commandements,  les  lecteur§  de 
la  chambre ,  les  conducteurs  des  ambassadeurs ,  les 
gentilshommes  de  la  chambre,  les  cent  gentils- 

iJ)  Guyot,  Traité  des  offices:  et  autres  auteurs.. 
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horannes  au  bec  de  corbin  ;  T  les  gentilshommes 
servants,  le  maître  d'hôtel ,  le  contrôleur  ordinaire 
de  la  bouche,  le  contrôleur  d'office. 

Faculié  :  Le  premier  m  Jdecin  et  le  médecin  or- 
dinaire, le  premier  chirurgien  et  le  chirurgien  or- 
dinaire ,  les  quatre  premiers  apothicaires. 

Autres  officiers  :  1"  Les  gentilshommes  ordinai- 
res, l'intendant  et  le  contrôleur  général  des  meubles 
de  la  couronne  ;  T  Les  maréchaux  et  fourriers  des 
logis ,  le  garde  général  des  meubles  de  la  couronne, 
les  intendants  et  contrôleurs  généraux  des  menus 
plaisirs  et  affaires  de  la  chambre  du  roi. 

Écuries  :  T  Les  écuyers  de  sa  Majesté,  les  gou- 
verneurs et  sous-gouverneurs  des  pages  de  ses 
écuries  ;  T  Le  porte-épée  de  parement ,  le  roi  et  les 
héraults  d'armes. 

Équipages  et  chasses:  Les  commandants,  lieu- 
tenants et  gentilshommes  de  la  vénerie,  du  vau- 
trait, de  la  louveterie  et  de  la  fauconnerie. 

Maison  militaire  :  Les  gardes  du  corps  pourvus 
de  lettres  d'anciens  gardes,  les  chevau-légers ,  les 
gendarmes  de  la  garde ,  les  officiers  des  cent-Suis- 
ses  et  les  officiers  de  la  prévôté  de  l'hôtel. 

Tous  ces  officiers  du  second  ordre  des  commen- 
saux dénommés^  possédaient  la  noblesse  personnel- 
le avec  tous  ses  titres,  droits  et  privilèges. 

Pour  le  titre  d'écuyer  consacré  par  divers 
arrêts,  ils  y  furent  tous  maintenus  purement  et 
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simplement,  lors  de  la  recherche  des  usurpateurs 
de  la  noblesse^  par  l'arrêt  du  conseil  du  22  mars 
1666 ,  durant  l'exercice  de  leurs  charges. 

Pour  leur  exemption  du  droit  de  franc-fief,  la 
plus  grande  prorogative  de  la  noblesse  et  le  principal 
attribut  des  charges  donnant  cette  noblesse  (1)^ 
nous  pourrions  citer  une  foule  d'arrêts  et  d'édits 
particuliers  inse'rés  dans  le  code  des  commensaux  ; 
nous  nous  contenterons  d'en  citer  deux. 

Le  premier  du  Conseil;,  à  la  date  du  13  décembre 
1695,  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  requête  présentée  au  roi  en  son  conseil 
par  Jacques  André  du  Clavier  sieur  de  Miniac ,  et 
Charles  Miniac  sieur  de  Ville-Nouveaux,  gentils- 
hommes de  la  vénerie  de  Sa  Majesté  servant  par 
quartier,  contenant  qu'en  cette  qualité  ils  ont  le 
bonheur  d'être  du  nombre  des  officiers  commen- 
saux de  la  maison  -de  Sa  Majesté  dont  les  offices 
attribuent  à  ceux  qui  en  sont  pourvus  une  noblesse, 
laquelle  quoique  purement  personnelle  et  non  trans- 


(I)  Bacquet,  Droit  de  fraac-fief  chap.  VI,  ii^  I,  et  Droit  (Vano- 
blissement,  chap.  XX,  p.  84,  et  chap.  XXII,  p.  88,  80.  — Tira- 
qiieaii,  in  iibro  de  nobilitate,  cap.  20,  col.  \^9  et  seqiientib. — 
Arrêt  du  conseil,  du  9  octobre  1759,  rendu  contre  les  filles  d'un 
payeur  des  gages  du  parlement  de  Paris.  —  Préambule  de  Ledit 
d'avril  -177)  relatif  aux  commissairiB  et  contrôleurs  des  guerres. 
«  Les  officiers  domestiques  de  la  maison  du  roi  non  nobles  paient 
le  droit  de  franc-fief.  »  (De  la  R.  traité  de  la  nob.  chap.  XXIII.) 
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missible  à  la  postérité  (1);,  ne  laisse  pas  néanmoins 
de  leur  donner  le  droit  de  se  qualifier  écuyers  et  de 
jouir  de  toutes  les  franchises  et  immunités  des  gen- 
tilshommes de  race  ou  anoblis  par  le  prince.  De  cet 
ordre  sont  aussi  les  gentilshommes  de  la  chambre, 
les  gentilshommes  servants,  les  écuyers  d'écurie, 
les  maréchaux  des  logis ,  les  fouriers  et  autres  offi- 
ciers appelés  vulgairement  du  second  ordre  :  le 
premier  comprenant  les  officiers  de  la  couronne , 
les  chefs  d'office ,  ceux  du  conseil  et  tous  ceux  qui 
à  cause  de  leurs  offices  peuvent  se  qualifier  cheva- 
liers, et  sont  nobles  d'une  noblesse  parfaite  et 
transmissible  à  leur  postérité.  ♦ 

«  La  raison  pourquoi  ceux  qui  ont  l'honneur 
d'être  pourvus  des  offices  du  second  ordre,  sont 
considérés  comme  nobles  et  ont  les  mêmes  droits , 
franchises ,  immunités  et  privilèges  que  les  genfils- 
hommes  de  race  ou  anobhs,  c'^st  qu'anciennement 
ces  offices  étaient  affectés  aux  gentilshommes ,  et 
que  néanmoins  par  la  succession  du  temps ,  les  ro- 
turiers y  ayant  été  admis ,  l'honneur  qu'ils  ont  de 
servir  Sa  Majesté  leur  a  communiqué  le  même  pri_ 
vilége  et  les  mêmes  prérogatives  qu'aux  genfils- 
hommes  de  race  ou  anoblis ,  à  l'exception  que  cela 
ne  passe  pas  leurs  personnes ,  au  lieu  que  les 

4i 
(I)  Tant  que  la  noblesse  n'a  pas  été  possédée  successivement  par 
deux  générations,  auquel  cas  elle  passe  à  la  postérité. 
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honneurs ,  franchises  des  véritables  gentilshommes 
passent  à  leur  postérité. 

«  A  ces  causes  requéraient  les  suppliants  qu'il 
plût  à  Sa  Majesté  les  décharger  de  toutes  taxes  pour 
francs-fiefs ,  etc.   » 

«  Le  roy  en  son  conseil  ayant  égard  à  ladite  re- 
quête, décharge  les  suppliants  des  taxes  pour  les- 
quelles ils  ont  été  compris  dans  lesdits  rôles  de 
francs-fiefs,  etc. 

Le  second  édit,  à  la  date  du  15  mars  1778,  dé- 
clare les  officiers  commensaux  de  la  seconde  classe, 
suivant  la  liste  et  dans  l'ordre  où  nous  les  avons 
désignés,  exempts  du  droit  de  franc-fief,  tant  qu'ils 
exerceront  leurs  charges,  ou  lorsqu'ils  auront  ob- 
tenu des  lettres  de  vétérance  après  25  années  de 
service,  à  condition  que  les  uns  et  les  autres  ne  fe- 
ront aucun  acte  dérogeant. 

Les  offices  que  nous  avons  compris  dans  la  troi- 
sième classe  des  charges  anoblissantes,  renfer- 
maient, comme  on  l'a  vu,  pour  leurs  titulaires  cet- 
te obligation  de  ne  pas  déroger  ;  ils  possédaient 
donc,  sans  aucune  exception,  tous  les  attributs  et  le 
caractère  des  offices  nobles. 

Bien  plus,  presque  tous  avaient  les  caractères 
attribués,  par  Loyseau,  aux  charges  qu'il  dit  ano- 
blissantes. 

D'abord,  les  offices  par  nous  désignes  enpre 
mière  ligne  dans  notre  liste,  devaient  être  donnés 
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aux  seuls  nobles  de  race,  aux  termes  de  l'édit  de 
1778,  relatif  à  l'exemplion  du  droit  de  franc-fief; 
ensuite, les  porte-manteaux, huissiers  de  la  chambre 
et  des  cabinets,  valets  de  chambre  et  de  la  garde- 
robe  avaient  obtenu  la  noblesse  héréditaire, en  mou- 
rant dans  Texercice  de  leurs  charges,  ou  servant 
pendant  vingt  ans,  par  les  édits  d'octobre  1594,  de 
mai  1611,  10  mars  1615,  juillet  1653,  mars  1661. 

Les  gentilshommes  de  la  chambre,  les  deux  cents 
gentilshommes  au  bec  de  corbin,  les  gentilshommes 
servants,  les  maîtres  d'hôtel  et  les  écuyers  d'écurie 
devaient  tous  être  nobles  de  race,  aux  termes  de 
l'article  259  de  l'édit  de  Henri  ïll,  de  mai  1579. 

Parmi  les  écuyers  d'écurie,  ainsi  appelés  parce 
qu'ils  faisaient  partie  des  écuries  sur  les  rôles  des- 
quelles ils  étaient  couchés,  étaient,  sous  le  comman- 
dement immédiat  du  grand  écuyer  et  sous  celui  des 
deux  premiers  écuyers  de  la  grande  et  de  la  petite 
écurie:  TLes  écuyers  du  roi  proprement  dits,  qui 
mettaient  au  roi  ses  éperons  ,  lui  tenaient  l'étrier, 
le  suivaient  partout,  et  portaient,  dans  les  cérémo- 
nies, ses  éperons,  ses  gantelets,  son  écu,  sa  cotte 
d'armes,  son  armet;  2"^  les  écuyers  cavalcadours^  in- 
tendants des  chevaux  à  la  main  ;  S""  les  porte-épées 
de  parement  (en  latin,  qui  ensem  régis  defert,  spa- 
tharius  ,  spataferius,  ensifer ,  ensiger^  armiger) , 
autres  écuyers  d'armtîs,  portant  dans  les  cérémo- 
nies, comme  les  gentilshommes  au  bec  de  corbin 
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la  masse  d'armes,  une  des  ëpées  de  parade  du 
roi  (1). 

Les  maîtres  d'hôtel  Furent  confirmés  dans  la  qua- 
lité de  chevalier  et  d'éeuyer,  par  la  déclaration  du 
17  octobre  1656. 

Leroietleshéraults  d'armes  confirmés, par  l'éditde 
1718,  dans  l'exemption  du  droit  de  franc-fief,  jouis- 
saient des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  porte- 
épéesqui  leur  étaient  assimilés,  ditGuyot  dans  son 


(-1)  Dans  le  concile  de  Tolède,  trois  Porte-épées  (Spatharii)  si- 
gnent avec  la  dignité  de  comte  et  de  duc  :  Qiiilenchus,  spatha- 
rius  et  cornes,  et  Sesemirus,  spatharius  et  dux. 

«  Scutiferi,  dit  Du  Cange  en  son  glossaire,  iidem  siint  qui  ar- 
migeri  atque  ejusdem  proindè  conditionis  ;  scutiferi  et  armigeri 
prsesertim  ità  sunt  appellati  qui  principùm  ensem  et  scutum  de- 
ferebant,  viri  sumnise  dignitatis....  Armigerorum  porrô  summa 
olim  fuit  dignitas,  ut  qui  primas  tenerent  in  regum  aulis.  » 

Chez  les  Slaves,  Técuyer  du  roi  est  appelé  dans  les  vieilles 
chartes,  schiiono  et  scutobajulus. 

En  Pologne,  parmi  les  officiers  de  la  cour,  il  y  avait,  dans  les 
capitales  des  provinces,  un  porte-glaive  (gladifer),  dont  la  charge 
était  de  marcher,  devant  les  princes,  portant  leur  glaive  toutes  les 
fois  qu'ils  se  montraient  en  grande  pompe  en  public.  A  Tépoque 
où  Cromerus  écrivait  son  livre  de  la  République  et  des  Magistrats 
polonais,  cette  charge  était  devenue  purement  honorifique.  Ces 
porte-glaives  étaient  nobles  de  race  :  «  Erat  Gicolaus  Seraphim... 
gladifer  Cracoviensis  génère  nobilis.  »  (Joan.  Longini  canonico 
Cracoviensi  in  vitàB.  Kingaî;  Du  Cange,  gloss.,  au  mot  gladifer.) 

En  France,  comme  tous  les  autres  écuyers  d'écurie,  les  Porte- 
épées  devaient  être  nobles  de  race,  aux  termes  des  anciens  règle- 
ments et  des  anciennes  ordonnances.  (Edit  de  Henri  III,  de  mars 
-1379).  Au  moins  devaient-ils  être  franches  personnes  non  sou" 
mises  au  paiement  des  tailles  5  c'est  ce  qui  ressort  de  Tarrèt  sui" 
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Traite  des  offices  (1).  Suivant  les  anciennes  ordon- 
nances (2)^  le  roi  d'armes  devait  être  chevalier;  et 
les  hcraults,  premiers  nobles. 

Les  marécliaux  et  fourriers  des  logis  qualifiés,  se- 
lon Lovseau,  du  titre  de  Monsieur,  avaient  été,  avant 
redit  de  1 778,  confirmés  dans  l'exemption  du  droit 
de  franc-fief,  par  les  arrêts  du  conseil  du  12  mars 
1665  et  15  septembre  1693. 

Les  officiers  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel ,  le  lieute- 
nant-général de  robe  courte,  les  quatre  lieute- 
nants servant  par  quartier,  les  deux  lieutenants  de 


vaut  d'enrogislrement,  rendu  par  la  Cour  des  Aides  de  Normandie, 
le  5  juin -1723. 

(»  Vu  par  la  Cour  les  lettres  de  retenue  accordée  par  S.  M.  à 
N***,  de  la  charge  de  porte-épée  de  parement  du  roy...  certificat 
des  officiers  de  Tclection  du...,  portant  que  ledit  sieur  n'est  ponit 
employé  dans  les  rôles  des  tailles...  ny  au  chapitre  des  naturels 
taillables....  Ordonne  que  lesdites  lettres  seront  enregistrez  ez  re- 
gistres d'ycelle,  pour,  par  lui,  jouir  de  leur  effet  tant  et  si  long- 
temps qu'il  ne  commettra  de  dêrogeancc,  à  laquelle  fin  il  sera  em- 
ployé aux  rôles  de  la  paroisse  de...,  au  chapitre  des  c.venqifs.  » 

Suivant  la  distinction  faite  par  Loyseau  (Voir  la  page  331  de  cet 
ouvrage),  entre  les  exempts  et  les  simples  privilégiés,  le  chapitre 
des  exempts  étant  celui  des  nobles,  on  trouve  encore  là  une 
preuve  positive  que  cette  charge  de  porte-épée,  ainsi  que  celles 
des  officiers  commensaux  du  second  ordre  dont  les  porte-épées 
faisaient  partie,  était  un  office  noble,  anoblissant  et  interdisant 
tout  acte  de  dérogeance:  autre  caractère  des  offices  anoblissants. 

(\)  Guyot,  Traité  des  pri\ilégôs  attachés  à  chaque  office,  t.  I, 
p.  G27. 

(2)  Du  Gange,  Gloss.  v"  lleraldus.  —  Philippe  Moreau,  Ta- 
bleau des  armoiries  de  France. 
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robe  longue,  pour  le  civil,  le  criminel  et  la  police, 
le  procureur  du  roi  et  son  substitut,  se  trouvent 
maintenus  dans  l'exemption  du  droit  de  franc-iief 
par  redit  de  1778. 

Outre  ces  prévôts,  il  y  avait,  faisant  partie  des 
commensaux  du  second  ordre,  les  prévôts  géné- 
raux, prévôts  provinciaux  et  particuliers,  vice- 
baillis,  vice-sénéchaux  ,  lieutenants  criminels  de 
robe  courte,  et  leurs  lieutenants  anciens,  tous  main- 
tenus dans  la  qualité  d'écuyer,  par  la  déclaration 
du  6  mai  1G92,  et  les  arrêts  du  Conseil,  des  26  fé- 
vrier 1697  et  10  novembre  1699. 

Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  des  Aides  de  Paris, 
le  14  janvier  1627,  avait  également  maintenu  en  la 
possession  de  la  qualité  d'écuyer,  un  prévôt  des 
maréchaux  au  gouvernement  de  Brie  et  de  Cham- 
pagne. 

En  vertu  de  la  noblesse  personnelle  qu'attribuait 
à  ces  officiers  la  qualité  d'écuyer  ainsi  autorisée, 
lors  de  la  dernière  recîierche  des  usurpateurs  de  la 
noblesse,  les  descendants  de  deux  prévôts  succes- 
sifs ont  été  maintenus  en  leur  noblesse  (1). 

Ajoutons  encore  les  commissaires  et  les  tréso- 
riers des  guerres. 

Les  trésoriers  des  gardes  du  corps  furent  main- 


(\)  De  la  Roque,  Petit  Traité  do  la  Noblesse  et  de  son  origine^ 
chap.  II,  p.  ^04,  gVIU. 
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tenus  en  la  qualité  d'écuycr,  par  l'arrêt  du  Conseil, 
du  6  août  1697. 

Les  commissaires  et  contrôleurs  des  guerres  fu- 
rent maintenus  en  la  qualité  d'écuyer,  par  l'édit  de 
décembre  1691. 

Dans  les  rôles  de  la  Cour  des  Aides  de  l'an  1671 , 
ils  portent  ce  titre,  dit  Daniel  (1). 

Par  un  arrêt  du  Conseil,  de  l'an  1657,  les  deux 
cents  hommes  d'armes  des  gendarmes  de  la  garde, 
inscrits  sur  le  rôle,  portent  le  titre  d'écuyer  et  jouis- 
sent des  privilèges  des  commensaux  de  la  maison 
du  roi.  Leurs  privilèges  étaient  les  mêmes  que  ceux 
des  chevau-légers  de  la  garde  (2). 

Ces  chevau-légers  de  la  garde  avaient  été  ins- 
titués par  Henri  lY^  au  mois  de  mai  1593.  Voici  le 
contenu  des  lettres-patentes  qui,  consacrant  cette 
institution,  furent  données  en  forme  d'édit,  à  Tours, 
au  moi  de  mai  1593  (3)  : 

«  Sur  les  lettres  patentes  du  roi  données  à  Tours 
au  mois  de  mai  dernier,  signées  Henri  et  sur  le  re- 
pli, par  le  roi,  Rusé^  et  scellées  par  Coquelle,  pour 
les  causes  et  considérations  y  mentionnées,  ledit 
Roi,  de  l'avis  des  princes,  seigneurs  et  gentils- 
hommes de  son  conseil  auquel  cette  affaire  a  été 

(1)  Histoire  de  la  milice  française,  par  Daniel,  t.  II,  p.  -170. 

(2)  M.,  p.  -193. 

(3)  Mémorial  KKKK,  loi.  221 . . 
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mise  en  délibération,  veuty  ordonne  et  lui  plaît  que^ 
dorénavant,  ceux  de  la  compagnie  des  chevaux-lé- 
gers de  la  garde  qui  se  trouveront  issus  d'extration 
noble,  soient  honorés  des  mêmes  privilèges  accordés 
par  ses  prédécesseurs  aux  cent  gentilshommes  de 
sa  maison  (4),  à  la  charge  qu'ils  serviront  cinq  ans 
entiers  en  ladite  compagnie  ;  et  dont  ils  jouiront 
néanmoins,  durant  qu'ils  seront  enrôlés  en  icelle, 
et  qu'ils  y  serviront,  non  autrement  ;  et  après  avoir 
servi  ledit  temps  de  cinq  ans,  qu'ils  jouissent  des- 
dits privilèges^  et  leurs  veuves,  tant  quelles  vivront 
en  viduité;  et  quant  aux  autres  qui  ne  se  trouveront 
issus  d'extraction  noble,  qu'ils  soient  tenus,  aupara- 
vant que  de  pouvoir  acquérir  titre,  servir  cinq  ans 
entiers,  pendant  lequel  temps  qu'ils  seront  enrôlés 
et  serviront  actuellement  en  ladite  compagnie,  Sa 
Majesté  veut  qu'ils  soient  affranchis  et  déchargés, 
comme  elle  les  affranchit  et  décharge  eux  et  leurs 
femmes  et  enfants,  de  payer  aucune  taille  et  emprunt, 
ni  subsides  quelconques  mis  ou  à  mettre  sur  ses  su- 
jets, tout  ainsi  que  sont  les  autres  officiers  de  gen- 
darmerie. Et  quand  ils  pourront  montrer  par  de 
bons  certificats  avoir  servi  lesdites  cinq  années  sang 
discontinuer,  Sa  Majesté  entend  qu'ils  soient  tenus 
et  déclarés  nobles,  et  que^  pour  approbation  de  ce, 
ils  jouissent  des  privilèges  attribués  aux  cent  gen- 

{A)  Ils  avaient  le  privilège  des  commensaux.  Daniel,  t.  II,  p.  107. 


352  LIVRE  m,     CHAP.  VI,     PARAG.  III. 

tilsliommcs  de  sa  maison,  et  tout  ainsi  que  les  autres 
issus  d'extraction  noble.  » 

Plus  tard,  une  ordonnance  de  Louis  XIII,  de  dé- 
cembre 1610,  ne  leur  accorda  ce  privilège,  qu'a- 
près vingt  ans  de  service  au  lieu  de  cinq. 

Enfin,  tous  ces  privilèges  furent  confirmés^  en 
1627,  par  lettres  de  Jussion  du  24  avril  1627, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  rôle  de  cette  année  a  la 
Cour  des  Aides. 

Dans  les  rôles  postérieurs,  la  qualité  et  le  titre 
d'écuyer  sont  donnés  à  tous  les  chevau-légers  de  la 
garde  qui  y  sont  nommés.  Le  Père  Daniel,  qui  donne 
ces  lettres  patentes,  et  écrivait  en  1718,  dit  que  les 
Ciievau-légers  jouissaient  alors  de  leurs  privilèges, 
sur  le  pied  de  l'ordonnance  de  1610. 

Les  cent  anciens  gardes  du  corps ,  établis 
par  Philippe-Auguste ,  dans  la  Terre-Sainte ,  en 
1 192,  et  d'abord  nommés  sergents-d'armes  ou  porte- 
masses,  puis  archers  du  corps  du  roi,  suivant  les 
lettres  patentes  données  en  1410^  par  Charles  V, 
étaient,  quand  ils  n'étaient  pas  nobles  d'extraction, 
ennoblis  lorsqu'ils  étaient  créés,  sans  être  tenus  de 
prendre  aucune  lettre  d'anoblissement  ;  depuis,  ils 
ont  été  maintenus  en  la  qualité  d'écuyer  et  dans  les 
autres  privilèges  de  la  noblesse,  durant  l'exercice 
de  leurs  cliarges,  par  l'arrêt  du  Conseil,  du  25  août 
1634,  parla  déclaration  du  3  juillet  1651;  et  les 
arrêts  du  Conseil  des  30  mai  1656  et  ]iy  avril  1667. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

NOBLESSE 
GRADUEllE  DES  DESCENDANTS  DE  DEUX  OFFICIERS. 

Noblesse  pâtre  et  avo.  —  édit  de  1600  applicable 
en  normandie,  comme  dans  le  reste  du  royaume. 

SUFFISANCE  DE  DEUX  DEGRÉS  DE  POSSESSION  d'oFFICES 
NOBLE». NOBLESSE  DES  PORTE-MANTEAUX,  HUIS- 
SIERS,   VALETS   DE    CHAMBRE    ET   DE  GARDE-ROBE. 

§    I- 

L'usage  et  les  lois  anciennes  du  royaume  avaient 
établi  que  quand  l'aïeul  et  le  père  avaient,  successi- 
vement et  sans  déroger ,  possédé  un  office  noble , 
le  petit-fils  avait ,  en  raison  de  cette  possession  de 
la  noblesse  par  deux  générations ,  comme  prescrit 
et  acquis  cette  noblesse  avec  le  droit  de  transmis- 
sion. 

Cette  noblesse  s'appelait  graduelle  i^^rce  qu'elle 
prenait  sa  source  en  montant  et  s'établissait  en  des- 
cendant. (1)  On  la  nommait  aussi  noblesse  pâtre  et 


(I)  De  la  Roque,  Traite  de  la  noblesse,  ch.  XXI. 

25 
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avo.  C'était  l'application  des  lois  romaines  1  au  code 
/  de  dignitatîbus  et  27  de  decurionibus  :  lois  dérivant 
de  l'ancienne  coutume  qui  réputait  pleinement  li- 
bres ou  ingénus  ceux  qui,  en  possession  de  la  li- 
berté, prouvaient  leur  descendance  d'un  père  et 
d'un  aïeul  libres  ou  affranchis. 

Cette  noblesse,  pleinement  acquise  aux  descen- 
dants de  deux  titulaires  successifs  d'un  office  noble, 
fut  formellement  et  définitivement  consacrée  par 
l'article  25  de  l'édit  de  1600. 

Par  cet  édit  il  est  défendu  «  à  toutes  person 
nés  de  prendre  le  titre  d'écuyer  et  de  s'insérer  au 
corps  de  la  noblesse ,  s'ils  ne  sont  issus  d'un  père  et 
•  d'un  ayeul  qui  ayent  servi  au  public  en  quelques 
charges  honorables ,  de  celles  qui  par  les  lois  et 
mœurs  du  royaume  peuvent  donner  commence- 
ment de  noblesse  ,  sans  avoir  jamais  fait  aucun 
acte  dérogeant  à  la  dite  quaHté ,  et  qu'eux  aussi,  se 
rendant  imitateurs  de  leur  vertu,  les  ayent  suivis 
en  cette  louable  façon  de  vivre ,  à  peine  d'être  dé- 
gradés avec  déshonneur  du  titre  qu'ils  auront  osé 
induement  usurper  (1).  » 

«  Celui  qui  se  dit  gentilhomme ,  dit  Florentin  de 
Thierriat,  en  doit  faire  la  preuve  ;  car,  combien  que 
chacun  soit  estimé  libre ,  il  n'est  pas  estimé  noble  ; 

(i)  Cet  édita  toujours  fait  loi  depuis. 
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mais  nous  tenons  en  France  qu'il  suffit  de  vérifier 
que  nos  pères  aïeux....  ont  tenii  office  ou  dignité 
nobles  (1).  » 

«  Bernardus  Aiitumnus  dît  qu'en  France  pour 
être  estimé  noble  de  race,  on  ne  considère  que 
l'aïeul,  le  père  et  la  personne  qui  se  dit  noble  pâtre 
et  avo  consulibusy  d'après  la  loi  27  G.  de  decurio- 
nibus.    » 

«  Selon  Loyseau,  cet  usage  était  observé  dans 
presque  toute  l'Europe  ;  il  en  était  ainsi  en  Espa- 
gne, selon  Barnabe  de  Moreno  de  Yargas. 

Tite-Live  fait  dire  à  P.  Decius  Mus  «  Patricios 
primo  esse  factos,  non  de  cœlo  démisses,  sed  qui 
patrem  avumque  ciere  possunt  ;  consulem  jam  pa- 
trem  ciere  possum,  avumque  poterit  filius  meus  ; 
nam,  ut  stoici,  si  ad  vetera  revocaS;,  hemo  nonindè 
estante  quod  nihil.  »  «  Haec  nomina  gens  et  genus , 
ajoute-t-il;,  d'après  la  loi  12,  ff.  de  Testibus,  nomina 
sunt  multitudines  quœ  plus  uno  desiderant,  sed 
duo  numerûm  sunt  contenta  (2).  » 

Outre  les  citations  que  nous  avons  empruntées  à 
Loyseau ,  dans  le  chapitre  précédent ,  ajoutons  ce 
qu'il  dit  après  avoir  mis  en  doute  qu'en  vertu 
del'éditde  1600^  les  descendants  de  tous  militai- 


(1)  Traité  de  la  noblesse,  p.  13,  l""""  partie. 

(2)  Christ.,  jurisprudentia  heroica. 
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res  ayant  fait  profession  des  armes  pendant  deux 
générations ,  fussent  anoblis  : 

«  Or  il  ne  faut  pas  dire  ainsi  de  la  noblesse  pro- 
venant des  offices  de  père  et  ayeul ,  bien,  qu'elle 
semble  équiparée  à  l'autre  au  même  article  de  ce 
règlement;  car  celle  la  est  incommutablement  à  la 
trosième  génération ,  parce  qu'elle  provient  en  effet 
de  la  concession  du  prince  qui  confère  les  offices  (1). 

«  Aussi  ce  même  règlement  porte  que  ces  offices 
font  commencement  de  noblesse,  suivant  les  mœurs 
du  royaume  :  ce  qui  n'a  jamais  été  dit  de  l'exercice 
militaire  et  encore  moins  de  ceux  qui  ne  font  que 
traîjier  l'épée  dans  les  villages.  » 

Ailleurs  (2)  il  reprend  :  «  Si  pendant  deux  géné- 
rations un  fief  de  dignité  avait  été  en  une  famille , 
il  y  a  apparence  de  dire  que  les  descendans  sont 
présumés  nobles,  posé  même  qu'il  apparût  d'ail- 
leurs que  leurs  prédécesseurs  fussent  ignobles ,  et 
ce  à  l'exemple  des  offices  ennoblissants  qui ,  com- 
bien qu'ils  ne  produisent  qu'une  noblesse  person- 
nelle laquelle  ne  passe  aux  héritiers,  néanmoins 
quand  lé  père  et  l'ayeul  en  ont  été  honorés,  leur 
postérité  devient  noble  à  perpétuité.  » 

Charondas  le  Caron  et  Michel  de  la  Roche,  Mail- 


(1)  Traité  des  Ordres  des  simples  gentilshommes,  n*^ 'iO. 

(2)  Traité  des  Seigneuries,  chap.  VIII. 
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1(3  (1)  disent  «  qu'on  tenait  pour  maxime  à  la  Cour 
des  Aides  que  pour  mériter  le  titre  de  noblesse ,  il 
fallait  être  issu  d'un  ayeul  et  père  ayant  servi  au  pu- 
blic en  quelques  charges  honorables ,  sinon  qu'on 
ait  été  anobli  par  le  Roy.  » 


§  II- 

BAINS  Lïl  RlûSTE.  1>\J  ROY.\\3>lE. 


Une  recherche  des  personnes  soumises  au  paie- 
ment du  droit  de  frane-fief  avait  été  ordonnée  pour 
rembourser  Jean  Paleogo  ,  munitionnaire  italien 
des  armées  du  roi  au-delà  des  mers.  Les  nobles  de 
race  étaient  déclarés  exempts  de  ce  droit  de  franc- 
fief  (2).  Cette  mesure  donna  lieu  à  un  arrêt  du  Con- 
seil rendu  le  13  avril  1641  et  rapporté  par  Basnage, 
dans  son  commentaire  sur  la  coutume  de  Norman- 
die ,  art.  142  ,  en  ces  termes  : 

«Pour  ce  qui  a  été  remontré  au  roy  en  son  conseil 
par  le  procureur  syndic  des  états  de  la  province  de 
Normandie  que  Jean-Baptiste  Paleogo ,  poursuit 
tous  les  gentilshommes  et  les  officiers  des  compa- 
gnies souveraines  de  ladite  province...  prétendant, 


(-1)  Commentaire  du  Code  de  Henri  UI  ;  Note  sur  Tart.  25  de 
redit  de -1600,  édition  1622. 
(2)  De  la  Roq.  Traité  de  la  uobl.  chap.XXXI. 


358  LIVRE  III,     QIAP.  VII,     PARAG.   II. 

ledit  Paleogo,  que  tous  ceux  qui  ne  vérifient  leur 
noblesse  de  4  races ,  les  officiers  des  cours  souve- 
raines et  tous  les  nobles  par  lettres ,  veuves  et  des- 
cendants des  uns  et  des  autres,  sont  sujets  au 
payement  du  dit  droit  (droit  de  franc-fief)  ;  ce  que 
le  dit  syndic  soutient  être  contre  les  anciens  droits 
de  la  noblesse  et  contre  la  loi  commune  du  royaume 
qui  tient  pour  nobles  tous  ceux  qui  sont  descendus  de 
père  et  ayeul  qui  ont  vescu  noblement ,  les  anoblis  par 
lettres  et  tous  les  officiers  des  cours  souveraines. 

«Requérant  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  faire  inhibi- 
tions et  défenses  au  dit  Paleogo  de  faire  aucunes 
poursuites  à  rencontre  de  tous  ceux  dont  le  père  et 
r ayeul  ont  vescu  noblement  ;  de  ceux  dont  les  pères 
ont  obtenu  des  lettres  de  noblesse ,  et  des  officiers 
des  cours  souveraines  de  la  dite  province  pour  le 
vingtième  du  prix  des  fiefs  des  terres  nobles  qu'ils 
possèdent. 

«  Le  Roy,  en  son  Conseil,  ayant  égard  aux  re- 
ïnontrances  du  syndic  des  états  de  la  province 
(Je  Normandie  et  voulant ,  autant  qu'il  lui  sera 
possible,  traiter  favorablement  sa  noblesse  de  la 
dite  province,  à  l'égard  de  celle  de  toutes  les  autres 
provinces  de  son  royaume,  veut  et  ordonne  que 
tous  les  gentilshommes  (1)  dont  les  pères  et  ayeuls 


(I)  La  qualification  de  gentilhomme  que  nous  avons  définie  page 
^11,  est,  selon  le  répertoire  de  jurisprudence  deGuyot,  de  mè- 
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ont  vescii  noblement  et  été  en  la  possession  de 
noblesse ,  et  ceux  dont  l'ayeul  aura  obtenu  des  let- 
tres de  noblesse  bien  et  duement  vérifiées;,  et  qui 
n'auront  pas  dérogé  à  la  noblesse,  seront  exempts  de 
la  taxe  que  Sa  Majesté  a  ordonné  être  faite  par  sa 
déclaration  du  dernier  février  1640.  » 

«  Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Paris,  le 
13  avril  1641  ;  signé  Bordeaux.  » 

Voici  ce  qui  avait  motivé  la  prétention  de  Jean 
Paleogo,  et  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité  : 

L'article  25  de  l'édit  de  1600,  enregistré  sans 
observation  par  toutes  les  cours  souveraines  du 
royaume,  ne  l'avait  été  par  la  Cour  des  Aides  de 
Normandie,  qu'avec  la  remontrance  et  la  réponse 
du  roi  que  voici  : 

«  Sur  le  25''  article  faisant  défenses  à  toutes  per- 
sonnes. . .  ,ladite  Cour  représente  que  par  ledit  article 
Votre  Majesté  autorise  le  titre  de  noblesse  au  troi- 


me  que  le  titre  d'écuyer,  une  dénomination  générique  qui  appar- 
tient à  tous  les  nobles.  Quelques  uns  cependant  en  exceptent 
Fanobli  auquel  ils  refusent  la  qualification  de  gentilhomme  -,  mais 
cette  opinion  est  contraire  à  Tarticle  26  de  Tédit  de  1600,  qui 
porte:  «  Encore  que  les  bâtards  soient  issus  de  pères  nobles,  ne 
se  pourront  attribuer  le  titre  et  la  qualité  des^gentilhomme  s'ds 
n'obtiennent  nos  lettres  d'anoblissement.  »  Le  bâtard  anobli  par 
lettres  peut  donc  se  dire  gentilhomme^  cette  qualification  est 
donc  attachée  à  Tanoblissement.  Dans  cet  arrêt  interprétatif  d'un 
article  de  i'édit  de  -1600,  gentilhomme  doit  donc  signifier  non- 
seulement  le  petit-fils  du  premier  anobli,  mais  même  fanobli  lui- 
même.  (Guyot  rep.dejurisp.  noblesse,  §XXI.) 
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sième  degré,  où  en  Normandie  il  n*a  jamais  eu  lieu 
qu'au  quatrième,  ayant  été  besoin  à  ceux  qui  se  sont 
prétendus  nobles,  qu'ils  aient  justifié  par  titres  au- 
thentiques que  leur  père,  ayeul  et  bisayeul aient  tou- 
jours vécu  noblement,  sa?is  avoir  exercé  arts  vils  et 
mécaniques  y  ni  contribué  aux  tailles  et  autres  sub- 
sides ;  et  ledit  usage,  confirmé  par  lettres  patentes 
du  8  mai  1583,  et  ce,  pour  retrancher  les  moyens 
d'usurpation  de  noblesse  qui  sont  plus  recherchés 
audit  pays  qu'ailleurs,  à  causes  des  tailles  et  char- 
ges qui  y  sont  grandes. 

«  Ce  qui  a  été  ci-devant  pratiqué  contre  ceux  qui 
^Q prétendent  nobles^  sera  continué  et  observé,  ainsi 
qu'il  est  contenu  par  cet  article.  » 

Les  lettres  patentes  du  8  mai  1583,  enregistrées 
à  la  Cour  le  19  juillet  suivant,  invoquées  dans  la 
remontrance  comme  confirmation  de  l'usage  de  la 
province  de  Normandie,  sont  ainsi  conçues  : 

«^....  Afin  de  remettre  les  nobles  en  leur  vrai 
exercice,  fonction  et  charge,  et  empêcher  la  déro- 
geance  ordinaire  en  notre  pays  de  Normandie..., 
tous  impétrants  de  lettres  de  restitution,  de  relief, 
de  dérogeance...,  seront  tenus  et  astreints  de  jus- 
tifier ladite  qualité  (de  noblesse)  au-dessus  du  déro- 
geant, jusqu'à  trois  degrés  tranquilles^OMYla  moins, 
étant,  au  moyen  de  ladite  dérogeance,  la  posses- 
sion interrompue.  » 

La  Cour  semble  avoir  voulu  parler  et  s'être  préoc- 
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cupéc;,  non  de  ceux  dont  le  père  et  l'aïeul  avaient 
été  en  véritable  et  légitime  possession  de  la  noblesse 
par  l'exercice  de  charges  nobles  la  donnant  léga- 
lement, et  qui,  suivant  l'usage  de  tout  le  royaume, 
antérieur  à  l'édit  de  1600,  et  attesté  par  l'édit  lui- 
même,  et  un  arrêt  solennel  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris,  cité  plus  loin  à  la  date  d'avril  1593,  se  trou- 
vaient elles-mêmes  anoblies  définitivement;  mais 
seulement  de  ceux  qui  étaient  soupçonnés  d'usur- 
pation et  n'arguaient  que  d'une  prétendue  noblesse 
de  race  basée  sur  le  fait  d'avoir  vécu  noblement, 
en  n'exerçant  aucuns  arts  vils  et  mécaniques,  ni 
contribuant  aux  tailles  et  aux  autres  subsides. 

Cela  me  semble  prouvé  par  les  lettres  patentes 
invoquées,  dans  lesquelles  il  s'agissait  simplement 
des  nobles  de  race  dérogeants. 

Au  surplus,  le  Roi, en  faisant  droit  aux  remon- 
trances de  la  Cour;,  n'avait  certainement  en  vue  que 
ces  nobles  de  race^,  douteux,  soupçonnés  d'usurpa- 
tion, ou  dérogeants,  dont  seulement  jusqu'alors  on 
avait  eu  à  s'occuper  en  Normandie. 

L'adhésion  royale  aux  remontrances,  ainsi  for- 
mulée et  comprise,  ne  pouvait  en  rien  détruire  en 
Normandie  le  droit  qu'avaient  à  la  noblesse  les  des- 
cendants de  deux  officiers  anoblis  successivement 
par  des  charges  dont  le  monarque  les  avait  lui-même 
investis.  Le  dernier  arrêt  le  prouve  formellement. 

En  voici  un  autre  postérieur;,  qui  lève  toute  es- 


3C-2  LIVRE   III,     CHAP.    VU,     PAllAG.   II. 

pèce  (le  doute,  en  appliquant,  en  Normandie,  aux 
descendants  de  deux  possesseurs  successifs  de 
charges  nobles,  l'article  25  de  Fédit  de  1600,  mal- 
gré l'allégation  de  la  réponse  aux  remontrances  en 
question. 

Cet  arrêt  du  Conseil  du  roi  fut  rendu,  en  1672, 
en  faveur  de  François,  Jacques  et  Claude  Frontin 
frères,  fds  d'un  père  et  d'un  aïeul  successivement 
auditeurs  en  la  Cour  des  comptes  de  Normandie, 
contre  la  décision  du  sieur  de  la  Galissonnière,  com- 
missaire départi  en  la  généralité  de  Rouen. 

Celui-ci  prétendait  que  le  moyen  invoqué  et  con- 
sistant en  ce  qu'il  «  y  avait  eu  père  et  grand-père 
successivement  pourvus  de  la  charge  d'auditeur  en 
la  Cour  des  comptes  de  Normandie,  n'était  consi- 
dérable en  cette  province  où  il  en  fallait  trois  au- 
dessus  de  l'inquiété.  » 

Arrêt  :  «  Vu  au  Conseil  du  Roy...  l'extrait  de 
l'art.  25  de  l'édit  de  1600  faisant  défenses  à  toutes 
personnes  de  prendre  la  qualité  d'écuyer,  et  de 
s'insérer  au  corps  de  la  noblesse ,  qu'ils  ne  soient 
issus  de  père  et  ayeul  ayant  fait  profes^ori  des  ar- 
mes ,  ou  servi  au  public  en  charges  honorables ,  et 
de  celles  qui  par  les  lois  et  mœurs  du  royaume , 
peuvent  donner  le  commencement  de  noblesse, 
avec  les  remontrances  faites  au  Roy  sur  ledit  article 
et  l'intention  de  Sa  Majesté  sur  les  dites  remon- 
trances. . .  et  l'ordonnance  intervenue  sur  la  requête 
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par  laquelle  François  et  Claude  Frontin  sont  reçus 
parties  intervenantes... 

«  Le  Roy  en  son  Conseil  faisant  droit  sur  l'oppo- 
sition dudit  Jacques  Frontin ,  sieur  du  Bat ,  ensem- 
ble sur  l'intervention  desdits  François  Frontin , 
sieur  de  Hauteville  et  Claude  Frontin ,  sieur  de 
Clarmont  frères ,  issus  d'ayeul  et  père  auditeurs  des 
Comptes  à  Rouen  ;  et  sans  s'arrêter  audit  jugement 
rendu  par  forclusion  par  ledit  sieur  de  la  Galisson- 
nière,  dudit  jour  dix-neuvième  avril  1667,  et  au 
rôle  arrêté  audit  conseil  le  dix' mai  suivant,  nia 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence ,  a  maintenu 
et  gardé  lesdits  François,  Jacques  et  Claude  Frontin 
frères ,  en  la  qualité  de  nobles  et  d'écuyers. 

«  En  conséquence  a  ordonné  et  ordonne  qu'ils 
jouiront,  ensemble  leurs  enfants,  successeurs  et 
postérité  nés  et  à  naître  en  légitime  mariage ,  des 
droits ,  privilèges ,  honneurs  et  exemptions  dont 
jouissent  les  nobles  du  royaume... 

«  Fait  au  Conseil  d'État  du  Roy  tenu  à  Versailles, 
le  16  novembre  mil  six  cent  soixante-et-douze.  » 

Aussi  Basnage,  dans  son  commentaire  sur  la 
coutume  de  Normandie  (1),  dit-il ,  qu'en  Norman- 
die comme  ailleurs  il  suffit,  pour  établir  sa  qualité 
de  noble,  de  prouver  deux  degrés  de  noblesse  au- 
dessus  de  l'inquiété. 

(I)  Édition  de  MDCC  LXXVm,  t.  ^^',  page  232  et  234. 
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Telle  est  aussi  la  doctrine  professée  par  les  au- 
teurs normands  Godefroy  (1)  Houard  (2)  et  Maré- 
chal (3). 

En  effet  quelque  sens  que  l'on  veuille  donner  au 
défaut  d'enregistrement  de  l'article  25  de  l'édit  de 
1600  par  la  cour  des  aides,  et  à  l'acquiescement 
royal  aux  remontrances  qui  l'ont  motivé ,  il  est  cer- 
tain que,  relativement  à  la  noblesse  d'office ,  ce  dé- 
faut d'enregistremant  a  été  depuis  couvert  par  les 
deux  arrêts  que  nous  venons  de  citer  et  par  la  juris- 
prudence constante  qui  les  a  suivis. 

Si  nulle  loi  n'était  obligatoire  dans  le  ressort  du 


(1)  Il  J'appelle  nobles  aux  termes  de  notre  coutume  tant  ceux  à 
qui  latlite  qualité  a  été  transmise  par  leurs  prédécesseurs  que  ceux 
qui  sont  annoblis  par  Chartres  du  roy...  J'ajoute  au  nombre  des  no- 
bles ceux  qui,  par  souffrance  et  mérite,  usent  de  ladite  qualité  et 
sont  issus  d'un  père  et  ayeul  ayant  fait  profession  des  armes,  ou 
servy  le  public  en  charges  honorables,  lesquelles  par  les  lois  et 
mœurs  du  royaume  peuvent  donner  commencement  de  noblesse  à 
la  postérité,  sans  avoir  jamais  fait  acte  vil  et  dérogeant.  »  (Godefroy, 
(juridiction  art.  -M,  p.  -^8,  édition  de  1776  donnée  à  Rouen  par 
le  sieur  Lallemand.) 

(2)  «  Nous  tenons  pour  maxin^e  en  cette  province  que  si  le  père 
et  raïeul  ont  été  magistrats  souverains,  le  fds  doit  être  confirmé  en 
la  noblesse  dont  ils  ont  joui.  Quant  aux  autres,  deux  degrés  de  pos- 
session au-dessus  de  Tinquieté  suffit  pour  les  faire  réputer  nobles, 
suivant  un  arrêt  du  coEiseil  d'état,  du  13  avril  IG4I ,  rendu  sur 
les  remontrances  des  États  de  Normandie.  )>  (Dictionnaire  de  droit 
normand,  par  M.  Houard,  avocat  en  parlemeut.  t.  Ml,  page  350, 
Rouen  1781.) 

(3)  Traité  des  droits  honorifiques  des  seigneurs.  (T.  I",  p.  337, 
édit.  1714  etc.) 
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parlement  qui  ne  l'avait  pas  enregistrée^,  ce  n'était, 
fait  observer  Dallos  dans  son  recueil  de  jurispru- 
dence (édition  de  1853),au  mot  loijU*'  20, qu'autant 
que  le  refus  d'enregistrement  n'avait  pas  encore 
eu  «  l'improbation  du  roi ,  soit  par  la  cassation  en 
«  son  conseil ,  des  arrêts  contraires  ;  soit  autre- 
«^  ment.  » 

D'ailleurs,  ces  deux  arrêts,  explicatifs  et  confir- 
matifs  de  la  loi  précédente,  avaient  l'autorité  légis- 
lative (1),  une  fois  qu'ils  avaient  été  rendus  en  coin- 
mandement,  ainsiqu'on  le  disait  en  termes  du 
palais. 


III. 


SljîTlSAKCE.  Bïl   BErX   DÏIGRES  BE  POSSESSION 
BO¥¥lCE.S   3SOBLES. 


Pour  la  noblesse  graduelle  comme  pour  celle  de 
race,  quelques-uns,  au  lieu  de  deux  degrés  de  pos- 
session de  noblesse  personnelle^  en  voulaient  un 
troisième  au-dessus  de  l'inquiété  qui  prétendait 
avoir  acquis  la  noblesse  parfaite.  De  la  Roque  le  dit 
au  chapitre  de  la  noblesse  graduelle  des  enfants 
d'officiers  ,  page  170,  et  au  chapitre  LIY  de  la  no- 
blesse des  gendarmes  et  des  autres  conipagnies  de  la 
maison  du  roi,  page  177;  mais  cette  prétention, 

(I)  Armand  Dalloz,  au  mot  lois,  n"  58. 
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contraire  d'ailleurs  au  texte  formel  de  l'art.  25  de 
redit  de  1600  qui  déclare  noble  toute  personne 
(officier  ou  non)  dont  le  père  et  l'aïeul  ont  possédé 
une  charge  noble,  etqui,  d'ailleurs,  n'était  que  la 
consécration  de  la  loi  romaine  donnant  la  noblesse 
a  toute  personne  issue  d'un  père  et  d'un  aïeul  pour- 
vus d'un  office  noble,  est  victorieusement  combat- 
tue par  les  auteurs  précédemment  cités  et  par  un 
grand  nombre  d'arrêts  des  Parlements  et  des  Cours 
des  Aides,  avant  et  pendant  la  dernière  recherche  : 
Tels  sont  un  arrêt  solennel  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris  d'avril  1593;  un  du  Parlement  de  Bretagne 
du  6  juin  1643  ;  trois  autres  en  faveur  des  descen- 
dants de  deux  conseillers  du  Parlement  et  de  deux 
auditeurs  à  la  Cour  des  Comptes  de  Rouen  :  le  pre- 
mier, du  conseil  privé,  du  5  avril  1669  ;  le  second, 
des  commissaires  du  conseil  en  1671  ;  le  troisième, 
du  conseil  du  16  novembre  1672^  rapporté  plus 
haut  ;  enfin  un  arrêt  des  commissaires  du  roi  en 
faveur  des  petits-fils  de  deux  prévôts  en  chef,  ré- 
putés commensaux  de  la  maison  du  roi  (1). 

Les  termes  de  la  fin  de  l'article  25  de  l'édit  de 
1600  :  «  Et  qu'eux  aussi  se  rendant  imitateurs  de 
leur  vertu,  les  ayent  suivis  en  cette  louable  façon  de 
vivre,  »  ne  veulent  pas  dire  que  le  petit-fils  devait 


'(I)  De  la  Roque,  Petit  Traité  de  la  noblesse  â  la  suite  du  grand, 
édit.  -1737. 
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pareillement  avoir  occupé  lui-même  l'une  des  char- 
ges pouvant  donner  un  commencement  de  noblesse  ; 
mais  seulement  qu'il  devait  avoir  imité  son  père  et 
son  aïeul,  en  évitant,  comme  eux,  de  ne  faire  aucun 
acte  vil  et  dérogeant  à  sa  qualité  de  noble.  Autre- 
ment l'article,  en  son  commencement,  au  lieu  d'a- 
voir dit  :  «  Sa  Majesté  défend  à  toutes  personnes  de 
s'insérer  au  corps  de  la  noblesse,  s'ils  ne  sont  issus 
d'un  aïeul  et  père  ayant,  etc*,  eut  dit  :  Sa  Majesté 
défend  à  toutes  personnes  faisant  profession  des 
armes,  ou  servant  le  public  dans  l'une  de  ces 
charges,  etc.... 

Aussi,  au  mot  noblesse,  dans  l'Encyclopédie 
méthodique,  dit-on  relativement  aux  offices  donnant 
un  commencement  de  noblesse  aux  descendants, 
qu'il  faut  que  le  père  et  l'aïeul  aient  rempli  un  de 
ces  offices  pour  donner  la  noblesse  au  petit-fils, 
sans  qu'il  soit  pourvu  d'un  office  semblable. 

«  Ce  qui  décore  le  plus  les  charges  des  officiers  des 
cours  supérieures  du  royaume,  dit  encore  l'édit  de 
1704,  c'est  la  noblesse  qui  a  été  attachée  de  tout 
temps,  quand  le  père  et  l'aïeul  sont  morts  revêtus 
desdites  charges,  ou  les  ont  exercées  pendant  vingt 
ans.  » 

Plusieurs  avaient  essayé  de  prétendre  que,  pour 
que  la  noblesse  fût  accordée  aux  enfants  de  deux 
officiers,  il  aurait  f\dlu  que  cette  attribution  de  no- 
blesse fût  formellement  mentionnée  dims  les  édits 
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(le  création  ou  dans  les  provisions  de  ces  officiers. 

Jusques  vers  le  milieu  du  xvii"  siècle,  longtemps 
après,  redit  de  1600,  ni  l'èdit  de  création  des  par- 
lements ou  d'autres  cours  supérieurs,  ni  les  provi- 
sions de  leurs  officiers  ne  mentionnaient  aucune 
attribution  de  noblesse  aux  enfants;  néanmoins  elle 
leur  a  toujours  été  accordée  à  la  troisième  généra- 
tion. A  défaut  de  texte  précis,  on  suivait  l'usage 
confirmé  ensuite  parl'édit  de  1600. 

Il  est  bon  de  remarquer  ici  que  l'arrêt  du  19 
mars  1667,  par  lequel  le  conseil  réglant  les  preuves 
à  faire  par  les  nobles  de  race,  exigea  que  ces  preuves 
de  leur  nue  possession  remontassent  pour  eux,  leur 
père  et  leur  aïeul,  à  l'an  1 560,  ne  concernait  qu'eux 
seuls  et  nullement  les  nobles  d'office,  ou  plutôt  les 
anoblis  par  les  charges  de  leur  père  et  de  leur  aïeul. 

Gela  est  si  vrai,  que  selon  cet  arrêt,  toute  preuve 
de  noblesse  de  race  était  inutile  pour  ceux  dont  les 
auteurs  seraient  prouvés  par  titres  plus  anciens 
avoir  été  roturiers.  Comme  nécessairement  les  no- 
bles d'offices  ne  1  étaient  devenus  que  par  les  char- 
ges de  leurs  père  et  aïeul,  ils  n'étaient  que  de  véri- 
tables anoblis ,  et  leur  anoblissement  supposait 
nécessairement  un  état  de  roture  antérieure. 

En  effet,  nous  le  répétons^  de  même  que  tous  les 
auteur^  faisaient  une  différence  entre  le  roturier  qui 
se  mettait  lui-même  en  possession  d'un  fief  de  di- 
gnité, et  celui  qui  en  était  dûment  Investi  par  le 
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roi  ;  et  attribuaient  la  noblesse  à  l'un  et  non  pas  à 
l'autre  (1),  il  fallait  nécessairement  distinguer  les 
descendants  de  ceux  qui  avaient  vécu  noblement, 
s'étant  approprié  eux-mêmes ,  ayant  en  un  mot 
USURPÉ  les  titres  et  les  privilèges  de  la  noblesse, 
d'avec  les  descendants  de  ceux  qui,  investis  par  le 
roi  d'offices  auxquels  la  noblesse  était  annexée, 
avaient,  à  juste  titre,  vécu  noblement  et  été  en 
possession  légitime  de  cette  noblesse. 

C'est  pourquoi,  dans  la  coutume  de  Normandie 
expliquée  par  Pesnel,  aux  annotations  de  M.  Roup- 
nel  de  Chenilly,  page  1 73,  celui-ci  dit,  relativement 
à  l'opinion  de  Bérault  sur  la  nécessité  d'exiger  du 
prétendu  noble  de  race  la  preuve  de  trois  généra- 
tions au-dessus  de  lui,  que  l'on  doit  mettre  une  dif- 
férence entre  ceux  qui  sont  issus  ex  pâtre  et  avo 
consulibus,  et  ceux  qui  n'étaient  leur  noblesse  que 
sur  la  nue  possession. 

En  effet,  la  noblesse  ne  peut  venir  que  d'une 
origine  immémoriale  ou  de  la  concession  du 
prince  (2). 

Ainsi^  chez  les  Romains  où  la  noblesse  person- 
nelle, acquise  par  les  charges  et  les  dignités  dont  le 


(1)  Loyseaii,  des  Seigneuries,  cliap.  VHÎ,  n°2l,  2i*. 

(2)  C'est  une  maxime  de  la  jurisprudence  française  que  «  nemo 
potest  sibi  mutarc  causam  posscssionis ,  nec  statum  suuni  im 
mu  tare.  » 

«  Celui  qui  se  dil  noble  sans  l'être ,  commet  une  espèce  de  faux 

2î 
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père  et  Taïeul  avaient  été  investis  par  le  prince,  ap- 
partenait à  droit  d'hérédité  à  leurs  descendants  qui 
obtenaient  ainsi  le  droit  de  jouir  du  même  état  et 
de  la  même  condition,  l'usurpation  de  ces  charges 
et  dignités  ne  pouvait^  quelque  longue  qu'elle  fût, 
assurer  à  leur  postérité  le  changement  de  leur  pre- 
mière condition.  C'est  ce  qui  résulte  T  de  la  loi  1 
eos  g.  Si  pro  milite  ff.  ad  Icgem  Corneliam  de  falsis, 
qui  fait  dire  à  Bartole  :  «  Qui  sibi  nobilitatem  pro- 
priâ  auctoritate  falsô  assumunt,  incidunt  in  crimen 
falsi,  vel  etiam  in  crimen  majestatis  ;  »  2"*  de  la  lo^ 
1  Cod.  ne  rei  Domiiiicœ  vel  temporum  vindic,  ainsi 
conçue  :  «  Sgepè  numéro  praeceptum  est  ut  servi  at 
que  liberi  colonique  prsetereà  rei  nostrse ,  nec  non 
etiam  eorum  soboles  atque  nepotes  quicumque 
nostris  possessionibus  recessissent,  ac  se  ad  diver- 
sa  mihtige  gênera  contulissent,  cingulo  in  quo 
obrepserunfraudulenter  exuti,  si  ad  aliquas  trans- 
cenderint  dignitates,  omni  tempore  definitione  sub- 
motâ ,  nostro  patrimonio  reddantur  ;  »  S**  de  la  loi 
15  Cod.  de  Deciirionihus,  lib.  10  :  «  Si  quis  decurio 
aut  subjectus  curiae  ausus  fuerit  ullam  affectare  mili- 
tiam,  nullà temporis  prescriptione  munietur ;  sed ad 
conditionem  propriam  retrahatur,  nec  ipso,  vel 

qui,  suivant  la  loi  et  les  ordonnances,  mérite  une  peine  ^  le  principe 
étant  donc  vicieux,  quelqu'ancien  qu'il  soit,  il  ne  peut  point  don- 
ner de  commencement  à  un  droit  illégitime,  ni  servir  de  titre  vala 
ble  (de  la  R.,  Tr.  de  la  nol».  et  de  son  origine,  chap.  IV,  p.  40G.I 


DEUX  DEGRÉS  DE  POSSESS.  D'OFF.  NOBL.        37< 

ejus  liberi  per  talem  ipsiûs  statum  procreati ,  quod 
patrise  debetur  valeat  declinare.  » 

Après  l'établissement  de  la  jurisprudence  nou- 
velle résultant,  pour  la  noblesse  de  race,  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  19  mars  1667,  la  noblesse  graduelle 
n'en  continua  pas  moins  à  se  prouver  par  la  pos- 
sion  du  père  et  de  l'aïeul.  On  le  voit  suffisamment 
par  les  quatre  derniers  arrêts  que  nous  venons  de 
citer,  les  dispositions  de  l'article  25  de  Tédit  de 
1600  qu'aucun  édit  postérieur  n'avait  révoqué, 
continuèrent  d'avoir  force  de  loi. 

Cet  édit^  invoqué  jusqu'à  la  révolution  par  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière^  était  si  bien 
resté  en  vigueur,  que  le  règlement  de  1696,  donné 
à  Versailles  et  enregistré  à  la  Cour  des  Aides,  main- 
tient, avec  celle  d'autres  ordonnances  et  règlements^ 
son  application  particulière  contre  les  usurpateurs 
sujets  aux  amendes  et  restitutions. 

L'édit  du  mois  d'août  1715,  le  dernier  sur  la 
matière ,  réglementant  les  tailles  et  révoquant  tous 
les  anoblissements  accordés  depuis  le  P""  janvier 
1689„  porte  :  «  Art.  4.  Voulons  au  surplus  que  tous 
les  officiers  de  nos  cours ,  compagnies  supérieures 
et  bureaux  de  finances  soient  et  demeurent  mainte- 
nus et  gardés,  les  maintenons  et  gardons  dans  la 
noblesse  graduelle  et  dans  tous  leurs  autres  hon- 
neurs.... 

«  Art.  5.  Révoquons  aussi  la  noblesse  au  premier 
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degré  que  nous  avons  accordée  par  plusieurs  de 
nos  édits  et  déclarations  à  différents  officiers  tant 
militaires  que  de  judicature ,  mais  encore  la  nobles- 
se graduelle  aussi  accordée  depuis  le  même  temps 
(1"  janvier  1689)  moyennant  finance,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit,  tant  aux  corps  et  com- 
pagnies, qu'à  quelques  officiers  seulement,  qui 
n'en  jouissaient  pas  avant  ladite  année  1689.  »> 

Il  faut  conclure  de  la  fin  de  cet  article  que  les 
offices  attribuant  avant  1689  la  noblesse  graduelle, 
c'est-à-dire  tous  les  offices  auxquels  était  applicable 
l'art.  25  de  l'édit  de  1600,  y  furent  maintenus.  En 
un  mot,  cet  article  5  de  l'édit  de  1715  forme  une 
dernière  consécration  de  l'édit  de  Henri  IV. 

La  preuve  de  la  noblesse  d'office ,  disent  tous  les 
auteurs,  se  faisait  en  représentant  les  provisions 
du  roi,  la  réception  dans  les  cours  et  la  preuve  du 
temps  prescrit  (1). 

ê  IV. 

Pour  ne  rien  laisser  d'incomplet,  finissons  par 
une  observation  relative  aux  porte-manteaux,  huis- 

(I)  V.  Loiscl  dcBoismare,  Dictionnaire  des  tailles,  au  mot  no- 
blesse d'office,  etc. 
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siers  de  la  chambre  et  du  cabinet,  valets  de  cham- 
bre et  de  garde-robe. 

Par  suite  d'édits  des  mois  d'octobre  1594,  mai 
1611,  10  mars  1615,juirret  1653,  mars  1661,  ils 
avaient  obtenu  la  noblesse  transmissible  et  faisaient 
souche  de  noblesse  quand  ils  étaient  décédés  dans 
l'exercice  de  leurs  charges ,  ou  avaient  servi  pen- 
•  dant  vingt  ans.  Ces  édits  furent  révoqués  par  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  25  mars  1699,  rendu  sur 
le  rapport  du  sieur  Philippeaux  de  Pontchartrain. 
Il  ne  leur  fut  p!us  permis  que  de  prendre  le  titre 
d'écuyer  «  tant  qu'ils  seraient  revêtus  de  leurs  offi- 
ces ,  ou  après  les  avoir  exercés  pendant  vingt-cinq 
ans,  et  avoir  obtenu  des  lettres  de  vétérance,  sans 
qu'ils  pussent  prendre  ladite  quahté  d'écuyer  s'ils 
se  défaisaient  de  leurs  offices  avant  les  vingt-cinq 
ans  d'exercice ,  et  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse 
passer  à  leurs  descendants  à  cause  de  leurs  char- 
ges, n  Ces  édits  et  arrêts  se  trouvent  dans  le  Code 
des  commensaux. 

Si  ce  n'était  pas  sortir  de  notre  sujet,  nous  pour- 
rions examiner  ici  si  un  simple  arrêt  non  contra- 
dictoire du  Conseil  a  pu  équitablement  détruire  un 
privilège  consacré  par  plusieurs  édits  déclarés  per- 
pétuels et  irrévocables  même  parle  roi  qui  les  révo- 
quait; surtout  quand  ce  même  roi  y  avait  reconnu 
que  les  dénommés  avaient  de  toute  ancienneté  été 
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en  droit  de  jouir  du  titre  et  de  la  qualité  d'ceuyer, 
eux  et  leurs  enfants. 

Ce  qui  pourrait  jeter  quelques  doutes  sur  la  vali- 
dité de  ce  dernier  arrêt  et  faire  croire  que,  étant 
l'expression  seule  d'un  système  injuste  du  rappor- 
teur, il  ne  devait  pas  être  pris  en  considération  ; 
c'est  un  autre  arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui,  rendu  sur 
le  rapport  d'une  autre  personne,  le  sieur  de  Cha- 
millard,  cassa^  le  14  septembre  1700,  un  jugement 
que  le  sieur  Phélypeaux^  devenu  intendant  de  la 
généralité  de  Paris,  avait  rendu  dans  le  sens  de  son 
premier  système,  contre  un  sieur  Alexis  Buat  qui 
avait  pris  la  qualité  d'écuyer  comme  fils  d'un  huis- 
sier de  la  chambre  du  roi,  en  vertu  des  anciens 
édits  détruits  par  l'arrêt  de  1699.  Ce  dernier  arrêt 
de  maintenue  n'était-il  pas  le  retour  aux  anciennes 
volontés  royales  et  la  révocation  tacite,  en  forme  de 
désaveu,  du  précédent? 

Lors  même  qu'on  reconnaîtrait^  comme  seuls  va- 
lables et  devant  conserver  force  de  loi, l'arrêt  du  24 
mars  1699  et  les  trois  autres  qui,  les  18,  25  mai  et 
l*""  décembre  de  la  même  année,  le  déclarèrent  com- 
mun aux  six  garçons  de  la  chambre,  aux  quatre 
garçons  de  garde-robe  et  aux  porte-malles  ordi- 
naires; comment  doit-on  expliquer  ces  termes  : 
sans  quen  aucun  cas  la  qualité  d'écuyer  puisse  passer 
à  leurs  descendants  "l  Cgs  termes  refusent-ils  non- 
seulement  aux  impétrants  la  noblesse  transmissible 
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au  premier  degré  qu'ils  reclamaient,  mais  encore 
la  noblesse  graduelle  à  leurs  descendants? 

Quelques  généraux  que  paraissent  les  termes  de 
l'arrêt,  leur  comparaison  avec  les  disposition  de  la 
loi  générale  alors  existante,  nous  semble  interdire 
une  pareille  interprétation. 

Des  arrêts  postérieurs,  notamment  l'édit  du  15 
mars  1778,  confirment  aux  dénommés  le  privilè- 
ge des  francs-fiefs,  principiil  attribut  des  charges 
donnant  la  noblesse  graduelle.  Un  pareil  caractère 
de  noblesse  faisait  nécessairement  retomber  ces 
charges  sous  l'application  de  redit  de  1600.  Elles 
devaient  d'autant  plus  y  tomber,  qu'au  moment  où 
parut  cet  édit,  les  officiers  en  question  jouissaient  de 
la  noblesse  parfaite  et  transmissible.  Pour  qu'aux 
termes  de  l'édit  la  troisième  génération  devint 
noble,  il  fallait  seulement  que  les  charges  pussent 
donner  un  commencement  de  noblesse  à  la  posté- 
rité. Les  charges  qui  donnaient  cette  noblesse  tout 
entière,  devaient  à  fortiori  y  être  comprises  et  faire 
profiter  leurs  titulaires  du  bénéfice  de  la  loi. 

La  restriction,  quand  l'arrêt  du  Conseil  ne  men- 
tionnait pas  une  dérogation  expresse  à  la  loi  géné- 
rale, ne  pouvait  s'appliquer  aux  descendants  de 
deux  titulaires  ayant  exercé  le  temps  voulu  ;  mais 
seulement  aux  descendants  du  premier  pourvu. 
C'est  toujours  en  ce  sens,  nous  ne  nous  lasserons 
pas  de  le  répéter,  qu'il  faut  entendre  les  termes  non 
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TRANSMissiBLEs  appHqués  aux  charges  honorables 
qui,  d'après  l'cdit  de  1600,  pouvaient  donner  un 
commencement  de  noblesse.  Les  citations  que  nous 
avons  empruntées  à  Loyseau,  le  prouvent  surabon- 
damment. 

Notre  interprétation  doit  être  d'autant  mieux 
suivie,  qu'il  est  établi  en  jurisprudence  que  le  dis- 
positif d'un  arrêt  donnant  lieu  à  interprétation,  doit 
être  entendu  dans  le  sens  de  la  contestation^  et  se 
restreindre  à  la  demande  qui  a  été  formée.  C'est 
ce  que  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
17  floréal  an  11  (1). 

Or ,  quel  était  l'objet  de  la  demande  ?  Les  officiers 
dénommés  réclamaient  le  bénéfice  des  édits  qui 
leur  permettaient  de  faire  souche  de  noblesse  et  de 
transmettre  ainsi  cette  noblesse  à  leurs  descendants 
dans  deux  cas  :  1**  celui  où  ils  décéderaient  revêtus 
de  leurs  charges  ;  T  celui  où  ils  les  auraient  exer- 
cées pendant  20  ans.  Le  Conseil  n'a  eu  à  statuer 
que  sur  ces  deux  cas.  Le  mot  en  aucun  cas  employé 
par  le  dispositif  de  l'arrêt  n'a  pu  en  conséquence 
ne  s'appliquer  qu'à  eux.  Le  roi  n'a  pu  vouloir  déro- 
ger à  la  loi  générale  dont  il  n'était  nullement  ques- 
tion. S'il  en  eût  été  ainsi ^  il  auiait  fallu  que  les 
termes  employés  ne  laissassent  aucun  doute.  «  Quand 
la  dérogation  n'est  pas  claire ,  dit  d'Aguesseau  , 

H)  Voir  Dalloz,  Recueil  de  jurisprudence,  t.  8,  p.  531. 
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(38''  plaidoyer) ,  on  présume  toujours  que  le  roi  a 
voulu  se  conformer  au  droit  commun.  Dans  le  dou- 
te ,  on  ne  suppose  jamais  que  le  roi  par  des  termes 
qui  puissent  être  différemment  interprétés ,  ait 
voulu  changer  la  loi  générale.  Si  la  volonté  du  roi 
est  douteuse ,  elle  doit  être  interprétée  dans  le  sens 
du  droit  commun.  S'il  n'a  pas  clairement  expliqué 
sa  volonté  dans  la  loi  particulière,  il  faut  avoir  re- 
cours à  lui  dans  la  loi  générale ,  et  le  prendre  ainsi 
pour  interprète  de  ses  intentions.  » 

Ajoutons  encore  à  l'appui  de  notre  opinion  que 
la  jurisprudence  a  établi  pour  maxime  que,  si  l'in- 
compatibilité des  dispositions  d'une  loi  spéciale  et 
nouvelle  avec  celles  d'une  loi  antérieure  n'est  pas 
absolue  ,  elles  doivent  être  combinées  et  entendues 
l'une  par  l'autre:  Posteriores  leges  ad priores pertinent 
nisi  contrariœ  sint  (1.  28,  ff.  de  legib.);  et  que,  si  ces 
lois  ne  sont  contraires  que  dans  quelques  points  ' 
seulement ,  ce  n'est  que  dans  ces  points  que  l'abro- 
gation s'opère.  (Arrêt  de  cassât,  20  octobre  1809  et 
2  mars  1812). 

II  a  encore  été  décidé  que,  lorsqu'il  y  a  contesta- 
tion sur  le  véritable  sens  d'un  jugement,  le  dispositif 
doit  être  interprété  par  ses  motifs  ;  surtout  quand 
du  dispositif  de  ce  jugement  il  résulte  une  manifes- 
te violation  de  la  loi.  (Arrêts  des  Cours  de  Rennes  et 
deColmardes  \  5  février  1821  et  20  février  1824.) 

«  Les  bienfaits  du  prince  doivent  être  bénigne- 
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ment  interprétés  et  estendus  tant  que  faire   se 
peut.  »  (1) 

Enfin,  si  le  moindre  doute  subsistait  à  ce  sujet,  il 
faudrait  se  rappeler  qu'il  est  encore  établi  en  juris- 
prudence qu'en  fait  de  possession  d'état  nobiliaire, 
comme  de  tout  autre,  le  doute  doit  toujours  être 
interprété  en  faveur  du  réclamant,  et  qu'à  son  égard 
les  présomptions  doivent  être  favorablement  reçues. 
D' Argentré  (Cow^wme  de  Bretagne) ,  i^rochme  cette 
vérité  fondée  sur  cet  axiome  de  la  loi  romaine  fif.  56 
de  Regulis  juris  :  «  Semper  in  dubiis  benigniora 
prœferenda  sunt.  » 

La  Cour  de  cassation  (chambre  des  requêtes,  le 
19  juillet  1826),  a  également  jugé  que  les  peines 
de  déchéance^  loin  d'être  étendues,  doivent,  en  cas 
de  doute,  être  interprétées  d'une  manière  restrictive. 

La  preuve  la  plus  positive  que  l'arrêt  du  24  mars 
1699  doit  être  interprété  d'une  manière  très-large 
et  favorable  aux  officiers  qui  en  sont  l'objet ,  c'est 
celle  tirée  de  l'arrêt, déjà  cité  du  14  septembre  1 700, 
qui ,  sans  y  avoir  égard ,  a  contrairement  maintenu 
dans  la  noblesse  le  fils  d'un  huissier  de  la  Chambre. 

Quoiqu'il  en  soit,  cet  ûrrêt  particulier  aux  por- 
te-manteaux,  huissiers  de  la  chambre  et  du  cabi- 
net, valets  de  chambre  et  de  "garde-robe,  et  aux 
porte-malles,  garçons  de  la  chambre  et  de  la  garde- 


Loyseau,  des  Seigneries,  chap.  VIII,  n°  21. 
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robe  auxquels  il  a  été  déclaré  commun  par  d'autres 
arrêts  des  5,  18,  25  mai  et  l*''"  décembre  1699, 
ne  pourrait  pas  s'étendre  aux  autres  officiers  com- 
mensaux du  second  ordre ,  qui ,  lors  de  la  recher- 
che ,  furent  maintenus  purement  et  simplement 
dans  le  titre  d'écuyer. 

«  Si  la  disposition  d'une  loi ,  dit  Guyot ,  (Réper- 
toire de  jurisprudence ,  au  mot  interprétation)  est 
contraire  au  droit  commun ,  elle  ne  doit  pas  rece- 
voir d'extension  d'un  cas  à  un  autre,  ni  d'une  per- 
sonne à  une  autre  ni  d'une  chose  à  une  autre. 

«  Les  lois  prohibitives,  dit  encore  Armand  Dalloz 
{Recueil  de  jurisprudence^  au  mot  lois^  art,  8^  n'*405)^ 
doivent  être  exactement  renfermées  dans  leurs  li- 
mites, et  ne  sauraient  être  étendues  d'un  cas  à  un 
autre.  » 

Ajoutons  encore  cette  dernière  observation  :  les 
règlements  pour  la  recherche  des  usurpateurs  de  la 
noblesse  donnés  au  Conseil  d'État  les  22  mars  1666 
et  26  février  1667,  ordonnèrent  de  condamner 
«  comme  usurpateurs  ceux  qui,  n'étant  point  nobles 
de  race ,  étaient  entrés  dans  les  charges  de  la  mai- 
son de  Sa  Majesté ,  couchés  et  employés  sur  les  états 
registres  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  depuis  le 
mois  de  juillet  1664  et  qui  avaient  pris  la  qualité 
d'écuyer  avant  leur  réception  et  après  s'être  démis 
de  leurs  charges.  »  Il  ne  peut  être  ici  question  que 
de  ceux  qui  s'étaient  démis  de  leurs  charges  avant 
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d'avoir  acquis  la  vctérance  au  bout  des  vingt-cinq 
ans  de  service  voulus.  La  vctérancc,  une  fois  obte- 
nue, donnait  aux  officiers  rcsignataires  le  droit  de 
continuer  à  jouir,  eux  et  leurs  veuves ,  de  tous  les 
honneurs^  privilèges  et  exemptions  de  leur  an- 
cienne charge. 

Jl  ne  faut  pas  croire  que  cette  défense  de  pren- 
dre le  titre  de  noblesse  attache  à  leurs  offices , 
faîte  aux  commensaux  non  vétérans  proprement 
dits,  fiit  exceptionnelle  pour  eux,  et  établît  entre 
eux  et  les  autres  officiers ,  comme  par  exemple  les 
officiers  des  Cours  Souveraines  ,  une  différence 
préjudiciable.  Cette  défense  leur  était  commune 
avec  ces  officiers  et  même  avec  les  secrétaires  du 
roi.  Nous  allons  le  voir  dans  le  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  HUITIEME. 

DROIT  DE  VÉTÉRANCE. 

VÉTÉRANCE.  VÉTÉRANCE  ACQUISE  DE  PLEIN  DROIT. 

NORLESSE  INDÉPENDANTE  DES  LETTRES  DE  VÉTÉ- 
RANCE.   CAS  DE  SUPPRESSION  DOFFICE. 

La  vétérance  était  le  droit  de  jouir,  après  un  cer- 
tain temps  d'exercice  fixé  la  plupart  du  temps  à 
vingt  ans,  des  privilèges  attachés  aux  offices  dont 
s'était  démis  un  officier  auquel  on  donnait  le  nom 
de  vétéran. 

Avaient  droit  à  la  vétérance  les  militaires ,  les 
officiers  commensaux,  les  officiers  des  cours  supé- 
rieures, les  secrétaires  du  roi  et  quelques  autres 
officiers. 

Ici  se  présentent  plusieurs  questions  importantes 
à  résoudre  : 

r  Était-il  toujours  nécessaire  ,  pour  continuer 
à  jouir  des  privilèges  de  la  charge  dont  on  s'était 
démis  après  le  temps  fixé  pour  la  vétérance,  d'avoir 
demandé  et  obtenu  des  lettres  spéciales  ?  Ou  bien 
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le  privilège  de  vétéran  s'acquérait-il  par  fois  de 
plein  droit.? 

2°  L'obtention  de  lettres  de  vétérance  par  les  of- 
ficiers démissionnaires  après  le  temps  de  service 
voulu ,  était-elle  indispensable  à  leurs  enfants  aux- 
quels la  noblesse,  au  premier  ou  au  second  degré, 
était  acquise  ?  Autrement,  le  défaut  de  ces  lettres 
de  vétérance  négligées  par  le  père  ou  l'aïeul,  en- 
traînait-il pour  les  fils  la  déchéance  de  la  noblesse  ? 

3*"  Que  doit-il  arriver,  pour  la  jouissance  delà 
noblesse,  aux  titulaires  dans  le  de;^ré  requis  et  à 
leurs  enfants ,  quand  les  offices  venaient  à  être  sup- 
primés avant  le  temps  de  service  voulu  pour  la  vé- 
térance ? 

Ce  sont  trois  questions  que  nous  allons  essayer 
de  résoudre. 

§  II. 

Commençons  par  les  officiers  commensaux. 

Loyseau  (1)  mentionne  d'après  Dutillet ,  une  or- 
donnance du  3  décembre  1408,  contenant  que  les 
officiers  de  la  maison  du  roi  ayant  servi  vingt  ans  , 
auront  désormais  non-seulement  leurs  privilèges^ 
mais  encore  leurs  gages  sans  servir. 

{{)  Liv.  -I" ,  chap.  9 ,  des  Pi'ivilôges  dos  offices. 
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Le  10  décembre  1635, un  e'dit  de  Louis  XIII  don- 
né à  Saint-Germain  en  Laye ,  parut  en  ces  termes  : 
«  Louis^  etc.  Les  Rois  nos  prédécesseurs  et  nous  , 
avons  toujours  eu  un  soin  particulier  de  maintenir 
et  conserver  nos  officiers  domestiques  et  commen- 
saux en  la  jouissance  des  privilèges ,  franchises  et 
immunités  à  eux  de  tout  temps  concédés  et  oc- 
troyés..; et,  d'autant  que  la  plupart  d'iceux^  ayant 
servi  vingt  ou  vingt-cinq  ans  et  résigné  leurs  char- 
ges ,  se  promettaient  d'obtenir  nos  lettres  de  vété- 
ran à  l'instar  des  gens  de  guerre  auxquels,  après 
ledit  service  de  vingt-cinq  ans,  les  lois  et  les  ordon- 
nances du  royaume  attribuent  le  privilège  de  vété- 
ran, ainsi  que  nous  en  aurions  octroyé  nos  lettres  a 
plusieurs  ;  et,  parle  dernier  règlement  par  nous  fait 
sur  le  privilège  de  nos  dits  officiers ,  nous  nous  se- 
rions réservé  de  pourvoir  de  nos  lettres  ceux  qui 
auraient  pour  le  moins  servi  lôdit  temps  de  vingt- 
cinq  ans...,  et  seraient  contraints  de  remettre  leurs 
charges  et  services  à  leurs  enfants ,  et  non  à  autres, 
non  par  forme  de  vétéran  qui  est  affecté  aux  gens 
de  guerre,  mais  de  pure  grâce  et  privilège..  A  ces 
causes  ,  sçavoir...  voulons  et  nous  plaist  que  ceux 
de  nos  officiers...  qui  seront  contraints  de  quitter 
et  de  remettre  leurs  charges  à  leurs  fils ,  gendres 
ou  neveux,  et  qui  vérifieront  bien  et  duement  y 
avoir  servi,  actuellement  et  sans  discontinuation, 
l'espace  de  vingt-cinq  ans  pour  le  moins  ,  jouiront. 


384  LIVRE  III,     CHAP.  VIII,     PARAG.  IL 

le  reste  de  leurs  jours,  eux  et  leurs  veuves  pendant 
leur  viduité,  de  tous  lesdits  privilèges^  franchises, 
immunités  et  exemptions  de  toutes  tailles...  sans 
qu'il  leur  soit  besoin  d'autres  lettres  et  expéditions 
que  ces  présentes  vérifiées  et  registrées  en  nos 
Cours  des  Aides  ;  la  copie  desquelles  duement  colla- 
tionnée  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers 
notaires  et  secrétaires;,  nous  voulons  leur  servir  et 
valoir  partout  où  il  appartiendra ,  ainsi  que  le  pré- 
sent original,  après  toute  fois  la  vérification  par  eux 
faite  en  nos  dites  Cours  des  Aides  de  leurs  dits  ser- 
vices actuels,  et  sans  discontinuation  pendant  ledit 
temps  de  vingt-cinq  ans...  » 

Cet  édit  fut  enregistré  à  la  Cour  des  Aides  de 
Paris,  le  7  août  1636  ,  avec  cette  modification  que 
le  droit  de  vétérance  ne  serait  acquis  aux  impétrants 
qu'au  bout  de  30  ans,  au  lieu  des  25  exigés  par  l'édit. 

Cette  clause  de  l'édit  d'enregistrement  et  l'obli- 
gation imposée  aux  commensaux  de  ne  résigner 
leurs  charges  qu'en  faveur  de  leurs  fils,  neveux  ou 
gendres,  occasionna,  sur  leur  demande,  un  second 
édit  du  11  juillet  1678,  enregistré  à  la  Cour  des 
Aides  le  30  août,  ainsi  conçu  :  «  Louis ,  etc.  vou" 
lant  donner  des  marques  de  la  satisfaticon  que  nous 
avons  de  leurs  services,  ordonnons  par  ces  présen- 
tes signées  de  notre  main ,  voulons  et  nous  plaist 
que  nos  officiers  domestiques  employés  dans  nos 
estats  qui  nous  auront  servi  vingt-cinq  ans  consé- 
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cutifs  en  une  même  charge,  et  qui  s'en  seront  dé- 
mis et  démettront  en  faveur  de  personnes  qui  nous 
seront  agréables ,  jouissent ,  ensemble  leurs  veuves 
pendant  leur  viduité,  des  mêmes  honneurs,  privi- 
lèges et  exemptions  dont  ils  jouissent  pendant  leur 
service  actuel ,  en  obtenant  les  lettres  de  vétéran 
nécessaires  ;  et  sans  avoir  égard  aux  clauses  portées 
par  ladite  déclaration  du  10  décembre  1635  et  à 
l'arrêt  d'enregistrement  d'icelles  du  7  août  1636, 
auxquels  nous  avons  dérogé  en  ce  qu'elles  ne  sont 
conformes  à  ces  présentes.  » 

Par  ce  dernier  édit  celui  de  1635  et  son  arrêt 
d'enregistrement  furent  abrogés  seulement  dans 
les  clauses  qui  ne  leur  étaient  pas  conformes.  Ils 
restèrent  donc  ainsi  maintenus  dans  tout  ce  qui 
n'était  pas  incondiliable  avec  eux.  Deux  clauses  se 
trouvèrent  abrogées  :  premièrement ,  la  défense  de 
résigner  son  office  à  d'autres  qu'à  un  fils ,  un  gen- 
dre ou  un  neveu  ;  secondement,  l'obhgation  de  30 
ans  de  service  imposée  par  l'arrêt  d'enregistrement. 
Voilà  les  seuls  motifs  indiqués  par  cette  nouvelle 
déclaration.  Hors  ces  deux  clauses,  la  déclaration 
de  1635  et  son  arrêt  d'enregistrement  doivent  res- 
ter en  vigueur,  et  cela  d'autant  plus,  que  la  derniè- 
re déclaration  est  faite,  non  dans  un  sens  restrictif 
et  prohibitif,  mais  au  contraire  au  profit  et  pour  le 
seul  avantage  des  commensaux  auxquels  le  Roi  veut 

donner  une  preuve  de  sa  satifaction.  Or ,  il  y  a  dans 

25 
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les  deux  déclarations  deux  dispositions  semblant 
contraires  au  premier  abord,  et ,  après  mûr  examen^ 
susceptibles  de  subsister  ensemble  :  ce  sont  celle 
qui  déclare  les  officiers  commensaux  démissionnai- 
res en  faveur  de  leurs  fils ,  gendres  ou  neveux ,  vé- 
térans de  droit  et  exempts  de  l'obligation  d'avoir 
d'autres  lettres  de  vétérance  que  la  déclaration  mô- 
me ;  et  celle  qui  prescrit  a  ceux  qui  se  démettront 
en  faveur  des  personnes  agréables  au  roi ,  d'obtenir 
les  lettres  de  vétéran  nécessaires. 

Aux  termes  de  la  déclaration  de  1635 ,  des  lettres 
particulières  ne  sont  pas  nécessaires  aux  officiers 
qui,  au  bout  de  25  ans,  se  démettent  de  leurs  char- 
ges en  faveur  de  leurs  fils,  gendre  ou  neveu.  La 
nouvelle  déclaration  ne  prononce  pas  la  révocation 
de  cette  disposition  et  la  laisse  ainsi  subsister.  La 
conséquence  de  ce  qui  précède  est  que  pour  les  dé- 
missionnaires autres  que  les  pères,  beaux-pères  ou 
oncles ,  les  lettres  de  vétérance  étaient  seulement 
nécessaires  ;  et  la  coneéusion,  tirée  du  rapprocbe- 
chement  de  ces  deux  déclarations  et  de  leur  inter- 
prétation dans  un  sens  favorable  et  conforme  aux 
règles  que  nous  avons  développées  à  la  fin  du  pré- 
cédent chapitre,  doit  être  celle-ci  :  Pour  que  les  of- 
ficiers commensaux  démissionnaires  après  vingt- 
cinq  ans  de  service,  pussent  continuer  à  jouir  de 
leurs  privilèges,  il  leur  fallait,  ou  avoir  obtenu  des 
lettres  expresses  de  vétérance,  ou  bien  avoir  rési- 
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gné  leur  office  en  faveur  de  leurs  fils  ,  gendre  ou 
neveu. 

Ainsi;,  toutes  les  fois  que  dans  les  édits,  arrêts  ou 
déclarations  postérieures  concernant  les  officiers 
commensaux,  l'obligation  d'obtenir  des  lettres  de 
vétérance  fut  répétée,  l'exception  en  faveur  des 
pères ,  beaux-pères  ou  oncles  résignataires  dut 
être  sous-entendue ,  et  ils  n'en  restèrent  pas  moins 
toujours  vétérants  de  plein  droit. 

Voilà  pour  les  officiers  commensaux  civils  et  mi- 
litaires, relativement  à  leurs  privilèges  dont  le  plus 
important  est  celui  de  la  noblesse  soit  héréditaire  , 
soit  personnelle. 

A  l'égard  des  officiers  de  justice ,  de  plume  et  de 
finance ,  ils  devaient  jouir  de  plein  droit  pareille- 
ment, ainsi  que  leurs  enfants,  de  la  noblesse  hérédi- 
taire par  eux  obtenue  après  le  temps  de  service  qui 
était  requis  et  se  trouvait  être  le  plus  souvent  le 
même  que  celui  exigé  pour  la  vétérance. Ils  n'avaient 
pas  besoin  d'autres  preuves  de  leur  noblesse  que 
leurs  provisions  et  le  certificat  de  leurs  années  de 
service. 

C'est  ce  que  nous  allons  immédiatement  démon- 
trer en  résolvant  la  seconde  question. 
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III 


î«01îl.liSftïi  INDÉPENDANTE  DES  LiETTRES 

DE  \rÉTÉRiVNCE- 


-  Plusieurs,  en  parlant  des  secrétaires  du  roi  et  des 
officiers  des  cours  souveraines ,  ont  avancé  que  le 
défaut  d'avoir  pris  des  lettres  de  vétérance  en- 
traina.it  pour  eux  et  leurs  enfants  la  déchéance  de 
leur  noblesse. 

Nous  partageons  l'opinion  contraire ,  et  nous 
allons  dans  ce  sens  citer^  par  rapport  aux  secrétai- 
res du  roi  et  aux  membres  des  cours  souveraines 
par  exemple,  les  actes  qui  établissent,  sans  men- 
tion de  lettres  de  vétérances  obligatoires,  leur  droit 
à  la  noblesse  réelle  et  héréditaire. 

Parlons  d'abord  des  officiers  des  chancelleries. 

André  de  la  Roque,  dans  le  chapitre  XL!  de  son 
traité  de  la  noblesse,  dit  :  «  Bien  qu'il  y  ait  plusieurs 
moyens  de  parvenir  à  la  noblesse,  on  peut  dire 
qu'il  n'y  en  a  point  de  si  considérable  que  celui  de 
la  charge  de  secrétaire  du  roi,  maison  et  couronne 
de  France.  Ceux  qui  en  sont  pourvus  reçoivent, 
par  la  puissance  souveraine  de  nos  rois ,  le  carac- 
tère d'une  noblesse  de  race;  et,  par  un  privilège 
qui  leur  est  particuHer ,  ils  jouissent  des  mêmes 
honneurs  et  des  mêmes  prérogatives  que  les  nobles 
qui  ont  passé  le  quatrième  degré. 
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«  Les  lettres  patentes  de  Louis  XI  données  au 
mois  de  novembre  1482,  leur  octroient,  par  un  pri- 
vilège spécial ,  le  pouvoir  de  résigner  leurs  offices , 
au  profit  de  leurs  fils  ou  en  faveur  du  mariage  de 
leurs  filles,  sans  que  pour  cela  ils  cessent  de  jouir, 
pleinement  leur  vie  durant ,  de  tous  les  privilèges 
attribués  à  l'état  de  secrétaire.  » 

Le  privilège  de  la  noblesse  des  secrétaires  fut 
établi  par  le  roi  Charles  VIII  suivant  ses  lettres  pa- 
tentes données  à  Paris,  au  mois  de  février  1484, 
et  ainsi  conçues. 

«  Omnes  et  singulos  domûs  francise  clericos  no- 
tariosque  et  secretarios  prsedicti  collegii  prsesentes 
et  futures ,  cum  totâ  eorumque  posteritate  utriusque 
sexûs,  ex  légitime  procreatâ  et  procreandâ  conju- 
gio..,  nobilitavimus  ac  tenore  prsesentium  nobilita- 
mus^  nobiles  que  facimus  et  reddimus ,  volentes  et 
decernentes,  ac  eisdem  concedentes,  ut  ipsi  deim- 
ceps  eorumque  posteritas  ubique  locorum  nobiles 
ac  pro  nobilibus  habeantur ,  teneantur  et  reputen- 
tur  ;  quodque  ab  eodem  quo  eis  libuerit  équité  seu 
milite  aurato ,  dùm  et  quando  voluerint  et  videbitur 
opportunum,  cingulo  militise  equestrique  ordine 
valeant  decorari  ;  ac  demùm  -ad  omnes  et  singulos 
actus,  h^onores  et  officia,  dignitates,  personatus,  et 
bénéficia  promoveri  perindc  ac  si  eorum  nobilitas 
ab  antique  et  ultra  quartani  procederct  generatio- 
nem,..   » 
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Le  roi  François  V\  étant,  au  mois  de  septembre 
1549,  à  Compiègne,  fit  expédier  en  forme  d'édit  des 
lettres  patentes  lues  et  enregistrées  en  la  chancelle- 
rie établie  à  sa  suite,  le  15  janvier  1549,  et 
enregistrées  au  grand  Conseil  a  Paris  le  8  mai 
1576.  ConBrmant  les  lettres  patentes  de  Charles  VIII, 
il  ordonna  «  que  les  Clercs,  Notaires  et  Secrétaires, 
ensemble  leurs  enfants  et  leur  postérité  maie  et  fe- 
melle ,  et  ceux  d'entr'eux  qui  étaient  décédés  et  qui 
décéderaient  saisis  et  revêtus  dudit  état  et  office ,  ou 
qui  l'auraient  résigné  à  un  de  leurs  enfants  ou  à 
un  de  leurs  gendres ,  jouissent  et  usent  perpétuelle- 
ment du  privilège  de  noblesse.  » 

Par  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1572  véri- 
fiées au  parlement  de  Paris  le  24  novembre  suivant, 
le  roi  Charles  IX  déclare  «  que  les  Secrétaires  qui 
auront  servi  vingt  ans  pourront  résigner  leurs  offi- 
ces sans  payer  finance.  » 

L'éditdu  mois  de  juillet  1644,  registre  le  19  août 
1649,  déclare  «les  présidents,  conseillers,  avocat 
et  procureur  général ,  le  greffier  en  chef  et  les  4  no- 
taires et  secrétaires  du  parlement  de  Paris ,  pourvus 
desdits  offices  et  ceux  qui  le  seraient  par  la  suite, 
nobles  et  tenus  pour  tels  par  S.  M.  qui  veut  que 
lesdits  officiers,  leurs  veuves  en  viduité  et  leur  pos- 
térité et  lignée  tant  maie  que  femelle  née  et  à  naî- 
tre ,  jouissent  de  toutes  les  prérogatives  et  préémi- 
nences accordées  aux  nobles,  barons  et  gentils- 
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hommes  du  royaume ,  pourvu  que  lesdits  officiers 
eussent  servi  pendant  vingt  ans  ou  qu'ils  fussent  dé- 
cédés revêtus  de  leurs  offices ,  quoiqu'ils  ne  fussent 
point  issus  de  noble  et  ancienne  race.»  (Ghérin 
abrégé  chronolog.) 

Le  règlement  fait  à  Lyon,  Tan  1639  entre  les 
trois  ordres  de  la  province  du  Dauphiné,  porte  que 
«  les  secrétaires,  audienciers  et  contrôleurs  servant 
actuellement  en  la  chancellerie  ,  les  secrétaires  du 
parlement,  de  la  chambre  des  comptes  et  du  bu- 
reau des  finances  de  Grenoble^  ayant  exercé  vingt 
ans,  ont  le  privilège  attaché  à  la  charge  de  secrétai- 
re delphinal  à  laquelle  ils  prétendent  avoir  succé- 
dé. »  Tous  furent  déclarés  nobles  en  la  dernière  re- 
cherche de  la  noblesse  commencée,  en  1666,  par 
les  commissaires  du  roi  en  cette  province. 

Les  lettres  patentes  en  forme  de  déclaration  du 
mois  d'août  1643 ,  données  en  faveur  de  Jean-Pier- 
re Camus  portent  que  «  suivant  les  lois  et  les  cou- 
tumes du  royaume,  ceux  qui  possèdent  la  charge  de 
conseiller  et  secrétaire  de  Sa  Majesté^  maison  et 
couronne  de  France  pendant  vingt  années  ou  qui 
meurent  dans  son  exercice,acquièrent  la  noblesse  et 
la  transmettent  à  leursenfants,  en  vivant  nobleme?it.  » 

Un  arrêt  donné  à  l'audience  du  Grand  Conseil  à 
Paris,  le  27  avril  1662,  confirme  la  qualité  de  no- 
ble à  Antoine  de  Courlai ,  sieur  de  Bresson  Villers , 
attendu  «  qu'il  était  descendu  en  droite  ligne  de 
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Guillaume  de  Gourlai,  secrétaire  et  contrôleur  en 
la  chancellerie  de  Paris,  qui  avait  joui  de  ces  char- 
ges pendant  vingt  années.  » 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État  tenu  à  Fontainebleau , 
le  16  juillet  1664>  accorda  la  jouissance  du  titre  de 
noblesse  à  huit  secrétaires  du  roi  vétérans ,  pourvu 
qu'ils  vécussent  noblement.  Et  cet  arrêt  donna  oc- 
casion d'expédier  dans  ce  sens  une  déclaration  da- 
tée de  Vincennes  et  enregistrée  au  Grand  Conseil 
le  22  de  ce  mois. 

Un  autre  arrêt  du  Conseil  d'État  du  27  septembre 
1664,  «  confirme  dans  la  qualité  de  noble,  Jacques 
Guillebert  secrétaire  du  roi  vétéran  et  sa  postérité , 
ainsi  qu'il  en  jouissait  avant  l'édit  du  mois  d'avril 
1644.    n 

Ces  deux  derniers  arrêts  contenaient  la  révoca- 
tion de  cet  édit  d'avril  1644  ,  qui,  en  supprimant 
209  secrétaires  créés  par  besoin  d'argent ,  avait 
ordonné  «  que  ceux  qui  avaient  servi  l'espace  de 
vingt  anSf  jouiraient  seulement,  eux  et  leurs  veuves, 
des  privilèges  de  noblesse  qui  ne  devaient  pas  pas- 
ser à  leurs  enfants.   » 

Par  arrêt  du  Conseil  d'État  du  25  mai  1669 ,  Al- 
phonse et  François  Duderé  furent  conservés  en  leur 
noblesse  «  comme  descendus  de  Jean  Duderé  vété- 
ran de  la  charge  de  secrétaire  du  roi.  »  Le  procu- 
reur du  roi  soutenait  que  ce  Jean  Duderé,  trisaïeul 
des  défendeurs,  n'était  pas  mort  revêtu  de  la  char 
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ge  de  secrétaire  dont  il  s'était  démis  en  1 552 ,  sans 
avoir  pris  des  lettres  d'honneur.  Dans  leur  défense 
ils  firent  valoir  que  «  les  vérifications  n'étaient  pas 
toujours  une  confirmation  nécessaire  dont  les  or- 
donnances et  les  volontés  des  rois  eussent  besoin 
pour  être  exécutées,  mais  seulement  une  voie  plus 
prompte  pour  en  donner  connaissance  aux  juges. .  » 

Comme  on  le  voit,  jusqu'alors  il  n'avait  pas  été 
besoin  aux  vétérans  qui  avaient  servi  les  vingt  an- 
nées nécessaires  pour  l'acquisitiou  de  la  noblesse 
réelle  et  transmissible,  de  lettres  vérificatives  et  dé- 
claratives de  cette  vétérance.  Elles  n'étaient  vrai- 
ment utiles  que  pour  demeurer  et  se  dire  secrétaire 
honoraire. 

Tel  étaitl'état  de  la  jurisprudence,  quand  parut,  en 
août  1669,  un  édit  par  lequel  Sa  Majesté  maintint 
ses  secrétaires  dans  leurs  immunités,  même  dans 
les  privilèges  de  noblesse  accordés  par  les  lettres 
et  chartes  des  rois  Louis  XI,  Charles  VIII  et 
Henri  II,  des  mois  de  novembre  1482,  février  1484 
et  septembre  1549,  «  à  condition  que  les  pourvus 
des  offices  de  secrétaire  du  roi  qui  s'en  démettraient 
ou  qui  décéderaimit  avaîit  vingt  années  de  service 
actuel  et  qui  n'auraient  pas^,  après  lesdites  vingt  an- 
nées de  service,  obtenu  des  lettres  de  vétéran,  se- 
raient et  demeureraient  privés  ensemble  ,  leurs 
veuves  et  enfants,  àQ^  privilèges  de  noblesse,  et  sans 
que  les  particuliers  qui  avaient  obtenu  des  lettres  de 
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conseiller  secrétaire  vétéran  et  honoraire,,  sans 
avoir  servi  vingt  ans  en  ladite  qualité  de  conseiller 
secrétaire  dans  les  chancelleries,  pussent  prendre 
ladite  qualité  de  conseiller  secrétaire  vétéran  et 
honoraire,  ni  jouir  du  privilège  de  noblesse  y  ni 
d'autres  droits  et  prérogatives  appartenant  auxdits 
conseillers  et  secrétaires  vétérans,  nonobstant  les- 
dites  lettres  que  Sa  Majesté  révoque  et  déclare  nulles 
et  de  nul  effet.  » 

Voilà  le  premier  édit  qui  ait  fait,  pour  le  maintien 
de  la  noblesse  héréditaire  et  transmissible,  légitime- 
ment acquise  aux  secrétaires  du  roi  et  à  leur  posté- 
rité par  vingt  années  d'exercice,  une  nécessité  des 
lettres  de  vétérance  jusqu'alors  seulement  indis- 
pensables pour  prendre  la  qualité  de  conseiller  se- 
crétaire honoraire,  et  continuer  à  jouir  à  l'avenir, 
en  dehors  de  la  noblesse,  des  privilèges  des  secré- 
taires en  exercice. 

Cet  édit  était  si  contraire  aux  véritables  principes 
sur  la  matière,  qu'il  ne  pouvait  pas  être  longtemps 
appliqué  et  devait  nécessairement  être  abrogé.  C'est 
ce  qui  est  justement  arrivé. 

Dès  le  mois  d'août  1672;,  un  édit  de  réduction  des 
secrétaires  du  roi,  daté  de  Versailles^,  et  vérifié  au 
Parlement  et  à  la  Chambre  des  Comptes  les  7  et  11 
du  même  mois,  ordonne  «  que  les  veuves  et  les  en- 
fants nés  en  légitime  mariage  de  ceux  qui  meurent 
revêtus  de  leurs  offîcesj,  quoiqu'ils  nayent  pas  servi 
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les  vingt  années  prescrites  par  l'édit  du  mois  d'août 
1669;  ensemble  les  secrétaires  supprimés  par  le 
présent  édit  qui  ont  servi  viiigt  années  dans  ces 
offices,  jouissent  des  privilèges  de  noblesse  à  ^ux 
attribués,  sans  que  l'on  puisse  prétendre  qu'ils 
soient  de  nouvelle  concession;  pourvu  qu'ils  vivent 
noblement,  et  qu'ils  ne  fassent  acte  dérogeant  à  la 
noblesse  :  nonobstant  la  clause  portée  par  Védit  du. 
mois  d'août  1669  à  laquelle  il  est  expressément  déz 
rogé,  » 

Vint  ensuite  un  édit  du  roi,  en  date  de  juin  1715, 
enregistré  au  Parlement  le  19  du  moiS;,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  10.  Pour  prévenir  tous  les  prétextes  de 
donner  atteinte  aux  privilèges  de  ses  conseillers, 
secrétaires.  Sa  Majesté  confirme,  en  tant  que  de  be- 
soin, tous  les  privilèges  généralement  quelconques 
qui  leur  ont  été  accordés  par  les  rois  ses  prédéces- 
seurs et  par  elle,  NONOBSTANT  tous  édits,  déclaratious 
et  arrêts  de  son  conseil  qui  auraient  pu  être  rendus 
au  préjudice  desdits  privilèges  et  exemptions^,  les- 
quels elle  n'entend  nuire  ni  préjudicier  à  ses  con- 
seillers, secrétaires,  et  auxquels  elle  a  expressément 
dérogé. 

«  Art.  11.  Et  sans  déroger  à  cette  confirmation 
générale,  laquelle  ne  pourra  passer  pour  nouvelle 
concession,  veut  Sa  Majesté  que,  conformément 
aux  édits  et  déclarations  des  rois  ses  prédécesseurs, 
les  340  conseillers  secrétaires  de  la  grande  chan- 
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celleric  soient  réputés  nobles  de  race  et  capables 
d'être  reçus  dans  tous  les  ordres  de  chevalerie  du 

rovaume.    » 

* 

Un  autre  édit  des  mêmes  mois  et  années^  enre- 
gistré au  Parlement,  le  10  juillet,  «  Confirme  les  offt- 
ciers  secrétaires  établis  près  les  cours  supérieures, 
dans  le  privilège  de  noblesse  au  premier  degré,  et 
leur  attribue  tous  les  honneurs  et  avantages  dont 
jouissent  les  nobles  du  royaume,  après  vingt  années 
de  service,  ou  en  cas  qu'ils  décèdent  revêtus  de  leurs 
dits  offices  :  en  conséquence  les  décharge  de  toute 
recherche  de  noblesse  pour  avoir  pris  la  qualité 
d'écuyer  avant  le  présent  édit. 

«  Déclare  les  officiers  supprimés  déchus  du  privi- 
lège de  noblesse.attribué  à  leurs  charges,  s'ils  ne  les 
ont  pas  exercé  pendant  vingt  années  accomplies,  » 

Enfin  par  deux  édits  enregistrés,  l'un,  dejuillet 
Ï724  et  l'autre,  d'octobre  1727,  les  derniers  que 
nous  trouvons  dans  l'abrégé  chronologique  de  Çhé- 
rin ,  «  Sa  Majesté  maintient  les  conseillers  secré- 
taires du  roi  dans  tous  les  privilèges  qui  leur  ont 
été  accordés ,  ou  dans  lesquels  ils  ont  été  confirmés 
par  elle  ou  les  rois  ses  prédécesseurs,  pour  en  jouir 
conformément  aux  édits,  déclarations^  lettres  pa- 
tentes et  arrêts  rendus  en  leur  faveur ,  et  notam- 
ment aux  édits  des  mois  de  novembre  1482,  février 
1484,  avril  1672,  mars  1 704  et  juin  1715,  et  à  la 
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déclaration  du  24  octobre  1643  (qui  avait  confirme 
les  lettres  patentes  de  1484).  » 

Parlons  maintenant  des  autres  officiers  des  cours 
et  compagnies  supérieures  du  royaume  dont  les 
charges  étaient  attributives  de  la  noblesse  hérédi- 
taire au  premier  ou  au  second  degré  ;  et  commen- 
çons par  citer  un  édit  du  roi,  d'août  1 669,  qui  a  sans 
doute  autorisé,  bien  qu'à  tort^  nous  allons  le  dé_ 
montrer , l'opinion  que  nous  combattons.»  Ne  pour- 
ront, y  est-il  dit,  les  cours  et  compagnies  supérieu- 
res du  royaume  donner  entrée  et  séance,  ni  voix 
délibérative  aux  officiers  qui  se  seront  démis  de 
leurs  charges  après  avoir  servi  vingt  ans,  ni  les  fai- 
re jouir  des  privilèges  et  droits  dont  jouissent  les 
vétérans  sous  quelques  titres  et  qualités  que  ce 
puisse  être,  sans  qu'il  leur  soit  apparu  de  lettres  à 
cet  effet ,  à  peine  de  nullité  ;  et  seront  les  officiers 
qui  auront  été  reçus  vétéi^ans  ou  honoraires  sans 
ces  dites  lettres ,  tenus  de  se  retirer  pardevers  Sa 
Majesté,  pour  leur  être  pourvu  autrement  ;  et  à  fau- 
te d'en  rapporter  dans  ledit  temps  et  icelui  passé , 
seront  et  demeureront  lesdits  officiers  vétérans  pri- 
vés de  Ventrée  des  compagnies  et  déchus  des  privilè- 
ges attachés  aux  dites  charges,  » 

Cet  édit  ne  concerne ,  suivant  ses  termes ,  que  la 
continuation  des  privilèges  attachés  aux  charges , 
et  ceux  des  vétérans  dont  les  cours  pouvaient  les 
faire  jouir  par  elles-mêmes  :  c'est-à-dire  des  entrée, 
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séance,  voix  délibérative ,  titre  d'officier  honorai- 
re etc.  Des  privilèges  dont  devaient  jouir  les  vété- 
rans qui  avaient  servi  20  ans,  en  dehors  des  cours, 
et  indépendamment  des  charges  qu'ils  avaient  cessé 
d'exercer  ;  de  la  noblesse  réelle  et  héréditaire , 
imprimée  et  inhérente  à  la  personne  des  membres 
d'une  famille,  inséparable  d'elle,  et  ne  suivant 
plus  l'office ,  pas  un  mot. 

La  preuve  la  plus  formelle  que  les  lettres  de  vété- 
rance  rie  concernaient  que  les  privilèges  inhérents 
à  l'exercice  momentané  des  charges,  et  que  les 
fonctions,  les  rangs  et  les  préséances  des  titulai- 
res ,  c'est  cette  remarque  faite  dans  Guyot  (1). 

«  Les  lettres  d'honoraire  ou  de  vétérance,  est  il 
dit,  sont  nécessaires  pour  jouir  des  honneurs  et  des 
privilèges  des  charges.  On  n'en  donne  point  aux 
chefs  des  compagnies  parce  qu'ils  ne  peuvent,  après 
leur  démission, conserver  la  même  place.  Ceux  qui 
ont  obtenu  des  lettres  d'honoraire  n'ont  point  de 
part  aux  émoluments.  » 

Tout  cas  de  déchéance,  nous  ne  nous  lassons  pas 
de  le  répéter ,  étant  de  droit  étroit ,  il  faudrait ,  pour 
que  celui-ci  eût  son  application  à  la  noblesse  héré- 
ditaire ainsi  acquise ,  qu'il  en  eût  été  expressément 
parlé.  Sinon,  il  faut  aller  chercher  ailleurs  une  rai- 
son de  la  déchéance  de  cette  noblesse  que  l'on  vou- 

(I)  Rep.  de  jurisp.  au  mot  loUresdlionorairc. 
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drait  faire  résulter  du  défaut  de  lettres  de  vétérance 
ou  d'honneur.  Gherchous  si  nous  la  trouverons. 

L'édit  de  1600,  qui  confirme  la  noblesse  gra- 
duelle des  descendants  d'un  père  et  d'un  aïeul 
ayant  exercé  des  charges  nobles,  n'impose  aucune 
autre  condition  que  le  service  du  père  et  de  l'aïeul , 
et  celle  de  vivre  noblement.  L'obtention  de  lettres 
de  vétérance  n'est  exigée  à  l'égard  ni  du  père  ni  de 
l'aïeul,  et  elle  ne  pouvait  même  pas  l'être.  En 
effet,  nous  l'avons  vu  dans  l'édit  du  10  décembre 
1835  rapporté  page  383,  les  lettres  de  vétérance 
n'étaient  avant  cette  époque  en  usage  que  pour  les 
gens  de  guerre. 

Le  premier  règlement  que  nous  trouvons  en- 
suite dans  l'abrégé  chronologique  de  Chérin,  tou- 
chant la  noblesse  provenant  des  charges  des  of- 
ficiers des  cours  et  compagnies  supérieures,  est 
celui  fait  par  le  roi  entre  les  trois  ordres  du  Dau- 
phiné,le  24  octobre  1639,  enregistré  le  4  novem- 
bre suivant.  Il  porte:  art.  XIL  «  Que  les  officiers  du 
Parlement,  Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aides 
et  Bureaux  des  finances  de  la  généralité  de  Gre- 
noble, qui  ont  eu  ou  qui  auront  père  et  ayeul 
exerçant  lesdits  offices,  ou  qui  auront  servi  vingt 
ans  en  iceux,  acquerront  titre  de  noblesse  à  eux 
et  à  leurs  enfants.  » 

«  Vient  ensuite  cet  édit  du  mois  de  juillet  1644 
enregistré  le  19  août  1649  : 
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«  Les  présidents,  conseiller;,  avocat  et  procureur 
ge'néral,  le  greffier  en  chef  et  les  4  notaires  et 
secrétaires  du  Parlement  de  Paris  pourvus  desdits 
offices  et  qui  le  seront  par  la  suite,  seront  déclarés 
nobles  et  tenus  pour  tels  par  S.  M.  qui  veut  que 
lesdits  officiers,  leurs  veuves  en  viduité ,  et  leur 
postérité  et  lignée,  tant  mâle  que  femelle,  née  et  à 
naître,  jouissent  de  toutes  les  prérogatives  et  préé- 
minences accordées  aux  nobles^,  barons  et  gentils- 
hommes du  royaume,  pourvu  que  lesdits  officiers 
eussent  servi  vingt  ans^  ou  qu'ils  fussent  décédés 
revêtus  de  leurs  offices  nonobstant  qu'ils  ne  fussent 
point  issus  de  noble  race.  » 

L'édit  de  janvier  1 645, enregistré  le  6  juin  1658, 
en  faveur  des  présidents,  maîtres  ordinaires,  cor- 
recteurs, auditeurs;,  avocats  et  procureurs  géné- 
raux, et  greffier  en  chef  de  la  Cour  des  comptes  de 
Paris,  ainsi  que  celui  concernant  le  Parlement  de 
Met^,  du  mois  de  septembre  1658,  enregistré  au 
Parlement  le  24  octobre  suivant,  renferment,  dans 
les  mêmes  termes,  les  mêmes  dispositions. 

L'édit  du  roi,  de  mars  1691 ,  accorde  aux  officiers 
de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  et  à  leurs  enfants  et 
descendants  tant  maies  que  femelles  nés  et  à  naître, 
«  tous  les  privilèges  des  autres  nobles  de  race  du 
royaume,  pourvu  que  lesdits  officiers  eussent  servi 
vingt  ans,  ou  qu'ils  fussent  décédés  revêtus  de  leurs 
offices.  » 
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L'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  7  juillet  1693  et  les 
lettres  patentes  du  18  août  suivant,  en  confirmant 
la  noblesse  des  conseillers  du  roi  secrétaires  et  audi- 
teurs de  la  Chambre  des  comptes  de  Bretagne,  ex- 
pose :  «  que  leurs  offices  servent  de  degré  pour 
parvenir  à  la  noblesse  et  l'acquérir  à  leurs  enfants 
et  postérité,  quand  l'aïeul  et  le  père  successivement 
en  avaient  été  revêtus,  et  qu'ils  les  ont  exercés  pen- 
dant vingt  armées,  ou  jusqu'à  leur  décès  ;  ce  qui  était 
commun  à  tous  les  officiers  des  cours  supérieures, 
et  a  été  confirmé  par  tant  d'édits,  déclarations  et 
arrêts^  que  c'est  une  loi  généralement  reçue,  qui 
n'est  point  révoquée  en  doute.  » 

Un  édit  du  roi,  du  mois  d'octobre  1704,  enregis- 
tré à  la  Cour  des  Aides  le  20 novembre,  porte  :  «  le. 
Roi,  ayant  remarqué  qu'un  des  avantagesqui  décore 
le  plus  les  charges  des  officiers  des  Cours  supé- 
rieures du  royaume ,  est  la  noblesse  qui  y  a  été  attachée 
de  tout  temps,  lorsque  le  père  et  le  fils  sont  morts 
revêtus  desdites  charges,  ou  qu'ils  les  ont  exercées 
pendant  vingt  années;  accorde  aux  officiers  des 
Cours  de  parlement,  Chambre  des  comptes,  Cour 
des  Aides,  Conseils  supérieurs.  Bureaux  des  fi- 
nances, quatre  dispenses  d'un  degré  de  service 
pour  pouvoir  acquérir  la  noblesse  et  la  transmettre 
à  leur  postérité;  au  moyen  de  quoi,  après  avoir 
servi  vingt  années  dans  leurs  offices,  ou  étant  dé- 
cédés revêtus  d'iceux,  eux^  leurs  veuves  en  viduité, 
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et  leurs  enûmtsnés  et  a  naître  en  loyal  mariage,  se- 
ront nobles  et  jouiront  de  tous  les  mêmes  droits  et 
privilèges,  etc.,  dont  jouissent  les  autres  nobles  du 
royaume.  » 

Passant  sous  silence  d'autres  édits  postérieurs 
de  confirmation,  tous  semblables  et  rapportés  dans 
Chérin,  arrivons  aux  lettres  patentes  en  forme  d'é- 
dité du  mois  d'août  1768,  enregistrées  au  Parle- 
ment, le  17  dudit  mois.  Ces  lettres  patentes  dé- 
clarent nobles  les  officiers  du  Châtelet,  eux  et 
leurs  descendants,  savoir  :  T  les  lieutenants  gé- 
néraux civils,  de  police  et  criminels,  et  les  lieute 
nants  particuliers  qui  auront  rempli  leurs  fonctions 
pendant  vingt  ans,  ou  seront  décédés  revêtus  de 
leurs  offices;  2""  les  conseillers,  avocats  et  procu- 
reurs du  roi  qui  auront  rempli  leurs  fonctions  pen- 
dant quarante  années  entières  et  consécutives,,  ou 
qui  seront  décédés  après  l'expiration  de  vingt  ans 
d'exercice.  »  11  est  ajouté  dans  l'art.  G  :  «  Ceux  qui 
prétendront  jouir  de  la  noblesse,  seront  tenus  de 
représenter  les  provisions  de  l'officier  ou  une  copie 
collationnée,  l'arrêt  ou  la  sentence  de  réception,  et 
une  attestation  des  officiers  du  Ghatelet,  portant 
que  l'officier  a  rempli  les  conditions  ci-dessus  pres- 
crites   » 

Suivant  un  édit  du  5  mai  1 772,  portant  création 
d'un  Conseil  supérieur  à  Douai,  et  enregistré  au 
Parlement  :  «  Les  présidents  et  conseillers  de  ce 
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Conseil^  et  l'avocat  et  procureur  général  devaient 
jouir  de  la  noblesse  personnelle  et  transmissible, 
dans  le  cas  où  le  père  et  le  fils  auraient  successive- 
ment rempli  un  desdits  offices  chacun  pendant  vingt 
ans,  ou  seraient  morts  dans  leur  exercice  avant  les 
vingt  ans  révolus.   » 

Enfin  une  ordonnance  de  mai  1788  accorde  aux 
officiers  des  grands  baillages,  «  la  noblesse  person- 
nelle pour  eux,  et  la  noblesse  graduelle  héréditaire 
pour  leur  postérité,  en  cas  de  décès  des  titulaires, 
ou  au  bout  de  25  ans  d'exercice,  pour  les  lieute- 
nants généraux  et  particuliers,  les  avocats  et  pro- 
cureurs; et  au  bout  de  30,  pour  les  conseillers.  » 

Dans  tous  les  édits  que  nous  venons  de  lire,  et 
ceux  que  nous  avons  omis,  aucune  mention  n'est 
faite  du  besoin  de  lettres  de  vétérance  pour  acqué- 
rir la  noblesse  héréditaire. 

Bien  plus,  l'article  6  de  l'édit  relatif  au  Châtelet, 
que  nous  avons  cité,  en  mentionnant  d'autres 
preuves  de  justification  du  temps  d'exercice,  dé- 
clare indirectement  les  lettres  de  vétérance  inutiles 
en  pareil  cas. 

Ajoutons  à  ces  arguments  l'opinion  deLoyseau(r) 
et  la  jurisprudence  des  commissaires  chargés  de  la 
dernière  recherche,  telle  que  de  la  Roque  nous  la 

(I)  DesOff.  en  général,  liv.  l",  chap.  IX,  n«  85. 
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donne  dans  son  Traité  de  la  noblesse,  suivant  les 
préjugés  rendus  par  les  commissaires. 

Voici  ce  que  disait  Loyseau  (1)  :  «  Or  il  ne  va  pas 
ainsi  de  ces  privilèges  comme  de  la  noblesse  des 
officiers  qui,  étant  une  fois  imprimée  et  caractérisée 
en  leur  personne,  leur  donne  un  ordre  permanent 
pendant  leur  vie  ;  mais  leurs  privilèges  ne  s'atta- 
chent point  directement  à  la  personne  des  officiers  ; 
ains  demeurent  toujours  attachés  aux  offices,  et  ne 
sont  communiqués  aux  officiers,  sinon  en  tant  et 
pour  tant  qu'ils  demeurent  jouissant  de  leurs  of- 
fices ;  de  sorte  qu'après  les  avoir  résignés  ou  autre- 
ment perdus,  ils  en  perdent  quant  et  quant  les  pri- 
vilèges qui  passent  à  leurs  successeurs  avec  leurs 
offices.   » 

Voici  maintenant  les  termes  dans  lesquels  de  la 
Roque  rapporte  le  jugement  des  commissaires  : 
«  La  noblesse  acquise  par  les  charges  est  si  inhé- 
rente à  la  personne  qu'elle  en  est  inséparable  ;  la 
raison  en  est  qu'étant  un  ordre,  il  ne  peut  être  ef- 
facé dès  qu'il  est  imprimé  en  la  personne  de  celui 
qui  l'a  reçu.  Il  n'en  est  pas  comme  des  privilèges  : 
ceux-ci  suivent  l'office  et  non  pas  la  personne.  C'est 
pourquoi  il  faut  qu'un  officier  qui  a  servi  vingt  ans 
ait  des  lettres  de  vétérance  pour  pouvoir  conserver 
les  droits  de  la  charge  dont  il  s'est  dépouillé,  au  lieu 

(I)  Chap.  n,  iT'IO. 
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que  l'ordre  est  une  qualité  personnelle  qui  ne  peut 
être  donne'e  à  temps,  ni  sous  condition  et  qui  dure 
autant  que  celui  qui  Ta  reçue.  On  n'en  sçauroit  faire 
le  caractère  plus  heureusement  que  par  celui  que 
fait  Gassiodore  du  patriciat  «  mox  ut  datus  fuerit  in 
vitsetempus  reliquum  homini  coaevus,  ornatus  in- 
dividuus  cingulum fidèle,  quod  nescit  antèdeserere, 
quàm  de  mundo  hominum,  contingat  exire.  » 

Nouslisonsdansle Répertoire  de  jurisprudence(l)  : 
«  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  ces  deux  points, 
que  les  offices  de  conseiller  de  Cour  souveraine 
donnent  au  pourvu  une  noblesse  personnelle  ;  que, 
lorsque  le  père  et  l'aïeul  sont  décédés  dans  l'exer- 
cice de  pareilles  charges,  ou  les  ont  possédées  pen- 
dant vingt  ans^  le  petit-fils  a  la  noblesse  transmis- 
sible.  Mais  on  demande  si  celui  qui  résigne  son 
office  continue  de  jouir  des  privilèges  de  la  no- 
blesse? Loyseau  (2),  qui  traite  cette  question  avec 
son  érudition  ordinaire,  après  avoir  cité  beaucoup 
d'autorités  de  part  et  d'autre^  se  détermine  pour 
l'affirmafive. 

«  11  résulterait  de  ces  mofifs  qui  paraissent  pui- 
sés dans  la  nature  des  choses,  qu'un  conseiller  de 
Cour  souveraine  qui  a  résigné  son  office  avant  les 
vingt  années  d'exercice,  doit  conserver  les  privi- 


(1)  Guyot,  g  M,  Noblesse. 

(2)  Des  Offices,  liv.  I,  cliap,  IX,  n"  33, 
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loges  de  la  noblesse  pendant  le  reste  de  ses  jours. 

«  Cependant  Loyseau  convient  que  lors  de  la 
confection  du  règlement  des  tailles  pour  le  Dau- 
pliiné,  on  s'avisa  de  prendre  une  voie  mitoyenne,  à 
savoir  que  ceuxqui  avaient  exercé  vingt  ans,  demeu- 
reraient nobles  et  les  autres,  non.  Mais  cet  auteur 
désapprouve  cette  voie  mitoyenne. 

«  Ce  n'est  pas,  dit-il^,  la  longueur  de  l'exercice 
qui  assure  la  noblesse  à  l'officier,  mais  c'est  le  mé- 
rite de  l'officier  qui  a  été  une  fois  trouvé  capable  de 
seoir  sur  les  fleurs  de  lys,  et  qui  défait  a  l'honneur 
d'exercer  au  nom  du  roi  et  avec  lui^  ou  sous  lui^  la 
justice  souveraine,  comme  son  assesseur;  ce  qui 
honore  et  élève  tellement  sa  personne,  que  désor- 
mais il  n'est  raisonnable  qu'elle  rentre  au  rang  du 
mêmepeuple,etsoitassujétieauxsubsidesetcharges 
des  roturiers.  Et  de  fait,  ne  serait-ce  pas  une  honte 
d'imposer  aux  tailles  un  conseiller  à  la  Cour  qui  au- 
rait résigné  son  office?  » 

Malgré  tout  cela,  plusieurs^,  avons-nous  dit,  ont 
prétendu  qu'il  fallait ,  pour  justifier  sa  noblesse 
héréditaire  d'office,  produire  les  lettres  d'honneur 
ou  de  vétérance  des  officiers  ;  et  nous  trouvons  trois 
déclarations  ou  édits  du  roi  qui  viennent  a  l'appui 
de  cette  prétention.  Ces  trois  documents  sont  : 

l''  Une  déclaration  du  4  janvier  1755,  enregis- 
trée au  Parlement  le  15,  par  laquelle  «  Sa  Majesté 
confirme  les  Président,  Conseiller,  Avocat  et  Pro- 
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cureur  généraux  en  la  Cour  du  Parlement  de  Flan- 
dres, dans  le  privilège  delà  noblesse  héréditaire  au 
premier  degré,  en  obtenant  toutefois  par  eux  des  let- 
tres de  vétérance;   » 

2''Un  édit,  enregistré  au  Parlement  le  31  décem- 
bre 1771,  qui  supprime  la  Cour  du  Parlement  et 
la  Chancellerie  de  Bombes,  et  ajoute  :  «  Ces  officiers 
jouiront  de  tous  les  droits  dont  ils  jouissaient  avant 
la  suppression  de  leurs  offices, même  de  la  noblesse, 
comme  s'ils  avaient  obtenu  des  lettres  de  vétérance, 
encore  qu'aucuns  d'eux  n'eussent  pas  le  temps  de 
service  requis  dont  Sa  Majesté  les  dispense  ;  » 

S"*  Une  déclaration  du  roi  du  9  septembre  1781 , 
enregistrée  à  la  Chambre  des  comptes,  le  28  novem- 
bre ,  par  laquelle  «  S.  M.  interprétant  son  édit  du 
mois  de  juillet  1755  concernant  les  officiers  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Blois,  ordonne  que  ceux 
des  officiers  de  ladite  Chambre  des  comptes  de  Blois 
supprimés,  qui, lors  de  ladite  suppression,  étaient 
pourvus  d'offices  auxquels  le  privilège  de  noblesse 
au  deuxième  degré  était  attaché,  et  dont  les  pères, 
pourvus  de  semblables  offices ,  avaiejit  obtenu  des 
lettres  de  vétérance ,  ou  étaient  morts  revêtus  de 
leurs  offices,  ensemble  leurs  enfants  et  descendants, 
jouiront  du  privilège  de  noblesse  héréditaire ,  com- 
me si  lesdits  pourvus  avaient  obtenu  des  lettres  de 
vétérance.    » 

Ces  trois  documents,  qui  feraient  supposer  un 
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usage  contraire  aux  conditions  imposées  par  les 
édits ,  sont  graves  ;  cependant  émanés  probable- 
ment d'une  erreur  causée  par  l'habitude  générale  de 
prendre  des  lettres  de  vétérance,  ils  ne  doivent  pas 
faire  ajouter  aux  édits  de  création  et  de  confirma- 
tion antérieurs  ou  postérieurs^,  une  condition  de 
déchéance  que  le  souverain  s'obstine  à  n'y  pas  in- 
sérer ;  ce  serait  violer  les  principes  les  plus  sacrés 
du  droit  en  pareille  matière  de  déchéance,  et  ou- 
blier que  ce  qui  est  contraire  au  droit  commun  ne 
doit  recevoir  d'extension  ni  d'un  casa  un  autre,  ni 
d'une  personne  à  une  autre,  malgré  toute  apparence 
de  similitude. 

Voici  une  nouvelle  et  dernière  preuve  que  les 
lettres  de  vétérance  n'ont  jamais  été  essentiellement 
obligatoires  pour  conserver  la  noblesse  réelle  et 
héréditaire  acquise  par  les  charges  : 

Par  les  édits  de  mars  et  juin  1 704 ,  octobre  1 709 
et  juillet  1710,  duement  enregistrés  au  parlement, 
et  portant  création  des  commissaires  ordinaires  des 
guerres,  ainsi  que  des  inspecteurs  généraux^  S.  M. 
«  veut  qu'ils  fassent  souche  de  noblesse  lorsqu'eux 
et  leurs  enfants  successivement  et  sans  interruption 
auront  possédé  et  exercé  lesdits  offices  pendant  20 
ans ,  en  sorte  que ,  comptant  les  années  de  service 
du  père  et  celles  des  enfants ,  ensemble  se  trou- 
vant vingt  années  de  service  entre  eux ,  la  nobles- 
se leur  soit  acquise  pour  eux  et  leur  postérité, 
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tant  qu'ils  ne  feront  acte  dérogeant  a  la  noblesse.  » 

L'édit  du  30  juin  1 704 ,  concernant  les  inspec- 
teurs généraux  de  la  marine  ajoute  :  «  et  S.  M. 
ordonne  qu'après  ces  20  années  de  service  expi- 
rées ,  ils  seront  inscrits  dans  le  catalogue  des  nobles 
du  royaume.  » 

Le  père  et  les  enfants, pouvant  successivement, 
parfaire  les  20  années  exigées,  et  le  père,  en  cette 
circonstance ,  s'étant  démis  de  sa  charge  avant 
ces  20  années  que  le  fils  devait  accomplir,  il  ne 
devait  pas  être  pris  par  lui  des  lettres  de  vétérance 
qui  ne  s'accordaient  qu'après  20  ans  d'exercice. 

La  noblesse  était  donc  alors  obtenue  sans  elles  ; 
sans  elles  on  pouvait  être  inscrit  dans  son  catalo- 
gue; preuve  qu'elles  n'étaient  point  nécessaire  dans 
ce  cas. 

Ce  qui  serait  injuste  pour  les  pères ,  le  serait  à 
plus  forte  raison  pour  les  enfants.  Les  lettres  de  vé 
térance  ne  les  concernaient  pas ,  à  moins  d'être 
eux  mêmes  officiers. 

Excepté  dans  cet  édit  du  mois  d'août  1669  qui 
concerne  les  secrétaires  du  roi  et  que  nous  avons  dit 
abrogé  par  celui  de  1715,  jamais  dans  aucun  édit 
ni  arrêt  où  il  s'agit  de  ces  lettres  de  vétérance,  il 
n'est  question  d'eux.  Il  n'est  fait  mention  que  deS 
officiers  vétérans  et  de  leurs  veuves. 

Les  lettres  de  vétérance  ne  sont  nécessaires  qu'à 
ceux  qui  ont  possédé  des  offices  et  qui  veulent  con- 
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tinuer  a  jouir  des  privilèges  de  ces  offices.  Or,  les 
enfants  d'une  ou  de  deux  personnes  anoblies  héré- 
ditairement par  leurs  offices  et  nobles  indépendam- 
ment d'eux,  n'ont  pas  besoin  d'obtenir  la  continua- 
tion des  privilèges  des  charges  qu'ils  peuvent  bien 
ne  pas  posséder  eux  mêmes;  les  lettres  de  vétérance 
ne  les  regardent  donc  pas. 

A  l'égard  des  autres  officiers  commensaux  et  au- 
tres dont  les  charges  nobles ,  procurent  aux  termes 
de  l'édit  de  1600,  la  noblesse  pâtre  et  avo,  il  n'est 
rien,  selon  nous^  qui  puisse  le  moindrement  motiver 
la  nécessité  des  lettres  de  vécérance  pour  la  continua- 
tion des  privilèges,,  autres  que  ceux  attachés  spécia- 
lement aux  charges.  Relativement  aux  officiers 
commensaux  en  particulier ,  tous  les  édits  et  ordon- 
nance qui  parlent  de  leurs  lettres  de  vétérance ,  ne 
les  exigent  pas  dans  les  cas  de  transmission  de  la 
noblesse  aux  descendants  ;  les  officiers  commen- 
saux qui  ont  résigné  en  faveur  de  leurs  fils  ou  gen- 
dre, sont  même  vétérants  de  droit,  sans  besoin  de 
lettres  conservatrives  de  cette  vétérance. 

Ainsi  donc,  si  on  ne  le  veut  pas,  à  tort  selon  moi, 
pour  les  officiers  secrétaires  des  cours  souveraines, 
toujours  faudra-t-il  comme  l'indique  l'article  VI 
de  redit  d'août  1768  concernant  les  officiers  du 
Châtelet,  se  contenter,  pour  la  justification  de  la  no- 
blesse des  descendants  de  deux  officiers  eommen- 
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saux  OU  autres ,  de  la  production  des  provisions  et 
du  temps  d'exercice  voulu  des  officiers. 

ê  IV. 

CiVS  1>E  SUPPRESSION  D'OFFICE.. 

Si  les  lettres  de  vétérance,  en  cas  de  noblesse 
héréditaire,  ne  sont  problématiquement  nécessaires 
que  pour  certains  officiers  et  ne  le  sont  pas  pour 
les  autres  en  général  ;  à  plus  forte  raison,  ne  peu- 
vent-elles pas  être  exigées,  quand  la  suppression  des 
offices  empêche  d'obtenir  un  acte  conservatoire 
d'une  quahté  qui  n'existe  plus. 

Pourquoi,  quand  les  lettres  de  vétérance  ne  pro- 
fitaient pas  aux  enfants,  voudrait-on  qu'elles  pus- 
sent leur  préjudicier?  Cela  serait  contraire  à  toutes 
les  maximes  de  la  raison  et  du  droit. 

La  noblesse  graduelle,  dès  l'instant  où  1  aïeul  et 
le  père  avaient  possédé  successivement  et  le  temps 
voulu,  une  charge  noble,  était  acquise  irrévocable- 
ment ;  elle  était  comme  prescrite ,  dit  Loyseau ,  au 
profit  des  enfants  nés  pendant  que  leur  père  était  en 
fonctions.  Le  défaut  de  lettres  de  vétérance  qui  pri- 
vait les  pères  des  privilèges  personnels  de  leur 
charge,  ne  pouvait  enlever  aux  enfants  un  droit 
réel  qu'ils  avaient  eux-mêmes  acquis  de  leur  pro- 
pre chef,  jus  qttœsitum. 
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«  Quod  filius  etiam  nôcdum  natus,  sed  tantum 
coneeplus  aatè  delictam  patris,  qui antè  conceptum 
filium  acquisiverat  nobilitatem ,  non  amittat  eam 
per  patris  amissionem  ;  iniquum  enim  esset  ut  post 
quàm  filius  per  coneeptionem  nobilitatem  acquisi 
verit ,  quse  personae  adhœret ,  eo  facto  patris  poste- 
riore  privetur ,  etiam  si  patcr  auctor  nobilitatis 
fuerit  (1). 

«  Ce  que  Ton  ne  peut  pas  trouver  étrange  vu  que 
la  noblesse  du  fils,  en  ce  cas,  est  un  droit  de  sang 
et  de  nature.  Jura  enim  sanguinis  nullo  civili  modo 
dirimi  possunt,  f.  8  ff.  de  regulis  juris. 

«  Selon  l'opinion  des  plus  fameux  jurisconsultes 
le  père  qui  a  dérogé  non  plus  qu'un  autre  des 
ayeuls ,  ne  peut  pas  ôter  a  son  fils  ou  à  son  descen- 
dant ,  ce  que  le  fils  n'a  pas  de  son  père  seul  ou  de 
quelqu'autre  de  ses  ascendants.'  »  (2) 

Ce  défaut  de  lettres  de  vétérance  pour  les  officiers 
qui  les  avaient  négligées,  n'était  pas  sans  doute 
succeptible  de  produire  plus  d'effet  que  la  dégrada- 
tion et  la  dérogeance  ;  or,  suivant  un  arrêt,  du  27 
août  1608,  cité  par  de  la  Roque,  la  dégradation, 
excepté  le  cas  de  crime  de  lèse-majesté ,  ne  faisait 
point  perdre  la  noblesse  aux  enfants  des  coupables. 


(1)  Fabius  de  Arma,  in  Consuetudines  -17,  ii.  8,  resp.  per  L.  2, 
ff.  in  quo  ff.  de  deciirionibus- 

(2)  De  la  R,  traité  de  la  noblesse,  chap.  CXLI. 
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Suivant  encore  deux  arrêts  du  conseil  d'État,  des  1 9 
mars  1667  et  4  juin  1668, qui  se  trouvent  dans  l'a- 
brégé chronologique  de  Ghérin ,  la  dérogeance  com- 
mise par  le  père  ne  pouvait  nuire  au  fils  né  aupa- 
ravant. 

C'est  ici  l'occasion  de  répéter  ces  paroles  de  M.  le 
Procureur  général  Falconet  (1): 

«  Le  titre  du  père,  (grevé  d'une  sorte  de  substi- 
tution et  de  fideicommis  au  profit  du  fils) ,  est  pour 
lui  tellement  acquis  d'avance  à  ses  enfants ,  qu'il  ne 
peut  y  renoncer  ni  l'aliéner.  La  renonciation  qui 
lui  serait  personnelle,  ne  nuirait  pas  aux  droits  des 
enfants  de  reprendre  le  nom.  Ce  droit  est  impres- 
criptible ,  inaliénable ,  en  dehors  de  toutes  les  fan- 
taisieS;,  comme  de  tous  les  pouvoirs  réguliers  du 
père.  Cette  doctrine  est  toute  de  tradition  ;  elle  était 
enseignée  par  MerHn  et  les  anciens  auteurs.  Notam- 
ment, Claude  Serres ;,  dans  ses  institutions  de  droit 
français  p.  17,  liv.  1 ,  tit.  3,  dit  :  «  La  noblesse  une 
fois  acquise  peut  se  perdre  ;  et  elle  se  perd  ou  par 
le  crime  ou  par  la  dérogeance.  Pour  ce  qui  est  du 
crime ,  il  éteint  et  ôte  sans  contredit  la  noblesse  de 
celui  qui  en  est  convaincu  et  condamné  ;  mais  ses 
enfants  conservent  néanmoins  la  noblesse  ;  il  faut 


(!)  Conclus,  de  M.  le  Procureur  général  Falconet,  Cour  de  Pan, 
-15  novembre  1858,  aff.  de  Salinis.  (D'Alloz  1831,  Rec.  Périodique 
do  jurisprudence,  2e  part.,  p.  83.) 
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en  excepter  les  crimes  de  lèse-majestc ,  où  les  ju- 
gements de  condamnation  ne  manquent  guères  de 
dégrader  tant  le  criminel  que  sa  postérité...  Les 
enfants  ou  descendants  de  ceux  dont  la  noblesse  est 
d'ailleurs  prouvée  et  certaine,  et  qui  néanmoins  ont 
fait  acte  de  dérogeancC;,  peut^ent  au  surplus  con- 
server leur  noblesse^  qu'ils  ne  tiennent  pas,  pour 
ainsi  dire  du  père  qui  a  dérogé  :  Non  à  pâtre  sed  à 
génère^  comme  il  est  dit  leg.  3  au  Dig.  de  Interdict. 
et  releg,  » 

«  Le  droit  de  reprendre  un  nom  ou  un  titre  de 
noblesse  est  donc  tellement  absolu ,  tellement  pri- 
mordial ,  antérieur  et  supérieur  a  la  volonté  du 
père ,  qu'il  existe  alors  même  qu'il  y  a  eu ,  non  seu- 
lement omission ,  mais  même  acte  forcé  de  dégra- 
dation par  suite  d'un  crime,  ou  acte  volontaire  et 
temporaire  de  suspension  par  la  dérogeance.  » 

Le  défaut  des  lettres  de  vétcrance  négligées  par 
le  père  et  l'aïeul ,  ne  pouvait  donc  pas ,  dans  le  cas 
de  la  noblesse  soit  au  premier  degrés,  soit  graduelle, 
la  faire  perdre  aux  enfants  qui  l'avaient  acquise. 

«  Les  enfants  nés  devant  la  noblesse  perdue  par 
leur  père  dérogeant,  demeurent  en  cette  qualité,  si 
les  lettres  d'anoblissement  portent  cette  clause  pour 
eux  et  pour  leurs  enfants.  Car  les  enfants  nés  au- 
paravant que  le  père  ait  fait  des  actes  dérogeants , 
sont  nés  nobles  [Juxta  L.  Emancipatum  ff,  de  sena- 
toribus)  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  par  le  délit 
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(l'autrui  ils  soient  rendus  non  nobles,  les  délits  étant 
personels,  et  ne  passant  pas  leurs  auteurs,  anima 
quœ  peccaverit  ipsa  morietur, 

«  Il  est  vrai  qu'ils  tirent  en  partie  leur  noblesse 
de  leur  père  et  en  partie  du  bénéfice  du  prince 
où  ils  sont  compris.  Quelquefois  le  père  n'a  pas  été 
anobli,  mais  l'ayeul  ou  autre  ascendant;  de  sorte 
que  la  noblesse  qui  ne  procède  pas  du  père  se  con- 
tinue par  le  père  seulement,  et  le  père  ne  peut  y 
préjudicier  pour  l'avenir  ;  parce  que  ce  qui  nous 
est  acquis ,  ne  peut  être  aliéné  par  le  fait  d'autrui , 
mais  seulement  par  le  nôtre  (L.  apud  julianum  g , 
siquis  alicui  ff.  de  legatis  primo;  et  Balde  est  de 
cette  opinion ,  in  L.  1 ,  Cod.  per  quas  personas  no- 
bilitas  acquiritur)  (1).  » 

«Quand  le  père  commence  sa  noblesse  il  la  perd 
tant  pour  lui  que  pour  ses  enfants ,  avec  pourtant 
celte  distinction ,  s'ils  sont  conçus  avant  ou  après 
la  dérogeance  :  au  premier  cas,  la  noblesse  leur 
étant  acquise^  jus  quœsûiim,  ils  ne  peuvent  la  per- 
dre par  la  faute  de  leur  père,  hormis  en  fait  de 
crime  de  leze-majesté  (2).» 

«  Pater  enim  renunciare  non  potest  in  proejudi- 


(1)  De  la  Roque,  Traité  de  la  nol)l.,  chap.  CXL. 

(2)  Idem,  Traité  de  lanobl.  et  de  son  origine,  suivant  les  pré- 
jugés des  commissaires  pour  la  rech.,  chap.  V,  page  415. 
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cium  filii  jam  nati,  dit  Bartliole,  in  legem  Privileg., 
Cod.  dccurionibus,  » 

On  a  dû  remarquer  que,  dans  les  édits  d'août 
1672,  septembre  1724,  décembre  1771,  et  dans  la 
déclaration  de  septembre  1781,  remise  du  temps 
d'exercice,  que  la  suppression  forcée  de  leur  charge 
les  a  empêchés  d'accompHr  conformément  aux  rè- 
glements, a  été  faite  aux  officiers  supprimés;  et  que 
la  noblesse  héréditaire  leur  a  été  néanmoins  con- 
cédée. 

Ces  précédents  sont  importants  :  ils  viennent  à 
l'appui  des  principes  généraux  de  l'équité  et  du 
droit.  Il  semble,  en  pareille  circonstance,  que  le 
souverain ;,  pas  plus  que  tout  autre,  ne  puisse  oppo- 
ser ni  punir  de  la  dégradation  de  la  noblesse,  le  dé- 
faut d'accomplissement  d'une  condifioTi  que  lui  seul 
empêche  de  réaliser. 

Cela  a  été  d'ailleurs  formellement  jugé  par  le  Par- 
lement de  Grenoble,  en  avril  1461,  dans  un  cas 
beaucoup  moins  favorable  que  celui  de  la  suppres- 
sion d'un  office  II  fut  décidé  à  l'égard  de  François 
Portier,  privé  par  le  Roi  de  ses  fonctions  de  prési- 
dent au  Parlement,  que  l'officier,  perdant  son  office, 
devait  continuer  à  jouir  de  ses  prérogatives  nobi- 
liaires, et  conserver  le  droit  de  transmettre  la  no- 
blesse à  ses  enfants,  suivant  l'adage  romain  :  «  Quia 
beneficium  per  dignitatem  quœsitum  durât,  etiam 
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déficiente  dignitate.  »  C'est  ce  que  rapporte  Guy 
Pape,  conseiller  au  Parlement  du  Dauphiné(l). 

Aussi^  lors  même  qu'il  n'eût  pas  existé  de  précé- 
dents pour  fixer  la  jurisprudence  dans  le  cas  dont 
nous  nous  occupons^,  eut-il  Jallu  interprêter  ainsi  le 
silence  gardé  par  le  législateur^,  au  moment  de  la 
suppression  générxile  des  offices  de  l'ancienne  mo- 
narchie. 

Cette  remarque  est  importante,  car  elle  devra 
nous  servir  à  résoudre  les  questions  qu'a  fait  naître 
la  suppression,  en  1789,  de  toutes  les  charges  ano- 
blissantes, soit  au  premier,  soit  au  second  degré. 

Tous  les  officiers  qui  n'ont  pu  prendre  de  lettres 
de  vétérance  après  l'accomplissement  de  leur  temps 
d'exercice  voulu,  ou  accomplir,  dans  le  degré  re- 
quis, le  nombre  d'années  exigé  par  les  règlements, 
se  trouvent  par  le  fait^  dispensés  d'une  condition 
qu'ils  n'ont  pu  remplir.  La  noblesse  dont  ils  jouis- 
saient et  qu'ils  étaient  en  train  aussi  bien  qu'en  vo- 
lonté d"acquérir  pleinement  à  titre  héréditaire,  doit 
leur  appartenir  à  eux  ainsi  qu'à  leurs  enfants. 

Ce  serait  à  tort,  selon  nous,  qu'on  voudrait  au- 
jourd'hui inquiéter  les  uns  et  les  autres  sur  la  pos- 
session de  leur  noblesse.  L^  seule  chose  qu'on  soit 
en  droit  de  leur  demander  pour  sa  justification^  ce 


(I)  Liv.  Variarum  resolutionum,  quœst.  77,  378,  389.  —  Voir 
de  la  Roque,  Trait-^  de  la  Noblesse,  ohap.  XXXVI  etXLII. 
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sont  les  provisions  d'offices  donnant  la  noblesse 
soit  au  premier  degré,  soit  graduelle  au  second 
degré. 


6"  @>  c) 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 


NOBLESSE    PAR   LETTRES. 


La  noblesse  par  lettres  était  celle  acquise  par  ce- 
lui auquel  il  était  expédie,  en  la  grande  chancellerie, 
des  lettres  scellées  du  grand  sceau  en  lacs  de  soie 
rouge  ou  verte,  et  qui  les  avait  fait  vérifier  et  enre- 
gistrer à  la  Cour  des  Comptes ,  sans  quoi  elles 
n'avaient  aucun  effet. 

On  accordait  ces  lettres  moyennant  ou  sans  fi- 
nance. Quand  il  fallait  payer  une  somme  d'argent, 
cette  somme,  arbitraire  selon  la  fortune  de  l'impé- 
trant et  le  nombre  de  ses  enfants  (1),  était  moins  le 
prix  d'acquisition  de  la  noblesse,  qu'une  indemnité 
due  à  la  fois  au  monarque  privé  désormais  des 
subsides  dont  l'anobli  et  sa  lignée  allaient  être 
affranchis ,  et  au  peuple  que  cette  exemption  de- 
vait surcharger.  Aussi;,  devait-elle  se  partager  en 
deux  parties  fixées  originairement  par  la  Chambre 
,des  Comptes  :  l'une  pour  le  monarque ,  et  l'autre 
pour  le  peuple  en  forme  d'aumône. 

(1)  Bacquet,  Droit  d'anoblissement ,  chap.  21 . 
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Il  y  a  des  clïartes  qui  sont  données  en  forme  de 
restitution  de  dérogeance,  ou  simplement  concé- 
dées a  des  personnes  déjà  nobles  d'ancienne  extrac- 
tion. D'autres  sont  accordées  pour  les  maris  et  pour 
les  femmes;  pour  les  enfants  nommés  avec  leur  père; 
pour  la  postérité  des  mâles  et  des  femelles;  d'autres 
enfin  pour  une  femme  mariée  de  son  chef  et  avec 
l'universalité  de  sa  postérité  mâle  et  femelle ,  ou 
bien  toute  sa  postérité  née  et  a  naître  tant  des  mâ- 
les, que  des  femelles,  etc.  (-1) 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  d'avantage  sur  les 
lettres  de  noblesse.  Nous  omettons  ce  que  nous 
pourrions  dire  sur  l'origine  des  anoblissements ,  sur 
l'abus  qu'on  en  fit  et  sur  leurs  nombreuses  confir- 
mations et  révocations. 

Nous  passerons  d'autant  plus  sur  ces  révocations 
énumérées  d'ailleurs  dans  de  la  Roque  et  dans  di- 
vers traités  de  jurisprudence,  que  nous  n'admet- 
tons pas  la  validité  de  telles  révocations  inventées 
dans  un  seul  but  fiscal^  pour  extorquer, de  l'argent. 

Il  nous  semble  qu'un  roi  même  n'a  pas  le  droit 
de  dépouiller  volontairement  un  homme  de  son  état. 
Quelqu'abus  que  l'on  ait  fait  des  anoblissements,  lc3 
révoquer  après  les  avoir  concédés  et  leur  avoir  don- 
né, par  suite  de  leur  enregistrement  dans  les 
cours ,  force  de  loi ,  était  une  action  inique. 

(I)  De  la  Roqno,  Traite  de  la  nohl.  chap.  XXI. 
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Aussi,  je  crois  que  dans  toute  recherche  ou  con- 
firmation qui  pourrait  être  faite  actuellement  des 
anobhssements  anciens,  un  gouvernement  qui  sau- 
rait se  respecter,  ferait  bien  d'admettre,  sans  égard 
à  leurs  révocations ,  les  anoblissements  réguliers 
d'ailleurs. 

En  effet,  que  dire  de  ce  système  de  révocations 
successives  des  anoblissements? 

«  Je  ne  puis,  disait  le  généalogiste  Maugard, 
concevoir  qu'il  se  soit  trouvé  des  ministre  qui  aient 
pu  persuader  à  leurs  maîtres,  à  des  rois  dont  les 
actions  dans  toutes  les  circonstances,  mais  plus 
particulièrement  encore  lorsqu'il  s'agit  de  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient,  doivent  être  marquées 
au  coin  de  la  plus  scrupuleuse  équité,  in  omnibus 
quidem^maxime  tamen  in  jurey  œquitas  spectandaest, 
(L,  90,  dig.  de  Regulis  juris),  que  leurs  engage- 
ments doivent  être  encore  moins  sacrés  que  ceux 
de  leurs  sujets;  qu'il  est  en  leur  pouvoir  de  retirer 
la  chose  vendue,  et  de  garder  le  prix  de  la  vente. 
«  Quoi  !  dans  un  moment  de  crise  on  vendra  quel- 
ques miniers  de  lettres  de  noblesse^  et,  sitôt  que  le 
besoin  d'argent  cessera,  on  les  révoquera  et  on  ne 
rendra  pas  l'argent!  On  craint  de  troubler,  ou  seu- 
lement d'inquiéter  des  usurpateurs  de  noblesse;  et 
on  ne  craint  pas  de  dépouiller  de  ce  précieux  privi- 
lège celui  qui  l'a  acquis  de  bonne  foi,  au  prix  de  la 
fortune  qu'il    a  sacrifiée  aux   besoins   de  l'Etat! 
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Quand  même  on  lui  rendrait  la  somme  qu'il  a  dé- 
boursée, n'aurait-il  pas  eneore  sujet  de  se  plaindre? 
Fallait-il,  pourrait-il  dire,  me  tirer  de  mon  obscu- 
rité, pour  m'y  replonger  avec  humiliation  un  instant 
après?  Ne  saviez-vous  pas  que  priver  de  la  noblesse 
celui  que  vous  en  avez  honoré,  c'est  le  dégrader, 
c'est  le  rendre  l'objet  du  mépris  des  citoyens,  dans 
la  classe  desquels  vous  voulez  le  faire  rentrer  ?» 

«  N'est-ce  pas  en  effet  lui  préparer  le  sort  du  geai 
bafoué,  berné,  sifflé,  moqué  par  les  paons  et  par  ses 
pareils  mis  à  la  porte.  A  dire  vrai,  je  ne  crois  pas 
que  l'on  puisse  ainsi  se  jouer  de  l'état  d'un  citoyen 
honnête.  Le  roi  Philippe-le-Hardi  ne  le  croyait  pas 
non  plus. 

«  Deux  jeunes  gens  de  condition  honorable^  mais 
non  noble,  avaient  indiscrètement  demandé  la  che" 
Valérie  à  deux  seigneurs  qui,  n'ayant  pas  le  pouvoir 
de  conférer  la  noblesse,  ni  par  conséquent  celui  de 
faire  d'un  roturier  un  chevalier,  avaient  néanmoins 
acquiescé  à  leur  demande.  Cette  promotion  était  il- 
légale. La  loi  prononçait  une  peine  infamante  contre 
ces  nouveaux  chevaliers  ;  mais  la  bonté  du  mo- 
narque aima  mieux  pardonner  et  confirmer  par  des 
actes  de  confirmation  cet  acte  illégitime.  Ils  furent 
condamnés  à  une  amende,  par  arrêt  du  Parlement 
de  la  Saint-Martin,  1281,  et  demeurèrent  néan- 
moins chevaliers,  parce  qu'il  les  eût  fallu  dégra 
der.  (PapoUj  liv.  IV,  arrêt  II).  » 
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«  Les  révocations  des  anoblissements  n'ont  été 
que  des  lois  fiscales,  inventées  pour  tourmenter  les 
nouveaux  nobles  et  leur  arracher  de  l'argent.  On 
vendait  la  noblesse, puis  on  vendait  ensuite  les  nou- 
veaux nobles  aux  traitants  qui  achetaient  le  droit  de 
les  dépouiller. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  s'est  présenté  une  occasion 
de  leur  imposer  une  taxe,  on  ne  l'a  pas  laissée 
échapper.  «  Par  exemple,  dit  la  Cour  des  Aides 
dans  ses  remontrances  faites  au  Roy, le  6  mai  1775, 
en  1723,1e  feu  roy  avait  exigé  de  tous  ceux  qui 
avaient  été  anoblis  sous  le  règne  précédent,  un 
droit  de  confirmation ,  à  cause  de  son  joyeux  avène- 
ment à  la  couronne  ;  mais  la  loi  n'avait  point  pro- 
noncé la  peine  de  déchéance  contre  ceux  par  qui 
ce  droit  n'aurait  pas  été  payé;  cette  déchéance  a 
depuis  été  prononcée  par  des  arrêts  du  conseil  j, 
non  revêtus  de  lettres  patentes^  comme  si  on  pouvait 
être  condamné  à  perdre  son  état  d'après  des  arrêts 
qui  n'ont  point  le  caractère  de  lois  enregistrées. 
Enfin  ces  arrêts, dont  le  dernier  est  de  l'année  1 730, 
avaient  toujours  été  réputés  purement  comminatoi- 
res; et  les  fermiers  généraux  avaient  avoué  publi- 
quement qu'ils  n'avaient  jamais  été  exécutés.  En 
effet  l'exécution  en  paraissait  impossible, parce  qu'il 
répugne  à  tous  les  principes  de  punir  la  faute  de 
n'avoir  pas  payé  une  taxe,  par  la  déchéance  de  la 
noblesse  ;  peine  infamante  à  laquelle  on  ne  eon- 
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damne  jamais  que  ceux  qui  sont  convaincus  de 
crimes  capitaux.  II  est  encore  moins  possible  de 
faire  tomber  cette  peine  sur  les  enfants  de  celui  qui 
n'a  pas  payé  ;  de  déclarer  déchus  de  la  noblesse  des 
citoyens  qui  l'ont  reçue  avec  la  naissance ,  et  ont 
toujours  vécu  conformément  à  cet  état ,  parce  que 
leur  père  a  négligé  autrefois  de  satisfaire  à  une  loi 
banale,  dont  il  n'a  peut  être  pas  eu  connaissance. 
Ce  sont  là  de  ces  rigueurs  auxquelles  tout  le  monde 
se  refuse  ;  la  justice  ainsi  que  l'humanité  ne  per- 
mettent jamais  l'exécution  littérale  de  semblables 
lois.  Voilà  pourquoi  cet  arrêt  du  conseil  de  1730, 
et  tant  d'autres  lois  du  même  genre,  sont  restés 
sans  effet. 

«  Mais  telle  est  la  nature  du  pouvoir  arbitraire,que 
la  justice  et  l'humanité  elle-même^  perdent  tous 
leurs  droits,  quand  un  seul  homme  est  sourd  à  leur 
voix.  Il  s'est  trouvé  un  fermier  qui  a  voulu  faire 
revivre  cet  arrêt  de  1730 ,  oublié  depuis  qu'il  exis- 
te, et  un  ministre  qui  lui  a  abandonné  toutes  les 
familles  qui  n'avaient  pas  payé  le  droit  de  confirma- 
tion. Ainsi,  celui  dont  le  père  et  l'aïeul  ont  obtenu 
l'anoblissement  le  plus  glorieux  pour  le  prix  de 
leur  sang  et  de  leurs  services  ;'et  qui,  ayant,  à  leur 
exemple ,  passé  sa  vie  dans  la  dispendieuse  profes- 
sion des  armes ,  ne  s'est  pas  trouvé  en  état  de  payer 
la  taxe,  pourra  être  aujourd'hui  déchu  des  droits  de 
la  noblesse,  quoi  qu'il  en  ait  rempli  les  devoirs  ;  et 
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sa  famille  sera  reléguée  par  l'impitoyable  fermier , 
dans  la  classe  des  roturiers  ;  tandisque  peut  être  ce 
financier,  lui-même  anobli  par  une  charge  vénale, 
jouira  des  mêmes  privilléges  que  la  plus  haute  no- 
blesse.  » 


CHAPITRE  DIXIÈME. 

NOBLESSE    PAR  LES   ARMOIRIES. 
Anoblissement   par   les   armoiries.  —   armoiries. 

timbres. PAVILLONS,   MANTEAUX, 

supports,    LIVRÉES. 

ANOBiASSEME^T  PAR  LiïLS    VRMOiRlES. 

Celui  à  qui  le  Roi  faisait  l'honneur  de  donner  des 
armoiries  timbrées,  le  partage  de  la  noblesse  (1), 
était  anobli,  suivant  l'opinion  de  tous  les  auteurs. 

«  Quand  un  Souverain,  dit  De  la  Roque  (2)  per-  " 
met  par  ses  lettres  à  un  non  noble  d'avoir  des  ar- 
moiries timbrées,  il  l'anoblit  tacitement  :  car  puis- 
qu'on ne  peut  porter  des  armoiries  nobles  sans  être 
noble  ou  anobli,  le  roi  donnant  pouvoir  k  quelqu'un 
d'en  porter,  il  lui  accorde  en  même  temps  la  no- 


(1)  Les  nobles  ont  droit  de  se  qualifier  écuyers  et  de  porter- 
armoiries  timbrées,  fussent-ils  gens  de  ville  et  de  longue  robe, 
et  anoblis  seulement  par  leurs  dignitez  (Loyseau,  des  Ordres, 
chap.  V,  n°  76. 

(2)  Traité  de  la  Noblesse,  chap.  XXVII. 
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blesse,  puisque  sans  cela  la  concession  serait  inu- 
tile: concesso  uno  concsduntur  omnia  sine  quibus  ex- 
plicarinon  potest.  (L,  2^  ff.  de  jurid.  oinn,  jud.) 
«  Cette  sorte  d'anoblissement  tacite  en  donnant 
des  armoiries  a  été  ordinaire  dans  les  terres  de  l'Em- 
pire ;  et  De  la  Roque  (1)  en  cite  plusieurs  exemples. 

Les  armoiries  timbrées  appartenaient  à  la  no- 
blesse seule,  et  étaient  une  de  ses  marques  honori- 
fiques. Elles  lui  servaient  à  distinguer  les  familles. 

Les  déclarations,  ordonnances. et  édits  de  1560, 
septembre  1577,  mai  1579,  mars  1583,  janvier 
1634;  l'arrêt  du  parlement  du  16  août  1663,  et  la 
déclaration  royale  du  26  février  1665,  défendent  à 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  nobles  ou  par  eux  ou  par 
leurs  charges,  de  porter  armoiries  timbrées. 

Les  savants  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'origine  des 
armoiries  telles  que  nous  les  connaissons  aujour- 
d'hui. Elle  est  fixée  par  nos  meilleurs  historiens  au 
temps  des  croisades  (2). 


(I)  Traité  de  la  Noblesse,  chap.  XXVII. 

(2l  Abrégé  chronologique  du  président  Hénault,  année  -M  40  ; 
— •  du  Gange  gloss.  verb.  arma  ;  l'abbé  de  Vcrtot ,  histoire  de 
Malle,  liv.  15,  t.  5,  p.  308 -,  —M.  de  Sle-Marthe.  histoire  de.  la 


ARMOIRIES.  429 

Pourtant,  en  fouillant  bien  l'histoire^,  on  trouve 
des  traces  d'armoiries  chez  presque  tous  les  peuples 
de  l'antiquité. 

Les  uns,  suivant  l'opinion  d'Hérodote,  veulent 
qu'elles  aient  été  inventées  par  les  Cariens;  les  au- 
tres les  attribuent  aux  Pietés,  qu'on  aurait  ainsi 
nommés  à  cause  des  armes  peintes  par  eux  portées 
dans  les  combats. 

Les  nobles  Assyriens  ne  sortaient  jamais  sans 
porter  à  la  main  un  sceptre  surmonté  d'une  fleur 
ou  d'une  figure  d'animal. 

Chez  les  Juifs,  chaque  tribu  avait  ses  armoiries 
distinctives  :  un  Hon,  un  cerf,  une  ânesse^  un  loup, 
un  bœuf,  un  aigle,  un  homme,  etc. 

Parlant  du  siège  de  Troyes,  les  poètes  n'ont  pas  ^ 
oublié  les  armoiries  que  les  meilleurs  capitaines 
portaient  à  droit  héréditaire,  disent-ils  souvent. 

Parthenoppe  portait  sur  son  bouclier  une  Ata- 
lante  tuant  d'un  javelot  le  sanglier  Calydon  ;  l'an- 
cienne marque,  dit  Eschille,  et  la  reconnaissance 
de  sa  maison  (1). 

Nous  avons  vu  que  les  Romains  avaient  des  armes 


maison  de  France,  liv.  il ,  t.  -I,  p.  819  ;  —  Ségoin,  Trésor  héraldi- 
que ;  —  La  Colombière,  Science  héraldique  ;  —  De  Fouc,  Mémoi- 
res de  Facadémie  des  belles-lettres,  t.  20,  p..  579;  —  Velly, 
Histoire  de  France,  t. -M,  p.  467-,  —  Le  Beau,  Histoire  du  Bas 
Empire,  t.  -18,  p.  2C0,  etc. 

(I)  Philip.  Moreau,  Tableau  des  Armoir.  de  France,  chap.  I. 
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héréditaires  et  souvent  conformes  à  leurs  noms 
d'illustration. 

Les  armoiries  se  portaient  ordinairement  sur  les 
armes,  le  bouclier,  la  cotte  d'armes,  les  bannières  et 
les  pennons,  à  la  guerre  et  dans  les  tournois. 

Elles  étaient  simples  ou  composées  de  plusieurs 
autres.  Outre  celles  des  maisons  ou  familles,  il  y 
avait  :  V  Les  armoiries  de  dignité  attachées  à  cer- 
taines dignités  ecclésiastiques,  militaires  ou  civiles  ; 
2"*  Les  armoiries  de  concession,  d'adoption  ou  d'a- 
grégation, qui  étaient  celles  que  les  souverains  ou 
les  gentilshommes  permettaient  de  porter  en  tout 
ou  en  partie  ;  3°  Les  armoiries  des  fiefs  que  l'on  pos- 
sédait ;  4""  Les  armoiries  de  substitution  qui  étaient 
celles  des  terres  que  l'on  possédait  par  héritage  a 
condition  d'en  prendre  le  nom  et  les  armes  ;  ^'^  Les 
armoiries  de  prétention  :  celles  de  certains  fiefs  que 
l'on  ne  possédait  pas,  mais  sur  lesquels  on  préten- 
dait avoir  des  droits  légitimes.  Ces  diverses  armoi- 
ries formaient  ordinairement  un  quartier  à  part 
dans  l'écu. 

Toutes  sortes  de  figures  entraient  dans  les  armoi- 
ries. Elles  avaient  huit  couleurs  que  l'on  nommait 
émaux  parce  qu'on  les  émaillait  sur  les  armes.  Ces 
couleurs  étaient  la  couleur  blanche  nommée  ar- 
gent ;  la  jaune  nommée  or  ;  la  rouge  nommée 
GUEULES,  la  pourpre  nommée  pourpre;  la  verte 
nommée  sinople  ;  la  noire  nommée  sable  ;  celle  de 
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chair  nommée  carnation  ;  et  la  couleur  naturelle  des 
corps ,  nommée  au  naturel  , 

Le  premier  et  le  plus  noble  de  tous  ces  émaux, 
dit  Hiérosme  de  Bara(l),  était  l'or.  «  Le  premier  lieu 
et  toute  prééminence,  ajoute-t-il,  a  été  de  tout  temps 
donné  à  l'or  pur  et  fin  étant  seul  ordonné  par  les 
anciens  pour  les  nobles,  etn'estoit  permis  à  aucun 
de  porter  or,  ni  dorure,  s'il  n'estoit noble  ou  che- 
valier. Ce  que  les  romains  ont  longtemps  observé 
depuis,  et  ce  pourtant  qu'il  est  le  plus  noble  et  le 
meilleur  de  tous  les  métaux.  En  blason  d'armoiries, 
des  vertus  il  signifie  foy,  force  et  constance,  et 
estoit  anciennement  pris  pour  marque  de  noblesse , 
richesse ,  bon  vouloir ,  recomfort ,  hâutesse ,  solidi- 
té, pureté,  splendeur  et  perfection. 

«  L'argent  en  blason  d'armes ,  signifie  espéran- 
ce ,  et  est  mis  pour  pureté ,  innocence ,  humilité , 
beauté ,  victoire ,  fidélité  et  blancheur. . 

«  Par  loys  expresses  il  estoit  ordonné  des  anciens 
que  nul  ne  portoit  de  gueules  en  ses  armes  s'il  n'es- 
toit  prince  ou  noBle,  ou  par  eux  permis  et  octroyé. 
En  blason  d'armes  il  signifie  charité ,  et  est  pour 
marque  de  hâutesse ,  magnanimité ,  vaillance  et 
hardiesse. 

«  L'azur  signifie  en  blason  d'armoiries  justice^  et 

(I)  Blason  des  armoiries,  in-4^  Paris  MDCXXVIII. 
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représente  loyauté,  louange,  beauté^  clarté,  pure- 
té, science,  gentillesse  et  renommée. 

«  Le  sable  signifie  prudence,  et  pour  enseigne 
marque  constance ,  patience ,  simplesse ,  douleur , 
tristesse  et  fermeté. 

«  Le  sinople  signifie  force ,  et  est  marque  d'hon- 
neur, de  liesse,  d'amour,  de  courtoisie,  de  beauté, 
de  bonté  et  de  jeunesse. 

«  Le  pourpre  estoit  anciennement  préféré  à  toutes 
les  couleurs  pour  l'excellence  de  son  prix ,  couleur 
et  beauté  naturelle ,  pour  les  vétemeots  et  décora 
tiens  des  monarques  et  roys.  En  blason  il  représen- 
te abondance,  largesse  et  dignité,  grâce  de  Dieu 
et  du  monde.  » 

Les  armoiries  tenaient  leur  origine  des  habits  où 
l'usage  n'était  guères  de  mettre  or  sur  or,  argent 
sur  argent,  étoffe  de  couleur  sur  étoffe  de  couleur, 
à  l'exception  des  fourrures.  C'est  pourquoi  une  des 
principales  règles  du  blason  était  de  ne  point  mettre 
métal  sur  métal ,  ni  couleur  sur  couleur.  Celles  qui 
sont  contre  ces  principes  se  nomment  armes  faus- 
ses. 11  est  pourtant  des  cas  où  elles  sont  légitimes  ; 
dans  ce  cas  on  les  appelle  armes  à  enquérir  ou  en- 
querrantes,  c'est-à-dire  que  ce  sont  des  armes  dont 
il  faut  demander  l'explication.  On  apprend  alors 
qu'elles  ne  sont  ainsi  composées,  que  pour  perpé- 
tuer le  souvenir  d'une  action  mémorable.  Telles 
étaient  celles  qui  furent  données  A  Godefroy  de 
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Bouillon  pour  marque  de  sa  valeur  à  la  conquête  de 
Jérusalem.  Elles  étaient  d'argent  à  la  croix  poten- 
cée  d'or,  cantonnées  de  quatre  croisettes  de  même. 

On  voit  aussi  quelquefois  des  chefs  ou  fasces  de 
couleur  posés  sur  un  champ  pareillement  de  cou- 
leur, comme  dans  les  armes  de  la  plupart  des  villes 
de  France ,  et  dans  celles  des  chevaliers  de  Malte  ; 
en  ce  cas  les  chefs  ou  fasces  sont  dits  cousus. 

Les  pièces  qui  tiennent  le  premier  rang  dans  les 
armoiries,  sont  les  pièces  honorables,  ainsi  nom- 
mées parce  qu'elles  ont  été  les  premières  en  usage* 
Ces  pièces  sont  au  nombre  de  neuf  :  le  chef,  la 
fasce,  le  pal,  la  croix^  la  bande,  le  chevron^,  le 
sautoir,  la  barre,  le  pairie.  Les  autres  pièces  qui 
dérivent  de  ces  premières  sont  le  fascé ,  le  pôle  j  le 
bandé ,  le  chevronné;,  le  bureîé ,  le  vergeté ,  le  co^ 
ticé,  les  points  équipollés,  l'échiqueté,  le  losange, 
le  parti,  le  coupé,  le  tranché,  le  taillé  et  l'écartelé. 
Quelques  auteurs  ont  encore  ajouté  aux  neuf  pièces 
honorables,  le  franc  quartier,  la  bordure ;,  l'orle, 
la  Champagne,  l'écusson  et  le  giron. 

Nous  ne  pouvons  pas  décrire  ici  ces  différentes 
pièces  ;  ceux  qui  sont  curieux  d'en  prendre  con- 
naissance, pourront  consulter  les  nombreux  traités 
de  blason  que  l'on  a  composés  non-seulement  au- 
trefois, mais  encore  de  nos  jours. 

Les  pièces  dites  honorables,  et  celles  qui  en 
sont  composées ,  ont. été  les  premières  marques  de 
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distinction  qui  ont  signalé  la  chevalerie  et  la  nais- 
sance du  blason.  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
la  matière ,  leur  ont  pour  cette  raison  assigné  le 
premier  rang  parmi  les  pièces  de  l'écu  ;  mais  on 
doit  bien  se  garder  d'en  tirer  une  induction  défavo- 
rable pour  toutes  les  autres  figul'es  des  armoiries. 
Toutes  les  pièces  sont  honorables  pour  ceux  qui 
ont  droit  de  les  porter  (1). 

Pour  distinguer  les  émaux  du  blason  non  colo- 
rié, For  se  marque  par  des  points  ;  l'argent  par 
un  fond  blanc  ;  l'azur  par  des  lignes  horizontales  ; 
le  gueules  par  des  lignes  perpendiculaires  ;  le  sino- 
ple  par  des  diagonales  de  droite  à  gauche  ;  le  pour- 
pre par  des  diagonales  de  gauche  à  droite  ;  le  sable 
par  des  lignes  croisées  perpendiculairement  les 
unes  sur  les  autres. 

Souvent  les  figures  des  armoiries  ont  un  rapport 
plus  ou  moins  fidèle  avec  le  nom  d'une  famille. 
Elles  se  nomment  alors  parlantes.  Pour  peu  qu'on 
y  fasse  attention,  on  reconnaîtra  que  toutes  celles 
qui  peuvent  parler,  parlent.  Ge  qui  nous  empêche 
souvent  de  le  découvrir,  c'est  que  la  plupart  des 
noms  se  composent  de  mots  actuellement  inconnus 
ou  défigurés  par  le  mélange  des  langues,  au  point 
de  n'être  plus  reconnaissabîes.  Si  les  noms  primitifs 
n'avaient  point  subi  ces  révolutions,  il  serait  autre- 

(I)  De  CourecU-es,  Dictionnaire  de  la  Noblesse. 
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ment  facile  de  retrouver  aujourd'hui  une  foule  d'ar- 
mes parlantes  qui  ne  le  paraissent  plus. 

D'autres  figures  rappellent  le  souvenir  d'actions 
ou  d'événements  glorieux  ;  d'autres  enfin  n'ont  eu 
d'autres  règles  que  la  fantaisie.  Les  armoiries  ont 
donné  lieu  aux  interprétations  les  plus  extrava- 
gantes. Les  armes  les  plus  nobles  sont^  dit  le  Père 
Menestrier,  celles  que  portent  les  plus  anciennes  et 
les  plus  nobles  familles.  La  beauté  n'y  fait  rien. 

Les  armoiries  pleines  étaient  le  partage  de  l'aîné. 
(Arrêt  du  parlement  du  9  mai  1449.)  Tout  autre, 
dit  un  vieil  auteur,  doit  briser  (1)*  Cet  usage  est 

(I)  Voici  comment  Jean  Scehier  (Estât  et  comportement  des 
ahTies,  chàp.  XVÏ)  explique  les  brisures  que  doivent  porter  les 
cadets  : 

«  Chasque  aîné,  dit-il,  a  accoiistumé  de  porter  les  armes  de  la 
maison  plaines,  sans  aucune  diminution.  11  faut  noter  en  ce  lieu, 
que  cestuy  est  aisnéj  lequel  vulgairement  nommons  le  chef,  de- 
vant lequel  il  n'y  a  autre  pour  le  précéder,  et  luy  seul  porte  les 
armes  plaines  et  ses  descendans  en  ligne  directe  de  père  en  filz. 
Et  s'il  y  a  plusieurs  lignes  et  branches  issues  de  frères  collatéraux 
de  Taisné,  jusques  â  ce  que  le  dernier  issu  de  cest  aisné,  tant  di- 
rectement qu'indirectement,  soit  mort  et  évacué. 

))  Mais  les  autres  postérieurs  et  puinez  descendans  portent  les 
armes  avec  quelque  différence,  diminution  et  distinction  :  Et 
communément  le  second  filz  (cest  cestuy  qui  suit  immédiatement- 
Taisné  sans  autre  collatéral  entre  d'eux)  porte  un  lambeau  de  trois 
pièces,  ou  à  trois  pendans  en  chef  de  Tescu  de  ses  armes.  Il  faut 
noter  que  le  lambeau  que  porte  le  second  filz  doit  être  différent 
en  métal  ou  couleur  à  cestuy  que  porte  le  chef,  vivant  son  père. 

«  Si  ce  second  avait  quatre  filz,  tous  quatre  peuvent  porterie 
lambeau  seul  pour  brizeure  ;  mais  avec  telle  différence  queTaisné 
de  ces  quatre  frères  portera  les  armes  et  lambeau  comme  son 
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tout  à  fait  oublie  de  nos  jours.  Les  puînés  et  les  ca- 
dets brisaient,  soit  en  ajoutant  à  leur  écu  quelques 
pièces  qui  ne  les  altéraient  pas,  comme  un  lambel, 
une  étoile^  un  annelet,  une  bordure^,  une  cotice  ; 
soit  en  écartelant,  au  moyen  d'autres  armoiries, 
principalement  de  celles  de  leur  mère;  soit  en 
changeant  les  émaux  de  quelques  pièces  de  leur 


père  ;  le  second  (ils  portera  le  lambeau  de  quatre  pièces  ou  à 
quatre  pendans;  le  troisième  portera  le  lambeau  de  cinq  pièces; 
le  quatriesme  portera  le  lambeau  de  six  pièces. 

«  Si  Taisné  du  second  filz  retient  le  lambeau  comme  son  père,  le 
second  peut  prendre  telle  brizeure  que  bon  lui  semble,  soit  un 
baston  périssant  en  bende,  ou  un  orlc  simple,  quelque  molette, 
croissant  ou  autre.  Le  troisième  lors  prendra  autre  brizeure  diffé- 
rente à  celle  de  son  second  frère,  comme  un  orlc  endentc,  ou 
componé.  Le  quatriesme  pourra  escarteler  de  père  et  mère,  avec  le 
lambeau  sur  le  canton  des  armes  de  sa  famille,  soit  que  tel  lam- 
beau fust  de  métal  ou  de  couleur  ;  car  indifféremment  Ton  peut 
le  mettre^  mais  serait  plus  décent,  s'il  estait  de  métal  sur  couleur, 
et  de  couleur  sur  métal.  Anciennement  tous  les  descèndans  d'un 
second  filz,  encore  qu'ils  portassent  leurs  armes  escartelées,  si 
retenoyent-ilz  le  lambeau,  ^sur  le  quartier  principal  des  armes  de 
la  famille,  afin  de  monstrcr  qu'ilz  estoyent  inférieurs  aux  descèn- 
dans de  Taisné  :  mais  tenans  le  second  degré  et  second  rang,  se 
maintenans  telz  par  la  désignation  du  lambeau.  Toutes-fois  les  uns 
inférieurs  et  postérieurs  des  autres,  selon  qu'ilz  descendoyent  des 
aisnez  ou  puinez  de  ce  second  filz;  prenans  entre  tant  diverses  bri- 
zeures  entre  eux,  par  lesquelles  ils  recoignoissent  leur  priorité  et 
postériofité  de  naissance,  et  par  ainsi  leur  ordre  de  nature,  sans 
emprendre  les  uns  sur  les  autres. 

«  Le  cinquiesme  escartellera  ses  armes  comme  le  quaLiicme. 
avec  un  escu  de  surcharge  armoié  des  armes  de  son  ave  ou  mère 
grande  paternelle,  que  Ton  blasonuera  sur  le  tout.  Le  sixiesme 
comme  dessus.  » 


ARMOIRIES.  437 

blason,  soit  en  retranchant  ou  altérant  quelques- 
unes  de  ces  pièces. 

Les  bâtards  anoblis  devaient  porter  leur  écu 
barré. 

En  fait  d'armoiries,  il  n'y  a  jamais  eu  de  règles 
bien  précises. 

Jusques  vers  la  moitié  du  xiy''  siècle,  on  chan- 
geait et  modifiait  ses  armoiries  à  sa  volonté  ou  à 
celle  d'un  donateur  ou  d'un  testateur. 

Pour  remédier  à  l'abus  et  à  la  confusion  nécessai- 
rement causés  par  un  tel  désordre,  Henri  II,  par 
son  édit  donné  à  Amboise  le  26  mars  1555,  et  par 
nous  précédemment  cité  à  notre  article  sur  les 
noms,  défendit  à  toutes  personnes  de  changer  leurs 
armes  sans  autorisation  royale,  sous  peine  d'a- 
mende et  de  privation  de  tout  degré  et  privilège  de 
noblesse.  Mais  cet  édit  n'ayant  pas  été  enregistré 
par  les  Cours  souveraines  des  provinces,,  n'a  reçu 
aucune  sanction  légale. 

Il  a  été  cependant  généralement  reconnu  et  pra- 
tiqué depuis,  que  l'on  ne  pouvait  pas  plus  quitter 
ses  armes  que  son  nom,  pour  en  prendre  d'autres, 
sans  l'autorisation  préalable  de  la  chancellerie. 

Les  trois  provinces  de  France,  la  Franche-Comté, 
la  Flandre  et  le  Hainaut  qui  avaient  fait  partie  des 
Pays-Bas,  avaient  des  règlements  mieux  établis. 

L'article  P'du  placard  de  1696  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  nobles  pourront  seuls  et  nuls  autres...  porter 
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publiquement  ou  en  privé  armoiries  timbrées,  sur 
leurs  scels,  cachets,  tapis  ou  autrement...  à  peine 
que  ce  qui  sera  fait  au  contraire,  sera  rompu,  rayé 
et  effacé  par  autorité  publique,  et  les  personnes  qui 
en  ce ,  auront  mépris ,  écherront  pour  chacune 
contravention  en  Tamende  de  cinquante  florins.   » 

L'article  5  poursuit  :  «  Pour  remédier  aux  débats 
qui  pourraient  soudre  (comme  on  l'a  vu  souvent 
advenir  du  passé)  touchant  l'aînesse  et  port  des 
armes  pleines,  voulons  et  ordonnons  que  les  fils 
aînés  de  toutes  maisons  (même  les  fils  aînés  du  vi- 
vant de  leurs  pères)  soient  tenus  de  mettre  en  leurs 
armoiries  quelque  brisure  en  la  forme  accoutumée;, 
à  la  distinction  des  aînés,  et  de  continuer  telle  bri- 
sure aussi  longtemps  que  les  branches  des  aînés 
durent,  afin  de  pouvoir  reconnaître  et  discerner  les 
descendants  de  l'une  et  de  l'autre  branche,  à  peine 
de  cinquante  florins. . .  » 

Les  articles  3  et  4  du  même  placard  contenaient 
d'autres  dispositions  qui  concernaient  les  noms  en 
même  temps  que  les  armoiries,  et  que  nous  rela- 
terons plus  loin  au  chapitre  où  il  sera  parlé  de 
ceux-ci. 

S'il  appartient  au  souverain  seul  de  permettre  la 
mutation  des  armoiries ,  et  si  d'un  autre  côté  on  n'a 
pas  le  droit  de  prendre  les  armes  des  autres  famil- 
les ,  on  pourra  ici  se  faire  la  même  question  posée 
plus  tard  relativement  aux  changements  de  nom. 
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Le  mari  et  ies  enfants  peuvent-iîs  prendre  et 
porter  de  plein  droit  les  armoiries  de  leur  femme 
et  de  leur  mère  ?  Oui ,  si  par  un  privilège  spécial  la 
mère  possède  la  noblesse  utérine.  Pouvant  alors 
communiquer  sa  noblesse ,  elle  doit  nécessairement 
communiquer  ses  armes  qui  sont  les  insignes  de 
cette  noblesse. 

Si  la  femme  aa  contraire  ne  jouit  pas  du  droit 
particulier  de  transmission,  il  faut  distinguer  si  son 
mari  est  noble  ou  s'il  est  roturier. 

Si  le  mari  est  roturier ,  la  femme  perd  sa  nobles- 
se par  le  fait  de  son  mariage.  Dès  lors  privée  de 
toutes  ses  prérogatives  et  de  ses  insignes  nobiliai- 
res ,  elle  ne  peut  aucunement  communiquer  ses  ar- 
moiries qu'elle  ne  possède  plus. 

Le  mari  est-il  noble ,  la  femme  tout  en  perdant 
son  nom,  n'en  conserve  pas  moins,  avec  sa  nobles- 
se qui  se  réunit  à  celle  de  son  mari ,  ses  armoiries 
particulières  ;  et  tout  le  monde  sait  qu'une  femme 
noble  mariée  à  un  noble ,  porte  toujours  son  écu  à 
la  gauche  de  celui  de  son  mari. 

En  outre,  le  mari,  pendant  le  mariage,  est  le  maî- 
tre de  tous  les  droits  corporels  et  incorporels  possé- 
dés par  sa  femme ,  et  nous  avons  vu  qu'il  participe 
de  plein  droit  à  la  noblesse  aux  dignités  et  aux  pré- 
rogatives conservées  par  elle. 
.  Les  enfants  nobles  par  leur  père ,  sans  hériter 
précisément  de  plein  droit  de  la  noblesse  de  leur 
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mère,  sans  la  posséder  uniquement,  ne  sont  pas 
cependant  privés  de  tout  droit  à  son  égard.  Ils  en 
jouissent,  non  comme  d'une  noblesse  proprement 
dite ,  mais  bien  comme  d'un  surcroît  de  leur  nobles- 
se propre,  comme  d'un  complément  parfois  indis- 
pensable. Ils  doivent  s'en  servir,  et  la  prouver  dans 
plusieurs  circonstances.  Pour  la  réception  dans  cer- 
tains ordres  de  chevalerie,  par  exemple,  il  leur  faut 
prouver  plusieur  degrés  de  noblesse  maternelle  ; 
cette  noblesse  maternelle  leur  appartient  donc. 

La  preuve  des  quartiers  se  fait  par  la  production 
des  armoiries  de  chaque  degré. 

Souvent  au  lieu  d'un  arbre  généalogique^,  on  se 
sert  d'un  pennon^  c'est-à-dire  d'un  écu  écartelé 
d'autant  de  parties  que  l'on  veut  représenter  de 
quartiers,  et  portant  sur  le  tout  les  armes  de  la  fa- 
mille. 

De  ces  considérations,  il  résulte  qlie  les  pères  et 
les  enfants  ont  droit  de  porter  les  armoiries  de  leur 
femme  et  de  leur  mère  ;  seulement,  de  même  que  les 
cadets  ne  doivent  pas  porter  les  armes  pleines  ré- 
servées à  l'aîné;,  de  même  les  maris  et  les  enfants 
ne  peuvent  porter  seuls  les  armes  de  leur  femme 
et  de  leur  mère. 

«  Une  mère  ne  peut  imposer  à  son  fils  la  condi- 
tion de  porter  ses  armes  seules  sans  lettres  du  sou- 
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verain  (1).  Quandlechef  d'une  maison  sans  enfants 
mâles^  impose  au  fils  de  sa  sœur  de  prendre  ses 
armes,  il  ne  peut  les  porter  pleines...  Il  ajoutera 
aux  armes  de  son  père  celle  de  sa  mère  (2).  » 

Ainsi,,  le  mari  et  les  enfants  quand  ils  voudront 
porter  les  armes  de  leur  femme  et  de  leur  mère,  ne 
le  pourront  qu'en  les  ajoutant  aux  leurs  ^  soit  mi- 
parties,  soit  écartelées,  soit  en  quartier,  etc.  Dépa- 
reilles armoiries  ainsi  accolées,  sont  celles  que  les 
auteurs  héraldiques  appellent  armes  d'alliance. 
«  Les  armes  d'alliance,  dit  Guyot  (3)  sont  celles  que 
les  familles  prennent  et  ajoutent  aux  leurs,  pour  con- 
naître les  alliances  qui  se  font  par  mariage.  » 

Elles  peuvent  ainsi  passer  dans  une  famil'e 
étrangère  (4).  Cette  addition  ne  peut  être  considérée 
comme  la  mutation  d'armoiries  pour  laquelle  l'au- 
torisation du  gouvernement  est  nécessaire.  Modifier 
ainsi  ses  armes,  n'est  pas  les  changer,  les  quitter 
pour  en  prendre  d'autres  dans  le  sens  voulu  par 
la  loi. 

D'ailleurs^  aucune  autorisation  n'est  exigée  pour 


(1)  Guyot j  Répert.  de  jurisprudence,  v"  nom. 

(2)  Jean  Schohier  ,  Estât  et  comportement  des  armes,  an 
1597. 

(3)  Répert,  de  jurisprudence,  au  motarmoirie. 

(4)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  22  décembre  1590,  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  26  août  -1704,  Rolland  de  Villarguc,  au  mot 
Armes.  Dalloz,  Répert,  de  jurisprudence,  édit.  1855,  au  même 
mot,  n°  38.  * 
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les  brisures  commandées  a  qui  n'est  pas  l'aîne ,  et 
l'addition  des  armes  d'alliances  n'est  pas  autre  cho- 
se qu'une  brisure.  «  On  peut  encore  briser  (1) 
en  écartelant  les  armes  de  sa  maison  avec  les  armes 
d'une  famille  dans  laquelle  on  a  pris  alliance.  » 

Nombre  de  familles  pour  perpétuer  le  souvenir 
de  leurs  illustres  alliances  en  ont  continuellement 
agi  ainsi.  Celles  mêmes  dont  les  ancêtres  sont  en- 
trés dans  les  maisons  souveraines,  ont  rarement 
négligé  d'ajouter  à  leurs  armes  un  quartier  des  ar- 
mes de  ces  maisons. 

Entre  autres  exemples,  nous  citerons  ceux  des 
d'Harcourt,desde  Briqueville  et  des  d'Estouteville 
que  nous  mentionnerons  encore  en  traitant  des 
cousins  du  roi. 

L'adoption  qui  attribue  bien  à  l'adopté  le  nom 
de  l'adoptant,  ne  lui  donnait,  sous  la  législation  de 
l'ancienne  monarchie ,  ni  la  noblesse  ni  les  armes 
de  celui-ci.  Au  souverain  seul  appartenait  le  droit 
d'ajouter  cette  faveur  à  l'adoption  (2).  Sous  l'Em- 
pire, les  enfants  adoptifs  étaient  assimilés,  pour 
l'héritage  des  titres  et  par  suite  des  armoiries,  aux 
enfants  légitimes^ 

Une  personne  que  la  chancellerie  autorise    à 

(1)  Nouvelle  méthode  du  blason  du  Père  Mencstricv,  iii-8°,  édit. 
MDGCLXX,  leçon  XXXI,  page  222. 

(2)  V.  le  Traite  de  la  noblesse  de  la  Roquc; 
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prendre  et  à  porter  le  nom  d'un  aïeul  de  sa  mère, 
d'un  parent,  d'un  donateur,  etc.,  acquiert-elle  par 
là  la  faculté  de  prendre  les  armoiries  de  ceux-ci? 

Non,  la  concession  d'un  nom^,  faite  à  quelqu'un, 
n'entraîne  pas  son  anoblissement  et  le  droit  de  port 
d'armoiries.  La  collation  de  la  noblesse  et  des  ar- 
moiries, sa  marque  distinctive,  est  soumise  à  des 
droits  de  sceau  tout  particuliers,  et  bien  supérieurs 
à  ceux  exigés  pour  la  simple  obtention  d'un  nom. 
C'est  la  preuve  évidente  de  la  différence  existant 
naturellement  entre  les  deux  concessions. 

Il  faut  que  le  privilège  de  la  noblesse,  tout  à  fait 
indépendant  et  bien  différent  de  la  simple  permis- 
sion de  porter  un  nom^  soit  littéralement  et  expres- 
sément formulé  dans  les  lettres  patentes. 

L'enfant  naturel  d'un  noble,  par  exemple,  porte 
bien  le  nom  de  son  père ,  mais^  depuis  l'édit  de  1 600 , 
il  n'est  plus  noble  par  sa  naissance,  et,  à  moins  d'un 
anoblissement  particulier,  il  reste  roturier. 

Le  fils  non  noble  d'un  père  roturier,  qui  se  fait 
autoriser  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  sa  mère, 
n'est  pas  même  par  cela  admis  à  succéder  à  sa  no- 
blesse, ni  même  à  porter  ses  armes.  S'il  le  désirait^ 
il  faudrait  qu'il  en  fit  la  demande,  en  obtînt  la  per- 
mission expresse,  et  payât,  outre  les  droits  de 
sceau  exigés  pour  la  collation  du  nom,  ceux  fixés 
pour  les  lettres  de  noblesse. 

Nous  lisons  dans  le  nouveau  Répertoire  de  ju-^ 
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risprudcncc  (1)  :  «  Le  droit  de  porter  des  armoiries 
et  d'avoir  des  livrées  ne  peut  être  aujourd'hui  con- 
testé à  personne  (2).  Chacun  peut  adopter,  pour  sa 
voiture  tel  emblème,  pour  sa  maison  telle  livrJe 
qu'il  lui  convient,  pourvu  que  ce  soit  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

«  Car  des  armoiries  sont  pour  la  famille  qui  les 
possède  un  droit  de  propriété  que  nul  n'a  le  droit^ 
d'usurper.  Si  une  famille  étrangère  s'en  décore, 
elle  peut  être  appelée  par  ce  fait  devant  les  tribu- 
naux et  forcée,  à  défaut  de  preuves  de  son  droit,  de 
quitter  les  armoiries  qu'elFe  aurait  indûment  prises. 

«  Mais  des  armes  peuvent  passer  par  alliance 
dans  des  familles  étrangères.  - 

«  Il  a-  été  décidé  que  nul  ne  peut  réclamer  le 
droit  d'avoir  exclusivement  telles  ou  telles  armoi- 
ries, s'il  ne  produit  des  originaux  ou  des  expéditions 
de  titres  authentiques  à  l'appui  de  sa  prétention,  ou 
bien  si,  à  défaut  de  titres,  il  n'a  en  sa  faveur  une 
possession  d'état  incontestable.  De  simples  copies 
de  titres  ne  sont  pas  suffisantes  »  (3)* 


(I)  Ealloz,  au  mot  .«irma,  11°  38. 

j2)  Cela  ne  pourrait  être  au  moins  admis  que  relativement  aux 
armoiries  non  timbrées.  Les  timbres  qui  marquent  les  titres  et  les 
dignités  delà  noblesse  ne  peuvent  être  portés  (pic  par  les  nobles 
même  encore  aujourd'hui. 

(3)  C.  Cassât.  Ch..  des  Req.  25  février  IK23.aiï.  de  Crouy- 
Chauel. 
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• 

Tous  ceux  qui  portent  le  même  nom  et  les  mêmes 
armes,  n'ontpas  toujours  la  même  origine.  Plusieurs 
familles  ayant  acquis  successivement  des  fiefs,  par 
exemple,  en  ont  pris  le  nom  et  les  armes  tour  à  tour, 
sans  être  unies  par  aucun  lien  de  parenté  (1).  Il  ne 
faudrait  pas  conclure  non  plus  de  ce  qu'un  acte  hit 
par  un  particulier  est  signé  d'un  sceau,  que  ce  sceau 
fût  le  sien.  Ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  dictionnaire 
diplomatique,  on  scellait  souvent  d'un  sceau  em- 
prunté à  des  personnes  égales  ou  supérieures  en 
dignité. 

Divers  règlements  furent  faits  à  diverses  époques 
sur  les  armoiries  ;  mais  ils  finirent  tous  par  rester 
sans  exécution.  Le  dernier,  rendu  par  Louis  XV,  le 
29  juillet  1 760,  n'en  reçut  pas  davantage.  Le  22  du 
même  mois,  le  Parlement  de  Paris,  toutes  les  cham- 
bres assemblées,  fît  un  arrêté  portant  «  qu'il  serait 
fait  au  Roi  de  très-humbles  remontrances  tant  sur 
le  fond  que  sur  1^  forme  de  cette  ordonnance.  Par 
provision,  défense  fut  faite,  sous  le  bon  plaisir  du 
roi,  de  n'exécuter  aucune  loi  ou  ordonnance  sur  le 
fait  des  armoiries,  qu'elle  n'eût  été  vérifiée  en  la 
cour;,  conformément  aux  lois,  maximes  et  usages 
du  royaume.  » 


(I)  De  la  Koqiie,  Traité  de  Torigine  des  noms ,  chap.  XXXHI^ 
et  le  Père  Menestrier,  Recherches  du  blason  ,  t.  I,  p.  M2. 
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g  IIL 

TIMBRES. 

Dans  le  commencement  de  l'usage  des  armoi- 
ries, les  roturiers  n'en  avaient  pas  et  la  noblesse 
les  portait  sans  timbres.  Plus  tard,  on  plaça  des 
timbres  au  haut  des  écus,  premièrement  pour  dis- 
tinguer la  noblesse  de  la  roture  à  laquelle  on  toléra 
souvent,  et  l'on  donna  même,  en  1696,  moyennant 
vingt  francs,  des  armoiries;  secondement,  pour 
marquer  ses  divers  degrés  et  ses  titres* 

Ces  timbres  étaient  les  casques  et  les  couronnes. 
Chaque  degré  ou  chaque  titre  de  noblesse  avait  son 
timbre  particulier. 

Les  ducs  portaient  une  couronne  de  feuilles  d'ache 
ou  de  persil  :  c'est-à-dire  de  fleurons  refendus. 

Les  marquis,  une  couronne  à  quatre  fleurons 
entremêlés  de  perles. 

Les  comtes,  une  couronne  de  grosses  perles  ran- 
gées sur  un  cercle  d'or. 

Les  vicomtes,  une  couronne  de  quatre  perles 
seulement  au  milieu  et  aux  extrémités. 

Le  baron,  une  espèce  de  bonnet  ou  de  cercle 
avec  des  bandes  de  perles  autour. 

Les  chevaliers  et  les  gentilshommes  pouvant 
prouver  trois  races  paternelles  et  maternelles;,  un 
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casque  d'or  ou  d'acier  poli,  posé  de  profil,  la  vi- 
sière ouverte,  le  nasal  élevé,  le  ventail  baissé,  mon- 
trant trois  grilles. 

Les  simples  écuyers,  un  casque  posé  de  profil  et 
morné,  c'est-à-dire  fermé. 

Quelquefois  la  noblesse  dignitaire  timbrait  aussi 
d'un  casque  avec  ou  sans  couronne  dessus.  Alors 
on  le  mettait  ouvert  et  de  front  pour  les  souverains, 
grillé  pour  les  commandants  des  armées,  les  gou- 
verneurs de  provinces  et  les  chefs  de  compagnies. 
Les  autres  le  portaient  tourné. 

L'usage  de  mettre  la  couronne  sur  le  casque  était 
commun  pour  les  gentilshommes  de  nom,  d'armes 
et  de  cry;  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  avaient  un 
nom,  des  armes  et  un  cri  de  guerre  connus  et  hé- 
réditaires, «  Nul  ne  doit,  dit  Olivier  de  la  Marche, 
porter  la  couronne  d'or  sur  son  tymbre,  qu'il  ne 
soit  gentilhomme  de  nom,  d'armes  et  de  cry.  » 

Relativement  au  timbre ,  ainsi  que  pour  les  titres 
de  noblesse,  il  y  eut  une  infinité  d'abus.  Il  n'était 
pas  jusqu'à  la  plus  petite  noblesse  qui  ne  timbrât 
son  écu  d'une  couronne  plus  ou  moins  élevée.  Bou- 
lainvilliers  rapporte  que  de  son  temps  la  couronne 
ducale  était  à  l'abandon. 

L'empereur  Napoléon  P'  avait  fait  un  nouveau 
règlement  d'armoiries  où  il  avait  remplacé  les  tim- 
bres par  des  toques  ;  mais  il  n'a  plus  été  suivi  de- 
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puis  la  Restauration.  Relativement  aux  couronnes,il 
est  bon  de  faire  remarquer  que  les  marquis  et  les 
comtes  n'ont  dû  les  prendre  que  lorsque  de  gouver- 
neurs ,  ils  se  sont  faits  souverains. 

Un  ancien  livre  français  d'Antoine  de  la  Salle, 
dit  que  le  duc  est  investi  par  l'imposition  d'un 
chapeau  d'or ,  orné  de  perles  ;  le  marquis  avec 
un  anneau  de  rubis ,  le  comte  avec  un  anneau  de 
diamant,  le  vicomte  avec  une  verge  d'or,  le  baron 
avec  un  drapeau  carré,  et  le  banneret  avec  un 
drapeau  en  écusson. 

Autrefois  chez  les  anciens,  le  plus  vieux  symbo- 
le de  la  noblesse  des  dignités  et  de  la  puissance 
était  l'anneau  d'or.  C'était  chez  les  Romains  le  signe 
du  patriciat  et  de  la  chevalerie. 

Les  princes  en  signe  de  dévolution  de  leur  auto- 
rité ,  remettaient  leur  anneau  à  leurs  officiers. 
L'histoire  nous  apprend  que  Perdicas  fut,  après  la 
mort  d'Alexandre ,  reconnu  pour  souverain  parce 
qu'il  avait  reçu  son  anneau. 

Dion  nous  apprend  qu'Auguste  remit  en  signe 
d'autorité  son  anneau  à  Mécénas  pour  sceller  tels 
mandements  qu'il  voudrait. 

L'article  2  du  placard  des  archiducs  d'Autriche 
pour  les  Pays-Bas,  en  1616,  applicable  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  plusieurs  fois  démontré,  aux  pro- 
vinces de  Flandres,  de  la  Franche-Comté  et  du  Hai- 
naut,  porte  : 
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«  Pour  ce  qu'aucuns,  par  ignorance  et  autres  par 
présomption  s'advancent  de  faire  poser  sur  leurs 
armoiries  des  timbres  en  pleine  face  à  la  façon  des 
souverains,  ou  bien  des  heaumes  entièrement  dorés, 
sans  en  avoir  ni  titre,  ni  droit,  et  aussi  de  por- 
ter couronnes  autres  que  leur  appartient,  sans  faire 
aucune  distinction  d'entre  celles  des  comtes,  mar- 
quis, princes,  ducs,  les  portant  aucuns  à  hauts 
fleurons  à  la  royale  ou  souveraine  ;  voulant  en  ce 
mettre  ordre  ou  règlement  convenable,  mandons  à 
tous  nos  sujets  et  habitans  de  nos  dits  pays  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  redresser 
telles  erreurs  et  excès,  chacun  selon  son  rang  et  sa 
dignité,  en  dedans  trois  mois  prochains  de  la  pu- 
blication de  ceste,  à  peine  qu'ils  seront  redressés 
par  autorité  publique,  et  les.  déclarons  condamnés 
en  l'amende  de  trois  cents  florins.  » 

L'article  7  défend  à  «  tous  ceux  qui  n'ont  pas  de 
seigneuries  titrées ,  de  poser  à  leurs  armoiries 
des  bannières  ou  y  mettre  couronnes  induement 
prises.  » 

Quelquefois  les  lettres  patentes  de  création  de 
noblesse  ou  d'un  titre  de  dignité  donnaient  aux  im- 
pétrants des  timbres  supérieurs  à  ceux  qu'aurait 
autorisé  leur  nouveau  rang. 

L'édit  du  mois  de  novembre  1702  permet  aux 
deux  cents  chevaliers  créés  par  Louis  XIV,  dans  les 
trois  anciennes  provinces  des  Pays-Bas,  «  d'ajouter 

20 
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à  leurs  armes  tels  supports  qu'ils  jugeront  conve- 
nables, avec  une  couronne  telle  qu'elle  sera  re'gicc 
par  leurs  lettres.  » 

Voici ,  au  sujet  des  timbres  d'armoiries ,  une  charte 
de  Charles-Quint;,  donnée  à  Bruxelles,  en  1540,  a 
Lucas  de  Broyart. 

Cette  charte,  outre  le  titre  et  la  quahté  de  che- 
valier attribués  à  l'impétrant,  à  ses  enfants  mâles 
et  aux  maris  de  ses  filles  à  l'infini,  leur  donne  en 
core  le  droit  de  concéder  des  armoiries  aux  per- 
sonnes honorables  qui  les  leur  demanderaient. 

Voici  ce  passage  : 

«  PrsetereàssepènominatoLucse  de  Broyart,  liberis 
ac  successoribus  ejus,  potestatem  et  facultatem  da- 
mus  ut  possint  honestis  probisque  personis  illud 
ab  ipsis  petentibus,insignia  seu  arma  conferre,  et 
elargiri  idonea  et  convenientia  quahtati  persona3, 
eosdemque  insignium  et  armorum  capaces  red- 
dere  ;  dummodô  tamen  in  hujus  modi  armorum  et 
insignium  concessione  observent^,  ne  alicui  inte- 
gramaquilam  maxime  imperialem,  aut  coronam 
regiam  in  galea  vel  galeam  apertam  aut  avita  quo- 
rumvis  principum,  comitum,  baronum  et  proce- 
rum  arma  et  insignia  prœcisè  elargimur.  » 

Suivant  Scohier  (1),  «  le  bastard  ne  doit  et 

(I)  Jean  Scohier,  Estât  et  comportement  des  armes,  cliap.  XII, 
p.  100,  103. 


TIMBRES.  451 

ne  peut  porter  le  timbre  des  légitimes  de  la  famille 
dont  il  a  prins  la  source  par  la  charnalité  vicieuse  de 
son  père. . .  C'estuy  qui  est  nouvellement  annobly,  ne 
peut  porter  heaulme  ouvert  sans  l'avoir  gagné  en  ba- 
taille... et  le  filz  d'iceluy  le  portera  grillé  ou  treille 
de  trois  grilles  ou  treilles  jusques  à  la  quatriesme 
génération  d'iceluy  annobly.  Item  ne  peuvent  gen- 
tils-hommes de  quelque  qualité  ou  attiltrez  de 
telle  dignité  que  ce  soit,  porter  heaulme  en  front 
(que  disons  affrontez)  n'est  que  telz  soyent  princes 
de  pays ,  ou  issus  de  race  royale ,  légitimement  de 
père  eiï  filz...  comme  aussi  les  annoblys  souloyent 
porter  le  signal  de  leur  annoblissement  au  chef  de 
leurs  armes  jusques  à  la  quatriesme  génération...» 

Parlant  des  usurpations  nombreuses  pratiquées 
de  son  temps  en  violation  des  anciennes  ordonnan- 
ces à  l'égard  des  timbres ,  casques  et  couronnes^  le 
même  auteur  ajoute  : 

«  Tel  porte  aujourd'huy  couronne  sur  son  heaulme 
timbré  du  quel  les  ancestres  ne  l'ont  jamais  porté, 
mesmement  aucuns  nouvelliers  changent  le  tymbre 
ancien  de  leur  maison  pour  y  mettre  une  couronne, 
au  lieu  que  leurs  ancestres  portaient  la  torque  seule. 
0  pauvres  idiotz  !  mettez-vous  et  applicquez-vous 
une  couronne  d'or  sur  les  heaulmes  de  vos  armes 
timbrées  et  ignorez  ia  cause  de  l'affixion  de  la  cou- 
ronne aux  heaulmes  ?  où  sont  les  entreprises  que 
vostre  père ,  ave ,  bisayeul  ou  proave  et  autres  vos 
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prédécesseurs  ont  eu  au  couronnement  de  quelque 
roy.  Monstrez  premièrement  qu'ils  ont  eu  quelque 
charge  au  couronnement  d'un  roy,  puis  vous  porterez 
la  couronne  d'or,  laquelle  est  le  signal  de  cestuy 
qui  la  porte ,  avoir  assisté  le  roy  à  son  couronne- 
ment ;  ou  bien  aussi  qu'il  vient  de  maison  royale  ; 
ou  qu'il  est  du  sang.  » 

g  IV. 

PX\ll^l^ONS,  MANTEAUX,  SXIPPORTS,  LWRÉES. 

Le  pavillon  est  une  couverture  en  forme  de  tente 
qui  revêt  et  enveloppe  les  armoiries  des  rois  et  des 
souverains. 

«  Ce  pavillon,  ditPhilippes  Moreau  (1),  qui  enve- 
loppe les  armoiries  de  France,  jie  représente  pas 
seulement  une  autorité  souveraine  d'un  roy  guer- 
rier ,  mais  aussi  quelque  chose  de  religieux  et  sacré  ; 
car  si  les  romains  qui  estimaient  leurs  aigles  les 
dieux  de  leurs  légions,  les  enfermaient  dans  des 
oratoires  qu'ils  appelaient  jEdiculas  pour  les  y 
adorer  ;  les  roys  couvrent  et  enveloppent  leurs  ar- 
moiries de  très  riches  et  magnifiques  pavillons  pour 
monstrer  en  quel  honneur  on  doit  les  tenir.  » 


(I)  Tableau  des  armoiries  de  France,  chap.  HI,  in-18,  Paris 
MDCIX. 
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Suivant  le  même  auteur,  le  pavillon  qui  est  com- 
posé de  deux  partiesidu  comble  qui  est  son  chapeau, 
et  de  la  courtine ,  qui  en  est  le  manteau ,  est  réser- 
vé en  entier  dans  toutes  ses  parties  aux  armes  des 
empereurs  et  des  rois,  et  les  ducs,  quoique  souve- 
rains,qui  ont  part  à  la  dignité  du  pavillon,  n'ornent 
leurs  timbres  et  armoiries  que  de  l'un  ou  de  l'autre. 

MANTEAUX. 

Les  armoiries  étaient  aussi  quelquefois  accompa- 
gnées de  manteaux  entourés  d'hermine  et  eux- 
mêmes  armoriés  sur  leurs  replis.  C'étaient  celles  des 
princes  ou  des  ducs.  Les  présidents  de  cour  souve- 
raine mettaient  aussi  autour  de  leurs  armoiries  un 
manteau  doublé  d'hermine  et  de  petit  gris.  Celui 
des  premiers  présidents  avait  trois  galons  d'or  sur 
le  repli,  gauche  pour  marque  de  la  chevalerie ,  titre 
de  leur  dignité.  Ces  insignes  de  hautes  dignités, 
ainsi  que  les  bâtons  des  maréchaux ,  les  ancres  des 
amiraux ,  les  masses  du  chancelier ,  les  clés  du 
grand  chambellan ,  les  drapeaux  des  colonels  gêné 
raux,  etc.,  qui  s'accolaient  à  récu,en  bâton,  en 
sautoir,  en  cimier,  aux  côtés,  au  dessous  et  autour, 
étaient  les  seuls  dont  on  ne  pouvait  guères  usurper 
les  emblèmes,  parce  qu'ils  avaient  une  application 
réelle  et  spéciale. 

Sous  l'Empire,  les  princes  grands  dignitaires 
avaient  un  manteau  d'azur  semé  d'abeilles^  doublé 
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d'hermine  et  sommé  d'un  bonnet  d'azur^  retrousse 
d'Iiermine.  Les  ducs  avaient  un  manteau  d'azur 
semc  d'abeilles,  doublé  de  vair. 

Sous  la  Restauration  les  ayant  droit  et  les  pairs 
de  France  repriient  leurs  anciens  manteaux. 

SUPPORTS. 

Les  supports^  les  lambrequins  et  les  devises  ne 
faisaient  point  partie  intégrante  et  essentielle  des 
armoiries  ;  ils  étaient  de  pure  fantaisie.  Leur  usage 
en  France  remontait  aux  tournois  dans  lesquels  les 
chevaliers  laissaient  flotter  à  leur  casque  des  ban- 
derolles  de  la  couleur  de  leurs  émaux ,  et  faisaient 
porter  par  des  pages  et  des  valets  de  pied  déguisés 
en  ours,  en  lions,  en  maures,  en  sauvages^  etc., 
leurs  écus  avec  leurs  devises. 

Par  les  supports,  les  nobles  représentaient  par- 
fois leurs  desseins,  leur  nature  et  leurs  actes.  Il  y 
avait  une  différence  à  observer  entre  les  armoiries 
des  rois  et  celles  des  nobles.  Il  n'y  avait  que  les 
premiers  dont  les  supports  étaient  couronnés  de 
couronnes  royales.  Cette  même  différence  s'obser- 
vait parmi  les  Lacédémoniens  en  leurs  canathes  qui 
étaient,  dit  Plutarque,des  figures  en  relief  de  cerfs, 
griffons  et  béliers  d'or  ou  d'argent, sur  lesquels  les 
Lacédémoniens  faisaient  porter  leurs  enfants  en 
procession.  La  grandeur  et  la  noblesse  de  chacun 
se  reconnaissant  aux  ornements  de  ces  canathes  et 
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supports;,  on  admira  la  modestie  du  roi  Agesilaiis 
qui  n'avait  pas  voulu  que  celui  de  sa  fille  fut  plus 
riche  que  celui  des  autres  (1). 

«  Plusieurs,  dit  Philippes  Moreau  (2),  font  leurs 
supports ,  qui  du  même  blason  de  leurs  armes ,  qui 
de  la  devise  de  leurs  ordres,  qui  de  leurs  bannières, 
qui  de  leurs  enseignes  ;  tels  sont  ceux  d'Angleterre 
d'un  léopard  d'un  côté  et  d'un  dragon  de  l'autre  ; 
ce  dernier  esta  cause  de  la  bannière  du  dragon  que 
les  roys  ont  parmi  leurs  enseignes  à  l'honneur  de 
Saint-Georges  patron  des  chevaliers  du  bleu  jartier, 
et  qui  tua  le  dragon... 

«  Les  rois  ont  fait  part  à  plusieurs  de  leurs 
supports,  aussi  bien  que  de  leurs  armes  :  d'autres 
pour  monstrer  le  secours  et  ayde  qu'ils  auoient 
reçu  de  leurs  voysins  et  alliez  prenoient  leurs  bla- 
sons pour  supports ,  et  pour  semblable  raison 
plusieurs,  voyant  leur  noblesse  plus  enrichie  et 
appuyée  par  les  parents  et  biens  maternels ,  et  de  leurs 
femmes ,  ont  voulu  que  les  blasons  de  leurs  armes 
servissent  de  supports  à  celles  qui  leur  estoient 
propres ,  sans  les  briser  ou  escarteler. 

«  Ceux  aussi  qui  prenoient  de  récentes  et  nou- 
velles armes ,  réseruoient  les  anciennes  ou  au 
tymbre  ou  au  support.  » 

(1)  Philippes  Moreau,  Tabl.  des  arm.  de  France,  chap.  VUl, 
p.  294,  296. 

(2)  Tabl.  des  arm.  deFr.,  chap.  VIII,  p.  300. 


AM  LIVRE  111,     CIIAP.  X,     PAUAG.  IV, 


LIVREES. 


Les  armoiries  devenues  fixes  et  héréditaires,  in- 
troduisirent en  même  temps  les  livrées  ;  et  comme 
l'on  s'était  fait  des  armoiries  à  sa  fantaisie ,  chacun 
également  composa  et  arrangea  ses  livrées  suivant 
sa  volonté,  Imitant  les  gentilshommes  qui  portaient 
jadis  une  écharpe  dont  la  couleur  aidait  à  faire 
connaître  de  quelle  province  ils  étaient^  les  alliés 
des  différents  princes  souverains ,  ou  ceux  qui 
possédaient  auprès  d'eux  quelque  charge  considé- 
rable, affectaient  de  joindre  aux  couleurs  de  leurs 
livrées  particulières ,  une  petite  bande  ou  un  galon 
plus  ou  moins  large  de  la  livrée  de  ceux-ci. 

On  n'était  pas  obligé  d'avoir  ses  livrées  dans  un 
tournoi  ;  on  pouvait  y  paraître  avec  des  livrées  de 
caprice  ordinairement  composées  sur  les  couleurs 
de  sa  dame. 

Un  amant  désespéré  se  présentait  dans  la  lice. 
Le  gonfalon  et  l'écharpe  mêlés  de  rouge  et  de  violet, 
annonçaient  le  trouble  de  son  cœur.  Le  lendemain, 
la  dame  qui  voulait  terminer  ses  souffrances ,  pa- 
raissait avec  une  branche  verte  d'épine  blanche 
liée  avec  des  rubans  incarnats,  et  la  signification  de 
cet  emblème  était  espérance  et  amour. 

Les  bracelets ,  ou  ceroles  de  galons  de  couleur 
qu'on  voit  à  plusieurs  livrées,  viennent  peut  être, 
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suivant  M.  de  Gourcelles ,  des  anneaux  de  fer  que 
des  nobles  et  des  bourgeois  qui ,  par  dévotion  pour 
un  sainte  s'étaient  faits  serfs  de  son  église,  portaient 
au  poignet  ou  à  la  jambe  ;  ou  bien  encore  des 
chaînes  que  les  chevaliers  se  mettaient  autour  du 
bras ,  et  faisaient  vœu  de  ne  point  ôter  jusqu'à  ce 
qu'ils  se  fussent  signalés  dans  une  entreprise. 

En  France,  à  l'exception  du  roi,  des  princes  et 
des  grands  seigneurs  qui  ont  leur  livrée  particulière, 
ces  livrées  sont  arbitraires.  Néanmoins  il  serait 
plus  régulier  de  les  confectionner  sur  les  pièces  et 
émaux  des  armoiries.  Suivant  ce  principe  l'habit 
comme  pièce  principale,  doit  être  de  la  couleur  du 
champ  de  l'écu.  La  veste  et  la  culotte  seront  ensuite 
de  la  couleur  des  principales  pièces.  On  composera 
les  galons  des  couleurs  de  l'écu ,  ou  de  sa  princi- 
pale pièce. 

Il  y  a  des  maisons  qui  sur  le  galon  de  leurs  livrées 
portent  l'empreinte  de  leurs  armoiries  avec  toutes 
les  couleurs  propres  aux  diverses  pièces  qui  les 
composent.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  mettent  que  la 
principale  pièce  de  leur  écu. 


wO)?^^ 


(  t;^'^r^ 


1^ 


CHAPITRE  ONZIEME. 


NOBLESSE  ÉTRANGÈRE, 


NOBLESSE     DES     ÉTRANGERS.    NOBLESSE     FRANÇAISE 

d'origine  ÉTRANGÈRE.  ARRÊT   DE    LA    COUR    IMPÉ- 
RIALE DE  PARIS,  DU  10    JUIN    1859.  DÉCRET  DU  5 

MARS    1859. 


La  noblesse  étrangère,  ainsi  appelée  à  cause  de 
son  origine,  appartenait  soit  à  l'étranger  noble  ré- 
sidant en  France,  soit  au  Français  anobli  ou  titré 
par  un  prince  étranger^  et  dûment  autorisé  à  jouir 
de  sa  noblesse  et  de  ses  titres. 

Celui  qui  est  noble  dans  un^lieu,  est  noble  par- 
tout. Car  la  qualité  de  l'homme  n'est  pas  moins  in- 
divisible, que  sa  propre  substance. 

L'étranger  noble,  ou  anobli  dans  son  pays,  jouis- 
sait donc  en  France  de  sa  noblesse  et  de  toutes  ses 
prérogatives,  aussi  bien  que  s'il  fut  resté  dans  sa 
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patrie.  De  son  côté,  le  français  noble  ou  anobli 
jouissait  d'un  droit  réciproque  hors  de  sa  patrie. 

Cela  était  fondé  sur  ce  principe  généralement 
reconnu,  que  la  noblesse  est  une  qualité  inhérente 
a  la  personne  et  la  suivant  partout.  «  Cœlum  non 
animum  mutant ,  qui  trans  mare  currunt,  » 

Bacquet,  Loyseau,  De  la  Roque  et  tous  les  doc- 
teurs sont  d'avis  que  l'étranger  qui  esc  noble  dans 
son  pays,  conserve  cette  qualité  partout.  «  Il  se  voit, 
dit  De  la  Roque  (1),  que  plusieurs  familles  de  France 
ont  été  réputées  des  plus  nobles  en  Espagne,  comme 
Braquemont  ;  cela  s'observe  en  Allemagne^  en  Ita- 
lie, en  Angleterre  et  ailleurs;  de  môme  qu'en 
France,  où  les  gentilshommes  étrangers  qui  y  sont 
habitués,  ont  été  admis  au  rang  de  la  noblesse.  » 

Il  y  aurait  cependant  une  seule  exception  à  cette 
jurisprudence  générale^,  c'est  lorsque  la  noblesse 
d'un  pays  proviendrait  de  sources  réprouvées  par 
le  droit  commun  des  nations.  Alors  l'étranger  noble 
dans  son  pays,  pourrait  n'ôtre  pas  noble  ailleurs. 

C'est  ce  qu'observe  Loyseau  (2).  Il  dit  qu'il  y  a 
des  pays  où  la  noblesse  s'acquiert  beaucoup  plus 
facilement  qu'en  France,  et  par  des  voies  que  nous 
ne  connaissons  pas  et  que  nous  réprouvons,  puis  il 
continue  :  «  Je  n'estimerais  pas  que  tels  ennoblis, 


(1)  Traite  tic  la  Noblesse,  chap.  LXXVI. 

(2)  Des  Oidres,  chap.  UI. 
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venant  résider  en  France,  dussent  jouir  des  privi- 
lèges des  nobles  :  car,  comme  dit  Aristote^  il  y  en 
a  qui  sont  nobles  proprement  et  absolument,  et 
d'autres  qui  ne  le  sont  qu'improprement.  Ceux-là 
sont  nobles  pour  tout  le  monde,  et  quelque  part 
qu'ils  aillent,  ils  portent  leur  noblesse;  mais  d'au- 
tres, dont  la  noblesse  est  particulière  pour  leur  pa- 
trie et  non  reçue  indifféremment  partout,  ne  sont 
reconnus  nobles  en  d'autres  pays;  c'est  ceux-là  que 
les  Romains  appelaient  domi  nobiles,  » 

On  peut  encore  appuyer  cette  décision  de  l'au- 
torité de  Jérosme  Orose,  qui  établit  la  même  distinc- 
tion en  ces  termes:  «  Nobilitas  alia  est  ex  omni 
parte  absolutâ,  alia  verô  domi  tantùm  locum  liabet. 
nia  quidem  nunquàm  loco  dimovetur ,  et  apud 
omnes  nationes  dignitatem  suam  habet.  Hsec  in 
solâ  tantùm  patriâ  et  inter  suos  eminet,  magis 
opinione  vulgi,  quàm  verse  dignitatis  luminibus 
illustrata.  » 

Pour  jouir  de  la  noblesse,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'étranger  soit  naturalisé  ;  il  suffit  qu'il  prouve 
être  noble  (1).  «  La  première  preuve  se  fait  par 
1  ancienneté  de  la  race  qui  doit  être  notoirement 
connue,  tant  par  titres  publics  que  par  titres  domes- 
tiques; que  si  ce  haut  degré  manque,  il  faut  que 
l'étranger  fasse  apparoir  de  la  concession  de  cette 

(I)  Guyot,  Rôpert.  de  jnrispriulonce. 


462  LIVRE  III,    CHAP.   XI,     PARAG.  II. 

qualité  par  son  souverain;  et  enfin  qu'il  fasse  con- 
naître que  ses  prédécesseurs  ont  possédé  les  charges 
et  dignités  du  pays,  exercées  ordinairement  par  les 
nobles  (1).  » 

a  J'entends,  dit  Loyseau,  qu'il  apparoisse  d'une 
vraye  et  parfaite  noblesse,  provenue  par  les  moyens 
usités  en  France,  à  sçavoir  d'antiquité  de  race,  de 
concession  du  souverain ,  ou  de  grandes  dignitez.  » 

Chérin,  à  la  fin  de  son  Abrégé  chronologique 
d'édits  sur  la  noblesse ,  indique  les  preuves  à  faire 
par  les  gentilshommes  d'Italie  et  d'Irlande  qui  veu- 
lent faire  reconnaître  leur  noblesse  en  France. 

§  II 

NOBLiÏISSIû  FÏVA.1SÇAISE  B'ORIGIKE   ÉTR/V^Gfe.RE.. 

Pour  le  français  anobli  par  un  souverain  étranger, 
il  ne  pouvait  jouir  de  sa  noblesse  en  prance,  s'il 
n'en  avait  obtenu  du  roi  des  lettres  de  confirmation 
dûment  enregistrées. 

Cette  noblesse ,  alors ,  était  censée  ne  tirer  son 
existence  que  de  ces  lettres  de  confirmation  deve- 
nues de  véritables  lettres  d'anoblissement  français. 

«  Dans  ce  cas ,  lisons-nous  dans  l'Encyclopédie 
méthodique  (2)^  l'anobli  ne  tire  plus  son  droit  de  la 


(1)  Delà  Roque,  Traité  de  la  Noblesse,  chap.  LXXVI. 

(2)  Jurisprudence,  v"  noblesse  étrangère. 
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concession  d'un  prince  étranger,  mais  de  celle  de 
son  propre  prince.  » 

Ne  reposant  en  France  que  sur  les  lettres  paten- 
tes françaises ,  la  noblesse  et  une  érection  de 
titres ,  bien  que  d'origine  étrangère ,  restent ,  com- 
me la  personne  de  l'impétrant^  soumises  à  nos 
seules  lois  civiles  et  politiques.  Fut-elle  intacte  et 
florissante  dans  son  pays  d'origine,  la  noblesse, 
comme  les  titres  ainsi  obtenus,  n'en  doit  pas  moiug 
se  modifier,  ou  cesser  même  d'exister,  quand;, 
ainsi  que  cela  est  déjà  arrivé  deux  fois  chez  nous , 
elle  s'y  trouve  supprimée. 

Si  cela  est  incontestable ,  si  l'on  ne  peut  pas  obéir 
à  deux  législations  différentes ,  si  enfin  les  lois  d'un 
pays  n'ont  jamais  de  force  en  dehors  de  leur  terri- 
toire, conformément  à  cet  adage  romain  :  «  extra 
territorium  suiim  jus  dicenti  impune  non  paretur  ;  » 
par  une  conséquence  nécessaire ,  cette  noblesse 
étrangère,  une  fois  devenue  française,  a  cessé  d'être 
soumise  en  France  à  ses  lois  d'origine. 

Quelque  soient  les  modifications  ou  suppressions 
survenues  dans  l'état  où  le  français  a  été  primitive- 
ment anobli ,  celui-ci  reste  dans  sa  patrie  toujours 
noble,  quoi  qu'à  titre  étranger. 

Il  est  dans  la  même  position  où  se  sont  trouvés 
les  ducs  et  princes  de  l'empire ,  tels  par  exemple 
que  les  ducs  de  Raguse ,  le  prince  de  Bénévent  etc. 
qui,  sans  avoir  été  reconnus,  en  1814,  par  les 
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souverains  réintègres,,  n'en  ont  pas  moins  gardé  en 
France  leur  titre  étranger. 

Il  faut  bien  que  cela  soit  ainsi  :  car  autrement 
l'étranger  noble,  après  avoir  perdu  sa  noblesse  par 
suite  de  sa  naturalisation  en  France ,  ou  par  le  ser- 
vice par  lui  pris'  dans  sa  nouvelle  patrie  contre 
l'ancienne,  ne  pourrait  plus  être  noble  en  France  ; 
ce  qui  pourtant  à  toujours  eu  et  dû  avoir  lieu. 

En  pays  étranger,  les  regnicoles  anoblis  par  les 
souverains  de  France  et  dûment  autorisés  par  leur 
gouvernement,  ont  toujours  été  réputés  nobles  et 
admis  à  jouir  de  leur  titre  français  pendant  notre 
révolution  et  notre  empire  par  qui  la  noblesse  an- 
cienne avait  été  abolie. 

Ainsi  en  Angleterre,  les  ducs  de  Richemond  qui 
descendent  du  roi  Charles  II ,  et  de  Louise  de  Qué- 
ronelle,  créée  duchesse  d'Aubigny,  en  France,  par 
lettres  de  Louis  XIV  enregistrées  au  parlement  de 
Paris  en  1777 ,  puis  confirmées  par  Louis  XVIII,  le 
18  mars  1816;  et  en  Espagne,  le  duc  de  Rianzares 
mari  de  la  reine  Christine,  créé  duc  de  Montmoro 
par  le  roi  Louis  Philippe ,  ont  l'un  pendant  la  révo- 
lution de  1789  et  l'empire,  et  l'autre  pendant  la 
république  de  1848,  continué  de  porter  chez  eux 
leur  titre  français;  on  les  trouve  ainsi  qualifiés  dans 
les  almanachs  officiels  de  leur  pays. 

Quand  un  souverain  crée  une  personne  étrangère 
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î\  ses  états,  noble,  prince^  duc,  comte  etc. ,  il  sait 
fort  bien  que,  soumise  chez  elle  à  une  autre  juri- 
diction ,  elle  doit  être  exemptée  de  la  sienne* 

Voilà  pourquoi ,  sans  doute ,  les  lettres  patentes 
d'érection  émanant  d'un  gouvernement  étranger, 
contiennent  souvent,  en  pareil  cas,  dispense  des 
obligations  imposées  à  ses  propres  sujets. 

Telle  est,  par  exemple^  la  charte  de  création  de 
Grand  d'Espagne  accordée^  en  1787,  au  marquis 
de  Brancas,  français,  pour  lui  et  ses  enfants  mâles 
et  femelles ;,  par  ordre  de  prim^ogéniture.  Entre 
autres  exemptions,  elle  accorde^,  par  exemple,  dis- 
pense à  perpétuité  de  tous  droits  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient. 

Tel  est  encore  le  diplôme  de  comte  du  Saint 
Empire-Romain  d'Allemagne  accordé,  en  1714, 
par  Charles  VI,  au  baron  de  Germiny,  lorrain,  pour 
lui  et  tous  ses  enfants,  héritiers  et  descendants 
mâles  et  femelles,  tous  en  général  et  chacun  en 
particulier,  sans  exception ,  à  l'infini,  et  citrà  cujus- 
lihet  impedimentum  ,  nonobstantibus  quibuscumque. 

Voilà  pourquoi  encore  qu'en  Espagne,  où  la  gran- 
desse  n'y  était  reconnue  et  admise  à  jouir  de  ses 
prérogatives  qu'après  la  cérémonie  de  la  couverture, 
l'étranger  grand  d'Espagne  était ,  dit  Saint-Simon 
dans  ses  mémoires ,  dispensé  de  cette  couverture 
tant  qu'il  n'était  point  venu  dans  ce  royaume.  Ainsi, 
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bien  qu'il  n'eût  pas  éto  alors  reçu  en  Espagne  com- 
me grand  espagnol,  cet  étranger  ne  laissait  pas 
néanmoins  d'y  être  reconnu  comme  tel. 

La  loi  espagnole  admettait  donc  qu'un  étranger 
grand  d'Espagne  pouvait  n'y  être  pas  reconnu,  et 
pourtant  jouir  de  ses  prérogatives  dans  sa  patrie. 

Cette  remarque  ne  justifie-t-elle  pas  complète- 
ment nos  observations  ? 

La  preuve  la  plus  formelle  qu'en  France  la  con- 
servation des  titres  étrangers  reconnus  ne  dé- 
pendait plus  de  leur  validité  ni  de  leur  reconnais- 
sance dans  le  pays  de  leur  origine ,  se  trouve  dans 
l'édit  de  1774(l)où  le  roi  de  France  restreint,  dans 
la  seule  ligne  directe  de  l'institué  et  une  fois  seule- 
ment au  profit  d'une  des  filles,  la  succession  d'une 
grandesse  autorisée  indéfiniment  en  Espagne  pour 
tous  les  héritiers  et  héritières  en  général ,  même  en 
ligne  collatérale.' 

.  Par  suite  de  cet  édit^  une  fille  française,  grande 
d'Espagne  et  duchesse  en  vertu  (le  lettres  patentes 
dûment  confirmées  en  France^  peut  être  reconnue 
en  Espagne  et  ne  plus  l'être  en  France.  Nous  avons 
vu  que  la  réciproque  avait  lieu  parfois. 


(I)  AuT.  2.  La  grandesse  demeurera  fixée  et  restreinte  à  la  seule 
ligne  directe  de  l'institué....  Entend  néanmoins  Sa  Majesté  qu'à 
défaut  de  mâles  dans  la  ligne  directe,  la  grandesse  puisse  être  re- 
cueillie une  fois  seulement  par  u7ic  des  filles  de  la  même  ligne,  en 
supposant  toutefois  que  ce  diplôme  du  roi  d'Espagne  les  appelle. 
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Comment,  d'après  ce  qui  précède, expliquer  Par- 
rêt  de  la  cour  impériale  de  Paris  rendu,  le  10  juin 
1859  (1),  contre  M.  Hibon  de  Frohen>  grand  d'Es- 
pagne et  duc  de  Brancas  du  chef  de  sa  femme  héri- 
tière à  titre  toujours  gratuit  de  la  grandesse,  en 
vertu  de  lettres  patentes  espagnoles  dûment  con- 
firmées par  le  roi  de  France. 

Un  des  considérants  de  cet  arrêt  porte  :  «  qu'à 
cette  heure  la  loi  espagnole  ne  reconnaît  de  titre  de 
grandesse  ou  autre,  qu'autant  que  l'autorité  royale 
l'ait  sanctionnée;  que  notamment,  en  ce  qui  touche 
la  grandesse^  un  décret  du  28  décembre  1846  a 
soumis  à  une  autorisation  royale  les  nouveaux  titu- 
laires; qu'un  gouvernement  a  incontestablement 
le  droit  de  réglementer  la  transmission  de  titres 
même  antérieurement  concédés. 

«  Que  le  ministère  de  justice  et  de  grâce  auquel 
Hibon  s'est  adressé  pour  faire  reconnaître  son  droit, 
l'a  bien  entendu  ainsi,  puisqu'il  a  renvoyé  Hibon  à 

(I)  Y.  la  Gazette  des  Tribunaux  du  H  juin  1859. 
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se  pourvoir  (levant  les  Iribunaux  sur  sa  prélen- 
lion(l). 

«  Considérant  dès  lors  que  le  droit  réclamé  par 
Hibon^  manque  de  la  première  de  toutes  les  conditions^ 
puisque  Vagissant  d'un  titre  étranger  y  il  nest  pas 
même  justifié  quil  existe  et  soit  reconnu  dans  son 
pays  d'origine,  » 

Est-il  rien  de  plus  fautif  qu'un  pareil  arrêt, 
d'après  lequel  toutes  personnes  autorisées  en  France 
à  porter  le  titre  espagnol  de  duc,  marquis,  com- 
te, etc.,  doivent  le  perdre,  à  moins  d'avoir  préa- 
lablement acquitté  en  Espagne  des  droits  énormes 
de  mutation  nullement  exigés  en  France,  et  impo- 
sés même  ultérieurement  en  dehors  des  termes  et 
des  conditions  des  chartes  d'érection  et  de  confir- 
mation? L'autorisation  espagnole  n'est  donnée  qu'à 
ce  prix.  La  noblesse  que  les  souverains  français  ont 
reconnue  ainsi  à  leurs  sujets  dépendrait  donc  de 
la  loi  fiscale  espagnole? 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  rois  de  France,  pour 
donner  aux  ducs  grands  d'Espagne  un  titre  par  eux 
reconnu;,  eussent  jamais  songé  à  demander  la  quit- 
tance du  percepteur  du  monarque  castillan. 

Aujourd'hui  les  illustres  maisons  qui,  jusqu'à  ce 

{\)  Cette  prétention  n'était  pas  autre  que  celle  de  réclamer  en 
Espagne  Texemption  des  droits  dont  les  appelés  à  la  grandesse 
de  Brancas  avaient  été  pour  toujours  dispensés  par  le  roi  d'Es- 
pagne lui-même. 
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moment  ont,  sous  la  protection  de  nos  lois,  joui 
des  titres  que  leur  avaient  procure  des  services  pris 
en  considération  par  nos  rois,  n'auraient  plus  qu'à 
déchirer  leurs  parchemins ,  faute  d'être  revenus 
d'en  deçà  les  Pyrénées  avec  le  récépissé  du  rece- 
veur étranger.  Ce  serait  par  trop  monstrueux  !    • 

Non^  c'est  uniquement  par  une  erreur  qui  ne 
devra  pas  se  renouveler,  qu'une  cour  souveraine 
a  pu  inaugurer  une  pareille  jurisprudence. 

La  Cour  impériale  de  Paris  ignorait  sans  doute 
les  principes  que  nous  venons  de  démontrer.  Ce 
qu'elle  devait  ignorer  encore ,  c'est  ceci  ;  et  nous 
finissons  par  là  : 

Outre  que  les  grâces  ou  bienfaits  des  princes ,  qui 
exigent  une  interprétation  toujours  favorable  et  ne 
doivent  relever  que  d'eux  seuls,  les  lettres  confîr- 
matives  d'un  titre  nobihaire  étranger  étant  souvent, 
pour  le  second  prince  qui  les  donne^  une  occasion 
de  récompenser  des  services  rendus  au  pays  lui- 
même,  constituent  de  véritables  lettres  de  noblesse 
perpétuelles,  valables  indéfiniment  pour  chaque 
héritier  institué  et  incapables  d'être  infirmées  au- 
trement qu'avec  les  mêmes  formalités  et  par  l'auto- 
rité dont  elles  émanent. 

De  plus,  une  fois  rendues  exécutoires  par  l'inti- 
tulé ordinaire  aux  lois  et  aux  jugements ,  les  lettres 
de  noblesse  et  les  lettres  confirmatives  sont ,  les  unes 
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et  les  autres  de  véritables  lois  et  de  véritables  juge- 
ments. 

Or,  nul  jugement  rendu  en  pays  étranger  contre 
un  Français ,  n'est  jamais  exécutoire  en  France , 
que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  lé  code 
français  (art.  547  C.pr.  civ.),  après  examen  et  ré- 
vision. (Arrêt,  G.  cassât.  9  avril  1819,  Sirey  T. 
19,  V  partie,  p.  ^88), 

Si  au  contraire  il  a  été  rendu  en  France  contre  un 
français,  il  n'est  pas  exécutable  non  plus,  à  moins 
de  porter  l'intitulé  voulu ,  et  d'être  terminé  par  le 
mandement  aux  officiers  de  justice.  (Art.  146  et 
545  C.  procéd.  civ.) 

Tout  cela  est  conforme  aux  principes  généra- 
lement admis. 

Nous  lisons  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence 
de  Guyot,  à  l'article  7zo6tee  rédigé  par  M.  Merlin 
alors  avocat  au  parlement  de  Flandres,  un  passage 
où  il  pose  cette  question  : 

«  Lorsque  la  loi  qui  diffère  et  règle  la  noblesse  est 
en  opposition ,  par  rapport  aux  prérogatives  qui  en 
résultent ,  avec  celle  du  lieu  où  le  noble  se  trouve , 
ou  dans  lequel  il  a  des  biens,  (ici  on  peut  dire  du 
lieu  de  sa  patrie)  laquelle  des  deux  faut-il  suivre  ?» 

Il  répond  que  la  loi  seule  du  lieu  qu'il  habite  doit 
être  suivie ,  et  il  cite  un  exemple  pris  des  nobles 
Flamands  qui  furent,  par  arrêt  de  la  Gour  souveraine 
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(le  Mons,à  la  date  du  30  octobre  1681 ,« déclarés  en 
droit  de  jouir,  dans  le  Hainault^  des  mêmes  privilè- 
ges que  les  nobles  de  celte  province,  bien  que  les 
nobles  du  Hainault  n'eussent  aucune  exemption 
dans  la  Flandre  flamande.  » 

Tous  les  publicistes  enseignent  qu'on  reste  sou- 
mis aux  tribunaux  civils  criminels  de  la  nation  dont 
on  est  membre  (1). 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Caen  à  décidé  qu'un 
étranger  peut  valablement  contracter  mariage  en 
France ,  alors  même  qu'il  serait  îrtxppé  d'incapacité 
personnelle  par  les  lois  de  son  pays ,  s'il  ne  se  trouve 
dans  aucun  cas  d'incapacité  par  rapport  à  la  loi 
française  (2). 

Il  est  bien  entendu  que  lorsqu'un  Français ,  par 
exemple ,  anobli  par  un  souverain  étranger,  a  reçu 
de  son  gouvernement  des  lettres  confirmant  les 
lettres  de  noblesse  étrangère  suivant  leur  forme  et 
teneur,  il  est  resté  spumis  aux  conditions  qui  lui  ont 
été  expressément  imposées  dans  la  charte  ainsi  con- 
firmée. 

Il  doit  rester  alors  assujéti  même  en  France  a 
toutes  les  formalités  mentionnées  par  la  charte 


(Il  Loyseau  des  Seigneuries  souv.  chap.  2,  n°  AO  ;  Real  Science 
du  gouvernement,  t.  5,  p.  164  ;  Grotiiis,  chap.  H,  g  4,  n"»  4  ; 
Montesquieu,  Esprit  des  lois  liv.  22,  chap.  XXI. 

(2)  Caen  i6  mai  1846,  aff.  Richer,  (D.  P.  47,  2,  33.) 
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étrangère  ;  et,  s'il  y  est  dit  qu'il  paiera  tels  droits 
et  tels  impôts  présents  ou  futurs,  il  devra  les  acquit- 
ter. Le  souverain  français;,  qui  par  ses  lettres  de 
confirmation  a  reconnu  l'obligation  valable  en 
France,  peut  en  exiger  l'accomplissement,  et  en 
faire  dépendre  l'exercice  des  prérogativesnobiliaires 
et  honorifiques  ;  mais  il  faut  que  la  charte  d'érec- 
tion et  la  charte  de  confirmation  le  portent  expres- 
sément. En  dehors  de  ces  conditions  et  de  ces  termes 
spéciaux  de  la  charte  d'érection  et  de  celle  de  con- 
firmation, il  ne  doit  reconnaître  aucune  autre  loi, 
que  la  loi  française. 

Maintenant ,  examinons-en  quelques  mots  si  vrai- 
ment un  gouvernement  à  le  droit  de  réglementer 
la  transmission  des  titres  même  antérieurement 
concédés . 

Oui, le  gouvernement  à  ce  pouvoir,  mais  pourvu 
qu'il  ne  viole  pas  les  droits  acquis,  qu'il  n'y  préju- 
dicie  pas ,  et  que  son  règlement  n'emporte  pas  un 
effet  rétroactif.  Telle  est  la  loi  générale ,  loi  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  Heux,  admise  pour  les  sou- 
verains comme  pour  les  sujets  (1). 

«  Une  loi  rétroagit,  lisons-nous  dans  d'Alloz  (2), 


(f)  Leges...  non  ad  facta  prseterila  revocari  nisi  nominatiin  et  de 
praeterito  tempore  et  adhuc  pendentibus  ncgoliis  (1.  r.  C.  7,  de  le- 
gibus.)  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  5  elle  n'a  point  d'effet 
rétroactif.  (Code  civil,  Art.  2.) 

(2)  Report.  Méth.  au  mot  lois,  n°  190,-198,  205. 
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r  Quand  elle  revient  sur  un  événement  antérieur 
pour  en  changer  les  effets ,  et  qu'elle  les  change  au 
préjudice  des  personnes  qu'elle  a  pour  objet  ;  2"" 
Quand  elle  change  les  effets  d'un  événement  anté- 
rieur au  préjudice  des  personnes  qui  sont  l'objet  de 
ses  disposition  et  qui  ont  un  droit  acquis.  Les  droits 
acquis  sont  ceux  qui  peuvent  être  exercés  actuelle- 
ment, ceux  qui  tirent  leur  force  du  passé...  » 

Suivant  le  même  auteur  (n°  203)  qui  cite  Merlin, 
l'expectative  qui  résulte  d'un  contrat  ;  l'espérance 
qu'on  ne  tient  pas  de  la  volonté  encore  révocable 
d'un  tiers,  ou  qui  provient  d'un  contrat,  sont  a 
couverts  des  atteintes  d'une  loi  postérieure. 

En  fait  même  de  succession  pure  et  simple,  pour 
que  la  loi  nouvelle  régisse  la  succession  ouverte 
sous  son  empire ,  il  faut  qu'il  n'ait  été  attribué  an- 
térieurement et  d'une  manière  irrévocable  aucun 
droit  sur  cette  succession  (1). 

Ajoutons  que  si  quelques  lois  ne  sont  pas  soumi- 
ses au  principe  de  non  rétroactivité,  ce  sont  seule-, 
ment  et  exceptionnellementles  lois  politiques  et  cel- 
les que  commandent  l'utilité  sociale,  la  sécurité 
générale,  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  la 
constitution  de  l'état,  l'organisation  des  pouvoirs ,. 
l'attribution  et  l'exercice  des  droits  civiques. 

{■{)  C.  cassât,  cham]).  Req.  4  mai  -1807.  (Dalloz  R.  M.  n^  202. 
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Or  maintenant  qu'est-ce  qu'une  loi  qui  rc^le  la 
transmission  d'une  dignité  ou  d'un  titre  déjà  fixée 
par  une  cliarte  devenue  la  loi  des  parties  ? 

C'est  une  loi  réelle  et  civile  réglant  la  succession 
de  biens  patrimoniaux  (1)  ;  c'est  |une  loi  étrangère 
à  celles  que  nous  venons  cje  mentionner  comme 
pouvant  avoir  un  effet  rétroactif. 

Qu'est-ce  encore  qu'une  charte  par  laquelle  le 
Souverain  accorde  une  dignité  et  un  titre  nobi- 
liaires reconnus  par  la  loi;,  à  quelqu'un  irrévocable- 
ment et  perpétuellement  pour  lui  et  ses  descendants 
expressément  désignés  ? 

N'est-ce  pas  un  contrat  perpétuel  et  irrévocable 
de  donation  passé,  souvent  môme  a  titre  onéreux, 


(I)  «  Par  riiérédité  (d-es  offices  de  duc  et  de  comte)-,  ce  qui  n'était 
dans  son  origine...  qu'un  droit  purement  temporel,  une  grâce 
personnelle,  une  portion  du  domaine  public  et  une  émanation  tle 
la  souveraineté,  devint  un  droit  réel,  une  grâce  nécessaire  et 
transmissible  aux  héritiers,  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  un  office 
patrimonial. 

«  La  dignité  qui  avait  été  jusqu'alors  passagère  et  personnelle, 
devint  perpétuelle  et  héréditaire.  Jusque-là  elle  était  révocable  au 
gré  du  Souverain  ;  mais,  depuis,  le  vassal  se  crut  en  devoir  de  la 
conserver  en  propriété,  et  de  la  transmettre  à  ses  descendants 
comme  un  domaine  privé  et  un  bien  patrimonial.  »  (D'Agues- 
seau,  t.  VI,  pages  78  et  546.) 

«  Rien  de  distinct  en  la  succession  aux  grandesses  de  la  ma- 
nière de  succéder  à  tous  les  autres  biens.  Les  femelles  eu  sont 
capables  en  tout  temps  en  Espagne,  et  sont  préférées  aux  mâles 
par  la  proximité  du  sang,  et  ainsi  de  femelles  en  femelles.  » 
teaint-Simon,  Mémoires,  pages  264,  200.) 
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entre  le  souverain  donateur  et  l'impétrant  donataire 
qui  stipule  pour  lui  et  ses  descendants  masculins 
ou  féminins ,  ou  masculins  et  féminins  tous  en- 
semble ? 

N'est-ce  pas  si  bien  un  contrat  perpétuel  et  irré- 
vocable, que  la  loi  féodale,  dont  les  principes  doi- 
vent toujours  être  en  vigueur  quand  il  s'agit  de 
titres  nobiliaires  provenant  d'anciennes  dignités 
féodales,  interdisait  à  tout  suzerain  de  priver  le  vas- 
sal héritier  d'un  fief,  de  sa  propriété ;,  à  moins  qu'il 
ae  se  trouvât  dans  un  des  cas  de  commise  expressé- 
ment déterminés;  encore  fallait-il  que  la  confisca- 
tion du  fief, alors  permise,  fut  précédée  d'un  juge- 
ment contre  le  délinquant  ? 

Ces  descendants  du  donataire  n'ont-ils  pas  ici , 
pour  l'avenir,  un  droit  acquis  du  jour  où  la  charte 
est  devenue  exécutoire  ? 

Si  le  gouvernement  supprimait  la  transmission 
établie  par  la  charte  en  faveur  des  descendants 
appelés ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  changeait 
les  conditions  du  contrat  en  lui  substituant  de  nou- 
velles mesures  restrictives  ou  fiscales  qui  tendraient 
indirectement  à  cette  abolition,  ne  changerait-il  pas 
les  effets  de  cette  charte  au  préjudice  de  ceux  qu'elle 
a  pour  objet  ? 

N'y  aurait-il  pas  là  la  production  d'un  effet  rétro- 
actif ?  n'en  résulterait-il  pas  un  acte  illégal  que  ne 
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peut  commettre  un  gouvernement  équitable  et  non 
révolutionnaire  ? 

L'affirmative  nous  paraît  évidente  ;  et  voici  deux 
citations  qui  prouvent  que  le  gouvernement  de  la 
Restauration  était  de  cet  avis. 

Une  décision  royale,  du  3  décembre  1823,  avait 
autorisé  divers  pairs  à  asseoir  leur  majorât  sur  la 
pension  qui  leur  avait  été  accordée.  La  loi  du  28 
mai  1829,  relative  à  la  dotation  de  l'ancien  Sénat 
avait  établi  que  les  pensions  dont  jouissaient  les 
pairs  de  France,  pouvaient  être  transmises  jusqu-à 
concurrence  de  dix  mille  francs ,  chacune  par  ordre 
de  primogéniture,  en  ligne  directe,  masculine  et 
légitime ,  à  leur  premier  successeur  seulement ,  sans 
toute  fois  que  ceux  dont  les  deux  prédécesseurs  au- 
raient joui  d'une  pension,  pussent  y  prétendre. 

Une  ordonnance  du  15  juillet  1829 ,  considérant 
«  qu'aux  termes  de  la  décision  royale  du  3  décem- 
bre 1823  divers  pairs  du  royaume  avaient  été  auto- 
risés à  asseoir  les  majorats  de  pairies  sur  la  pension 
qui  leur  avait  été  concédée  ;  que  plusieurs  d'entre 
eux  avaient  profité  de  cette  autorisation ,  et  ainsi 
obtenu  l'hérédité  de  leurs  titre  et  dignité  ;  que 
quelque  pussent  être  les  conséquences  de  la  loi  du 
23  mai  1829  sur  les  majorats  ainsi  fondés ,  les  pairs 
qui  les  avaient  constitués  n'en  avaient  pas  moins 
accompli  la  condition  qui  leur  avait  été  imposée 
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pour  rendre  leur  pairie  héréditaire  et  transmissible, 
voulant  pourvoir  à  la  conservation  des  droits  ainsi 
acquis  et  conférés  par  lettres  patentes,  »  confirma, 
nonobstant  V extinction  desdites  pensions ,  dans  la 
possession  de  la  pairie  et  .du  titre  y  attaché^  ceux 
des  pairs  de  France  qui  se  trouvaient  ainsi  sans  le 
majorât  requis  par  la  loi  existante. 

Le  3  juin  1830  il  intervint  une  nouvelle  ordon- 
nance qui  porte  : 

«  Charles...  notre  affection  pour  la  chambre  des 
pairs,  et  notre  désir  de  consolider  de  tout  notre 
pouvoir  cette  grande  institution ,  nous  ayant  porté  à 
considérer  que  dès  aprésent  et  pour  l'avenir  l'un 
de  ses  intérêts  véritables  était  de  réunir  autour  d'elle 
le  plus  grand  nombre  de  propriétés  immobilières... 

«  Que  cependant  il  s'en  trouvait  (des  institutions 
des  pairies)  quelques  unes  d'établies  soit  en  rentes 
et  immeubles,  soit  en  rentes  seulement,  mais  qui, 
ayant  été  formées  régulièrement  et  constituées  par 
lettres  patentes  signées  de  nous  et  scellées  de  notre 
sceau  de  VEtat,  emportaient  avec  eux  les  droits  d'une 
constitution  régulière  et  quil  était  de  notre  justice  de 
maintenir, 

«  A  ces  causes...  Art.  V  à  compter  de  ce  jour 
aucun  majorât  attaché  à  une  pairie...  ne  pourra  être 
constitué  qu'en  immeuble. 

«  Art.  2.  Sont  et  demeurent  toutefois  déclarés 
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valables  et  légalement  établis  pour  l'avenir  les 
majorais  de  pairie  même  composés  de  biens  autres 
que  des  immeubles  qui  ont  été,  antérieurement  à  la 
présente  ordonnance,  institués  par  lettres  patentes 
signées  de  nous  et  scellées  du  sceau  de  l'état.  » 

On  pourra  nous  objecter,  il  est  vrai^  les  édits  de 
1711  et  de  1774  dont  nous  nous  occuperons  plus 
loin.  Nous  répondrons  que  nous  ne  craignons  pas 
de  les  regarder  comme  entachés  de  rétroactivité  et 
par  conséquent  illégaux. 

L'édit  de  1711  nous  paraît  l'avoir  été  dans  ses 
dispositions  relatives  à  la  transmission  des  duchés 
féminins  constitués  antérieurement  à  perpétuité,  en 
restreignant  à  un  seul  degré  cette  transmission  in- 
définie, en  la  supprimant  même  au  profit  des  mâles 
des  branches  cadettes ,  et  enfin  en  la  subordonnant 
(ce  qui  valait  une  suppression)  à  une  nouvelle  érec- 
tion en  faveur  du  mari. 

L'édit  de  1774  était  pareillement  illégal ,  en  res- 
treignant à  un  seul  degré  la  transmission  des  gran- 
desses  féminines  que  le  gouvernement  français  avait 
confirmée  à  perpétuité  et  indéfiniment. 

Le  décret  royal  espagnol  du  28  décembre  1846 
ne  mérite  pas  un  pareil  reproche.  D'abord ,  il  ne 
change  pas  les  transmissions  antérieures  ;  ensuite  il 
ne  fait  que  modifier,  régulariser  les  droits  de  muta- 
tion (de  média  annata  et  de  îanzas)  antérieurement 
perçus  et  imposés  aux  dignités  espagnoles. 
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•  Il  ne  déclare  pas,  par  exemple,  assujétis  à  l'im- 
pôt établi  les  grandesses  et  les  titres  qui  en  ont  été 
dispensés  antérieurement  par  leurs  chartes  d'érec- 
tion ;  et  cela  est  si  vrai ,  que  M.  Hibon  de  Frohen , 
auquel  la  Cour  impériale  de  Paris  a  faussement  oppo- 
sé ce  décret ,  ayant  fait  valoir  auprès  du  gouverne- 
ment espagnol  la  dispense  de  l'impôt  des  droits  de 
média  annata  et  de  lanzas  que  renfermait  la  charte 
d'érection  de  la  grandesse  de  sa  femme  (1) ,  a  été 
renvoyé ,  pour  la  décision  de  cette  question ,  devant 
les  tribunaux  espagnols.  Il  ne  déclare  pas  même 
que  la  confirmation  pure  et  simple  du  titre  à  chaque 
mutation  ,  sera  exigée  de  ceux  qui  s'en  trouvent 
pareillement  dispensés  par  leur  charte  antérieure 
d'érection.  Tel  était  encore  le  cas  de  M.  Hibon  de 
Frohen  (2)  ;  nouvelle  occasion  d'erreur  commise 
par  la  Cour  de  Paris. 

Nous  ne  nous  serions  pas  aussi  étendus  sur  ce 
sujet,  si  bien  des  intérêts  n'étaient  en  jeu  dans  cette 
circonstance. 

(1)  Ayant  égard,  dit  le  décret  du  roi  d'Espagne  adressé  à  la 
chambre  de  Castille,  à  l'illustre  et  ancienne  qualité  de  don  Louis 
marquis  de  Brancas...  et  aux  services  particuliers  et  distingui^-s 
qu'il- a  rendus  à  ma  couronne...  je  lui  ai  accordé  la  grandesse 
d'Espagne  pour  lui ,  ses  enfants,  héritiers  et  successeurs,  exceptée 
dn  droit  de  média  annata  et  de  lanzas  pour  toujours,  sans  tirer 
à  conséquence...  [Gazelle  des  Tribunaux  du  7  juin  18^9.) 

(2)  Les  décrets  spéciaux ,  de  1730  et  de  -1787,  dispensent  la 
transmission  de  la  grandesse  Brancas  (excepté  en  ligne  collatéral*^) 
de  tout  mandat,  permission  ou  patente  des  rois  d'Espagne.  (Id.ibid.) 
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Si  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris 
devait  dorénavant  prévaloir,  un  certain  nombre  de 
nobles  français^  ducs  ,  marquis  ,  comtes,  grands 
d'Espagne,  princes^,  comtes  et  barons  de  l'Empire 
d'Allemagne  ,  etc.  pourraient  à  tous  moments  se 
trouver  injustement  attaquée  dans  leurs  droits  et 
prérogatives  confirmés  par  acte  de  l'autorité  fran- 
çaise. 

Il  fallait  donc,  dans  un  but  d'intérêt  général,  dé- 
montrer l'illégalité  des  considérants  précités.  Le 
meilleur  moyen  de  le  faire  était  de  développer  les 
véritables  principes  qui  régissent  la  matière. 

Terminons  par  le  rapport  et  le  décret  suivants 
relatifs  aux  titres  étrangers  accordés  à  des  fran- 
çais. 

g  IV. 

BÉCRET  DU   r.  MA.RS  1SS9. 

Sire  y 

Le  droit  de  conférer  des  titres,  «  soit  pour  re- 
compenser de  grands  services ,  soit  pour  exciter 
une  utile  émulation,  soit  pour  concourir  à  l'éclat 
du  -trône  »  (1),  est  un  des  droits  essentiels  et  un  des 


(I)  Expressions  empruntôos  à  Tarticlc  5  du  sénatus-consulto 
du  14  août  1806. 


DÉCRET  DU  5  MARS  1859.  .  481 

privilèges  de  la  souveraineté.  Les  distinctions  de 
cette  nature  doivent  ,  sauf  de  rares  exceptions , 
avoir  une  origine  et  une  cause  exclusivement  na- 
tionales. 

Aux  termes  d'une  ordonnance  du  31  janvier 
1819,  non  insérée  au  Bulletin  des  lois,  les  titres  ho- 
norifiques conférés  à  des  Français  par  des  souve- 
rains étrangers  ne  peuvent  être  portés  en  France 
sans  une  autorisation  du  chef  de  l'Etat.  Mais  les 
disposition  de  cette  ordonnance,  qui  a  été  plusieurs 
fois  appliquée  de  1819  à  1848,  ont  besoin  d'être 
fortifiées  et  complétées. 

Un  procès  récent  a  jeté  de  tristes  lumières  sur  les 
abus  qui  se  mêlent  trop  souvent  à  la  recherche  et  à 
l'obtention  de  certaines  distinctions  étrangères.  La 
loi  qui  punit  les  usurpations  de  titres  doit  s'attacher 
avec  une  égale  vigilance  à  éviter  que  dés  titres  ob- 
tenus à  l'étranger,  à  des  conditions  et  pour  des 
causes  non  vérifiées,  v^ennent  se  confondre  avec 
des  titres  décernés  par  le  Souverain  de  la  France  et 
mérités  par  des  services  rendus  au  pays.  . 

J'ai,  par  vos  ordres.  Sire,  soumis  la  question  à 
l'examen  du  conseil  du  sceau  des  titres,  et  le  résul- 
tat de  cet  examen  s'est  formulé  dans  un  projet  de 
décret  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  signa- 
ture de  Votre  Majesté. 

Comme  l'ordonnance  de  1819,  le  nouveau  décret 
dispose  que  les  litres  conférés  à  des  Français  par 
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des  souverains  étrangers  ne  peuvent  être  portais  en 
France  qu'avec  l'autorisation  de  l'Empereur  ;  mais 
il  pose  en  principe  que  cette  autorisation,  qui  sera 
précédée  d'un  avis  du  conseil  du  sceau  des  titres, 
ne  sera  accordée  qu'exceptionnellement  et  pour  des 
causes  graves.  La  prohibition  doit  demeurer  la 
règle. 

Les  demandes  seront  l'objet  d'une  instruction 
attentive,  dans  le  cours  de  laquelle  le  ministre  des 
affaires  étrangères  devra  être  consulté. 

Les  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  du  31  janvier 
1819  n'assujettissaient  les  lettres  patentes  qu'au 
tiers  du  droit  de  sceau  exigé  en  France  pour  la  col- 
lation du  titre  correspondant.  Votre  conseil  du  sceau 
des  titr-es.  Sire,  n'a  pas  cru  devoir  maintenir  cette 
inégalité.  Il  n'a  pas  pensé  que  l'autorisation  de 
porter  un  titre  dont  l'origine  étrangère  disparaît  le 
plus  souvent  dans  l'usage,  dût  être  soumise  à  un 
droit  moindre  que  l'investiture  d'un  titre  obtenu  en 
France  et  décerné  par  l'Empereur.  La  règle  adoptée 
pour  les  décorations  étrangères,  que  le  décret  du 
10  juin  1853  soumet  à  des  droits  de  chancellerie 
plus  élevés  que  ceux  perçus  pour  les  brevets  de  la 
Légion  d'honneur,  aurait  pu  autoriser,  par  analo- 
gie, la  perception  d'un  droit  supérieur;  mais  il  a 
paru  que  l'égalité  des  droits  était  suffisante  et 
qu'elle  répondait  plus  exactement  à  l'esprit  général 
du  décret. 
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Votre  Majesté  conserve,  dans  tous  les  cas,  la  fa- 
culté de  remettre,  en  tout  ou  en  partie j  les  droits  de 
sceau  auxquels  le  décret  d'autorisation  est  soumis. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Ei  DE  ROYER. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Em- 
pereur des  Français^ 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  ; 

Vu  l'avis  délibéré  en  notre  conseil  du  sceau  des 
titres  le  26  février  dernier. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^  Aucun  Français  ne  peut  porter,"^én 
France,  un  titre  conféré  par  un  souverain  étranger^ 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  un  décret  impérial 
rendu  après  avis  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

Cette  autorisation  n'est  accordée  que  pour  des 
causes  graves  et  exceptionnelles. 

Art.  2.  L'impétrant  est  assujetti  au  droit  de  sceau 
qui  serait  perçu  en  France  pour  la  collation  du 
même  titre  ou  du  titre  correspondant. 

Art.  .3.  L'ordonnance  du  31  janvier  1819  est 
abrogée. 

Art.  4.  Notre  garde  des  sceaux^  ministre  secré- 
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taire  d'Etat  au  département  de  la  justiee,  est  chargé 
de  l'exocution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  mars  1859. 

NAPOLÉON. 

Ce  décret, la  seule reproducfion  de  l'ordonnance 
du  31  janvier  1819  fortifiée  et  complétée,  et^ 
comme  elle^  la  confirmation  de  l'ancienne  législa- 
tion de  la  monarchie,  consacre  une  dernière  fois 
ce  principe  généralement  admis  :  qu'un  régnicole 
ne  peut  porter  ni  transmettre  dans  sa  patrie  un  titre 
nobiliaire  d'origine  étrangère ,  à  moins  que  ce  titre 
n'ait  été  confirmé  par  son  souverain. 

Donc ,  tous  les  porteurs  de  titres  étrangers  ne 
peuvent  aujourd'hui^  comnie  toujours,  s'en  décorer, 
ni  les  recueillir  par  héritage ,  sans  que  le  premier 
impétrant  n'ait  obtenu  de  l'empereur  ou  des  rois 
ses  prédécesseurs  la  confirmation  voulue,  et  ait 
acquitté  les  droits  de  sceau  exigés  pour  la  collation 
française  d'un  semblable  titre  héréditaire. 

Comme  les  titres  héréditaires  français,  une  fois 
les  formalités  de  première  investiture  remplies,  se 
transmettent  ipso  jure  a  tous  les  appelés  ;  les  titres 
héréditaires  étrangersque  l'on  a  dûment  confirmés 
suivant  la  forme  et  teneur  de  leur  charte  d'érection, 
se  transmettent  également,  sans  besoin  d'aucune 
formalité,  à  tous  les  héritiers  soit  milles  seulement, 
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soit  mâles  ou  femelles ,  tous  autorisés  a  la  fois  par 
l'empereur  ou  ses  prédécesseurs,  en  la  personne 
de  leur  auteur. 

Nul  doute  sur  ce  point.  «  Le  père  et  le  fils ,  dit 
Denizart ,  au  mot  pairie ,  sont  réputés  une  seule 
personne  avec  leur  auteur  ;  leur  vocation  est  pré- 
sumée et  n'a  pas  besoin  d'être  expresse.  » 

Comment  donc  un  auteur  estimé  et  conscien- 
cieux, mais  sans  doute  étourdi  sous  le  coup  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  10  juin  1859  qu'il 
aurait  du  réfuter  au  lieu  d'accepter,  a-t-il  pu  laisser 
échapper  les  lignes  qu'il  a  écrites  en  parlant  du 
procès  relatif  à  la  grandesse  de  Braricas  ,  et  des 
grands  d'Espagne  français  (1). 


(I)  Borel  d'Haiiterive j  Annuaire  de  la  nobt.  de  France,  -1860, 
p.  327  et  340,  34^ . 

«  En  arrivant  devant  la  cour,  au  mois  de  juin  dernier,  leur  si- 
tuation (celle  de  la  fille  et  du  gendre  du  défunt  duc  de  Brancas) 
était  beaucoup  moins  favorable  en  présence  de  la  loi  du  28  mai 
1858,  de  celle  du  5  mars  1859  sur  les  titres  étrangers  et  de  la 
création  d'un  conseil  du  sceau.  A  Texemple  de  tous  les  grands 
d'Espagne  français  le  gendre  du  duc  de  Brancas  avait  négligé  de 
se  conformer  aux  lois  espagnoles  de  -1 846,  pour  se  soustraire  aux 
frais  considérables  qu'elle  entraînait.  Il  ne  pouvait  donc  beaucoup 
insister  sur  la  régularité  de  sa  substitution. 

«  Avant  -1789,  la  grandesse  d'Espagne  conférée  à  des  Français 
ne  se  recueillait  pas  même  en  ligne  directe  sans  une  double  con- 
sécration ,  la  couverture  ou  présentation  à  la  cour  d'Espagne-,  et 
l'agrément  du  roi  de  France. 

«  La  première  fois  que  la  question  de  régularisation  fut  soule- 
vée en  France ,  ce  fut  à  Toccaslon  du  procès  de  famille  entre  la 
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r  Ni  la  loi  (lu  28  mai  1858,  concernant  les  usur- 
pateurs de  titres  nobiliaires,  ni  la  loi  du  5  mars 
1859,  ni  la  création  du  conseil  du  sceau^  n'avaient 
changé  en  rien  la  position  de  la  fille  et  du  gendre 
héritiers  de  M.  le  duc  deBrancas.  Ceux-ci;,  pas  plus 
que  tous  les  successeurs  appelés  d'un  Français 
grand  d'Espagne  légalement  autorisé,  n'avaient 
rien  de  commun  avec  les  usurpateurs,  puisqu'ils 
étaient  grands  d'Espagne  en  vertu  d'une  charte  dû- 
ment confirmée  par  les  rois  de  France.  Bien  plus, 
ils  n'étaient,  ni  en  France  ni  même  en  Espagne  , 
soumis  à  la  loi  espagnole  de  1846,  puisque  la  charte 
dûment  confirmée  par  le  gouvernement  français  de 
l'époque,  les  exemptait  de  toutes  formalités  decou- 

duchesse  de  Géreste  et  sa  nièce  la  fille  du  duc  de  Brancas  grand 
d'Espagne  de  première  classe.  L'attention  réveillée  par  cette  con- 
testation fit  supprimer  dans  TAlmanach  impérial,  la  nomenclature 
des  grandesses  appartenant  à  la  noblesse  française... 

«  La  cour  impériale  aurait  sans  doute  confirmé  la  décision  des 
premiers  juges  si  le  décret  du  5  mai^s  ^859,  relatif  au  port  des  ti- 
tres étrangers  conférés  à  des  français,  n'était  venu  changer  la  lé- 
gislation. 

«  Aujourd'hui  la  dignité  de  grand  d'Espagne  ne  peut  plus  être 
légalement  portée  par  un  français  avant  d'avoir  été  reconnue  à  la 
chancellerio  de  Madrid  et  autorisée  par  une  décision  du  conseil  du 
sceau  des  titres  et  un  décret  impérial.  » 

L'auteur  finit  en  donnant,  à  titre  de  rcnscigncmenls  ^  la  liste 
des  gentilshommes  franç^ais  «  titulaires  naturels,  dit-il,  de  la  gran- 
desse  d'Espagne  et  celle  de  leurs  héritiers  présomptifs,  sauf 
la  reconnaissance  et  la  confirmation  par  les  souverains  et  les  çhçin- 
celleries  de  Madrid  et  de  Paris.  » 
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verture  et  de  tout  paiement  d'impôts.  Il  ne  pouvait 
y  avoir  d'irrégulier  dans  leur  position  que  le  fait  de 
M.  Hibon  deFrohen,  qui  n'avait  pas  obtempère  à 
l'édit  de  1 774,  en  se  faisant  agréer  par  le  souverain 
français  ?  Mais  cet  édit,  nul  par  défaut  d'enregis- 
trement, tombé  en  désuétude  et  d'ailleurs  devenu 
sans  cause,  comme  nous  le  dirons  plus  bas,  n'au- 
rait jamais  dû  lui  être  appliqué. 

T  Avant  1789,  un  Français  n'avait  nul  besoin, 
pour  jouir  en  France  des  honneurs  de  la  grandesse 
espagnole,  d'avoir  été  faire  sa  couverture  en  Es- 
pagne. «  Les  grands  étrangers,  dit  Saint-Simon, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  la  couverture, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  allés  en  Espagne.  »  M.  le 
procureur  général  l'a  reconnu  dans  le  procès  dont 
il  est  question  ;  d'ailleurs  M.,  Hibon  de  Frohen  en 
était  dispensé  par  sa  charte  d'érection. 

Z''  Aujourd'hui  comme  autrefois,  les  grands 
d'Espagne  français,  dûment  autorisés  parle  gou- 
vernement de  France  existant  au  moment  de  l'érec- 
tion de  leur  titre,  non-seulement  n'ont  pas  besoin, 
pour  jouir  des  honneurs  et  des  titres  de  la  gran- 
desse espagnole  en  France,  d'avoir  rempli  les  for- 
mantes de  la  couverture  et  par  conséquent  du  paie- 
ment de  l'impôt  qui  en  est  la  suite  ;  mais  encore 
l'autorisation  impériale  exigée  par  le  nouveau  dé- 
cret sur  les  titres  étrangers,  ne  les  regarde  pas. 

Est-ce  que  les  héritiers  appelés  par  la  charte  d'é- 
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rection,  ne  sont  pas  compris  dans  la  confirmation 
(lu  titre  licréditairc  obtenue  une  première  fois? 

Est-ce  qu'à  chaque  mutation  tous  les  grands 
d'Espagne  français ,  seraient  obligés  de  passer  à  la 
revision  du  conseil  du  sceau  qui,  suivant  l'exposé 
de  la  loi,  doit  le  plus  souvent  donner  des  conclu- 
sions négatives:  la  prohibition  devant  demeurer  la 
règle  ? 

Après  la  confirmation  impériale,  fiuidrait-il  que 
chaque  héritier  payât  au  sceau  6,000  francs  qui, 
ajoutés  au  droit  de  mutation  espagnole  que  l'on  dit 
être  également  indispensable,  feraient  une  somme 
telle,  que  personne  ne  pouvant  ou  ne  voulant  la 
payer,  elle  équivaudrait  a  l'abolition  de  toute  gran- 
desse  espagnole  et  de  tout  titre  de  Castille  hérédi- 
taire reconnus  en  France? 

Est-ce  que  les  chartes  de  1814  et  de  1830;  est-ce 
que  le  décret  de  l'Empereur  qui  a  rétabli  la  no" 
blesse;  est-ce  que  les  déclarations  du  rapporteur 
de  la  loi  de  1858,  n'ont  pas  garanti  à  tous  leurs 
titres  légitimement  acquis? 

La  plupart  et  sans  doute  la  généralité  des  grands 
d'Espagne  français,  dont  la  grandesse  est  antérieure 
à  l'Empire,  ont  dû  avoir  été,  dans  la  personne  de 
leur  auteur,  confirmés  par  les  rois  de  France;  leur 
titre  doit  être  ainsi  régulier.  Pourquoi  donc  l'Al- 
manach  impérial  a-t-il  supprimé  et  n'a-t-il  pas  con- 
tinue la  nomenclature  de  ces  grands  d'Espagne? 


\ 


CHAPITRE  DOUZIÈME. 


NOMS  ET  PARTICULES  NOBILIAIRES 


ORIGINE    DES    NOMS.  NOM     DE    LÀ    FEMME    PORTE    AU 

MARI  ET  AUX  ENFANTS. LOIS  ET  JURISPRUDENCE  SUR 

LA  MATIÈRE. PARTICULES   DE,    DU,  DE  LA,  DES, 

§1- 

ORlttl^E  ©SES  NOMS. 

Il  y  a  trois  sortes  de  noms  : 

Le  nom  propre ,  celui  qui  distingue  chaque  indi- 
vidu. C'est  chez  nous  le  nom  de  baptême.  Il  est 
toujours  mis  le  premier.  Les  Romains  le  nommaient 
prœnomeriy  quia  post  nomen  postfertur. 

Le  surnom  vient  ensuite  ;  c'est  Vagnomen  des  la- 
tins :  celui  qui  appartient  à  chaque  famille ,  et  que 
l'on  appelle  ainsi  nom  de  famille  :  nomen  gentilitium 
et  ex  majorum  sanguine. 

Souvent  un  troisième  est  placé  après  le  surnom  : 
c'est  encore  l'ancien  cognomen  des  romains,  ainsi 
appelé,  quia  aduUimum  adjicitur.  Les  noms  de  ter- 


490  LIVRK  111,     CHAP.  XII,     PAllAG.  I. 

rcs  que  prenaient  les  seigneurs,  et  les  sobn(iuets 
que  se  donnent  les  gens  du  peuple^,  répondent  à 
eelui-ei. 

Chez  les  Romains  où  les  esclaves  n'avaient  qu'un 
nom,  et  les  alfrancliis  deux^  leur  maître  leur  don- 
nant ou  son  nom  ou  un  autre  second  nom  ;  les  no- 
bles, ou  ingénus,  en  avaient  trois  :  connue  Marais^ 
Tulliusy  Ckero,  Quelquefois  on  ajoutait  :  Marci  ne- 
pos.y  Marci  pronepoSy  Lucii  ahnepos,  pour  marquer 
ainsi  autant  de  degrés  d'ingénuité.  Le  grand  Pompée 
se  désignait  par  les  noms  de  Gncius^  Pompeius , 
Cnei  fdius,  Sexti  nepos,  Magnus  III,  Proconsul 
Imperator,  etc.  (1) 

L'usage  des  Romains  de  porter  plusieurs  noms 
adopté  par  les  Gallo-Romains,  se  conserva  sous  la 
domination  des  Francs.  Les  hommes  de  race  noble 
avaient  trois  noms.  Ainsi  l'évoque  Grégoire  de 
Tours  s'appelait  Georgius,  Florentins,  Gregorius.  Le 
premier  nom  était  le  prénom ,  le  second  le  nom  de 
famille  (gens) ,  et  le  troisiôiDc,  Yagnomen  disting"uait 
les  diverses  branches  de  la  famille. 

iLa  coutume  pour  les  nobles  de  porter  plusieurs 
noms,  se  continua  au  sud  de  la  Loire  dans  les  pro- 
vinces de  droit  écrit  ou  romain  (2)  ;  mais  au  nord  de 

(1)  Le  P.  Ménëstrier,  nouvelle  Méthode  ralsoiuiée  du  Blason, 
Lyon,  MDCCI. 

(2)  Mal)illon ,  de  Re  diplom.  p.  5i).  02,  i)3. 
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la  France,  on  ne  porta  généralement  qu'un  nom 
jusqu'au  XÏP  siècle.  Depuis  cette  époque  les  sur- 
noms tirés  de  la  seigneurie ,  de  la  dignité  ou  de 
l'office,  devinrent  des  noms  génériques  et  les  signes 
distinctifs  des  familles  nobles.  Les  nobles  portèrent 
souvent  trois  noms  :  le  nom  de  baptême ,  le  nom 
commun  à  toutes  les  branches  de  la  famille,  et  enfin 
le  nom  de  la  seigneurie  qui  variait  suivant  les  do- 
maines des  diverses  branches.  On  trouve  au  moyen 
âge  des  nobles  qui  tiraient  leur  nom  du  lieu  où  ils 
avaient  été  faits  chevaliers  ;  ainsi  Laurent  du  Plessis 
ayant  été  fait  chevalier  au  Morf ,  dans  le  pays  d'ou- 
tremer, lui  et  ses  enfants  furent  appelés  du  Plessis 
du  ¥07/(1). 

On  voit,  par  un  passage  d'un  roman  du  XV  siècle 
intitulé  le  Joiwencel,  que  les  surnoms  étaient  fort 
communs  au  moyen  âge,  surtout  parmi  les  gens  de 
guerre  et  devenaient  souvent  des  noms  propres.  Le 
Jouvencel  obtient  de  son  capitaine  la  permission  de 
garder  le  nom  sous  lequel  il  s'était  fait  connaître. 
«  Vous  devez  savoir,  lui  dit  le  capitaine  que  de  cou- 
tume les  capitaines  et  chefs  de  guerre  ne  sont  pas 
nommés  par  leurs  noms ,  si  ces  noms  ne  sont  bien 
courts ,  comme  Galiot ,  Salazard ,  Gascon ,  Poton , 
Blosset,  Talbot,  Floquet,  etc.  Mais  on  les  nomme 
aucunes  fois  par  le  nom  de  leurs  seigneuries,  com- 

(I)  Sainte  Palaye,  v°  Noms. 
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me  Mont-Gascon,  Gaucourt,  Wilby,  Scalcs,  Dunoys; 
aucunes  fois  on  les  nomme  par  le  nom  du  pays  dont 
ils  sont,  comme  l'Aragonais,  Navarrot,  le  Gallois, 
le  Barrois,  le  Béarnais  et  autres  ;  aucunes  fois  pour 
les  imperfections  qu'ils  ont,  comme  le  Bègue  de 
Vilaines,  Jehan  le  Baveux,  le  3Ianchot,  le  Borgne 
Clisson,  le  Borgne  Foucault  et  plusieurs  autres.  Je 
vis  un  capitaine  qui  en  son  enfance,  avoit  nom 
Etienne  de  Vignoles,  et  toutefois  depuis  qu'il  se 
mit  à  suivre  la  guerre  jusques  àsa  mort  on  le  nom- 
me la  Hire.  » 

Autrefois  les  gentilshommes  changeaient  en 
France  de  nom  sans  aucune  solemnito  ni  besoin 
d'une  autorisation  préalable.  Le  Traité  de  la  nobles- 
se de  André  de  la  Roque^  et  le  Répertoire  de  juris- 
prudence de  Guyot  nous  fournissent  une  foule 
d'exemples  de  personnes  qui  ont  ainsi  changé  leur 
nom  et  pris  celui  de  leurs  terres,  de  leur  nierez,  ou 
de  leurs  femme. 

Pour  remédier  à  l'abus  que  produisait  nécessai- 
rement cet  état  de  choses,  Henri  II,  par  un  édit 
donné  à  Amboise  le  26  mars  1555,  «  fait  défense  à 
toutes  personnes  de  changer  leurs  noms  (1)  et  armes 

(I)  Dès  la  fin  du  XV^  siècle  les  rois  autorisaient  déjà  les  chan- 
gements de  noms.  Louis  XI  accorda  en  \MA  à  un  de  ses  secré- 
taires nommé  Decaumont  le  droit  «récrire  son  nom  en  deux  mots 
de  Ghaumont  (Ord.XVIII,  AO,  /il.)En  -l47/i,  son  \^\et  de  chambre, 
Olivier  le  Mauvais,  fut  autorisée  a  prendre  pour  lui  et  sa  postérité 
le  nom  d'Olivier  le  Daiiuj.  {\d.,  58,  51).) 
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sans  avoir  obtenu  des  lettres  de  dispense  et  permis- 
sion, à  peine  de  1,000  livres  d'amende,  d'être  pu- 
nis ,  comme  faussaires  et  privés  de  tout  degré  et 
privilège  de  noblesse.  » 

Quoique  cet  édit  n'ait  jamais  été  enregistré  et 
n'ait  jamais  ainsi  dû  avoir  force  de  loi ,  il  a  été  ce- 
pendant reconnu  depuis  lors  comme  un  principe 
de  jurisprudence  incontestable ,  que  l'on  ne  pouvait 
plus  changer  son  nom  sans  l'autorisation  préalable 
du  souverain.  Tous  les  jurisconsultes  proclament 
cette  vérité. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  cette  défense  de 
changer  son  nom,  n'a  jamais  été  comprise  l'inter- 
diction du  droit  qui  a  toujours  appartenu  aux  sei- 
gneurs, princes,  ducs,  marquis,  comtes, vicomtes, 
barons,  chevaliers ,  de  porter  ,  à  la  suite  de  leurs 
nom  et  surnom,  les  noms  et  les  titres  des  fiefs 
,  simples  ou  de  dignité ,  soit  réels ,  soit  de  pur  hon- 
neur, qu'ils  possédaient  de  leur  chef  ou  du  chef  de 
leur  femme. 

L'article  211  du  Code  Marillac,  nommé  commu- 
nément le  Code  Michaut^,  publié  en  forme  d'édit, 
«  enjoint  à  tous  les  gentilshommes  de  signer  du 
nom  de  leur  famille  et  non  de  leur  seigneurie,  en 
tous  actes  et  contrats  qu'ils  feront  à  peine  de  nuihté 
desdits  actes  et  contrats.  » 

La  disposition  de  cette  loi  était  sage;  cependant 
elle  n'a  jamais  été  suivie  ;  l'usage  l'a  emporté  sur  la 
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loi,  et  jamais  les  tribunaux  n'ont  jamais  déclaré  riUls 
les  contrais  signés  par  les  gentilshommes  du  nom 
de  leurs  seigneuries. 

D'ailleurs  le  code  entier  dont  cet  article  faisait 
partie,  n'a  jamais  été  exécuté.  «  Le  Roi,  dit  le  prési- 
dent Hénault  (Abrégé  chronoL,  an  1629),  malgré  les 
oppositions  du  Parlement,  le  fit  publier  dans  un  lit 
de  justice  ;  car  il  n'est  pas  dit  qu'il  y  fut  vérifié. 
Aussi  cet  édit  n'a  pas  été  observé  par  la  suite,  et  les 
avocats  ne  le  citent  pas  comme  une  loi. 

«  ...  Il  est  composé  de  quatre  cent  soixante-un 
articles...  Dans  le  ccxi''  il  est  enjoint  à  tous  gentils- 
hommes de  signer  à  l'avenir  tous  les  actes  de  leur 
nom  de  famille  et  non  de  celui  de  leurs  terres  powr 
les  distinguer  des  roturiers  à  qui  on  avait  permis  de 
porter  le  nom  des  fiefs  quils  possédaient*  » 

Cet  article  du  code  de  1629  non  avenu  d'ailleurs, 
nous  le  répétons,  ne  défendait  pas  aux  gentils- 
hommes de  porter,  conformément  à  leur  droit  bien 
établi  et  commun  môme  avec  les  roturiers,  le  nom  de 
leurs  fiefs,  et  de  les  prendre  en  tête  et  dans  le  corps 
des  actes  et  contrats^  mais  seulement  de  signer  de 
ce  nom. 

Encore  aurait-il  fallu  entendre  l'article  en  ce 
sens, qu'il  était  défendu  aux  seigneurs  de  signer  du 
nom  seul  de  leurs  seigneuries,  mais  que  rien  ne  les 
empêchait  d'ajouter  ce  nom  à  leur  nom  patrony- 
mique signé  en  toutes  lettres. 
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A  défaut  des  dispositions  précitées,  il  a  toujours 
existé  un  cas  où  les  seigneurs ,  nobles  ou  non  , 
n'ontjamais  signé  du  nom  seul  de  leurs  fiefS;,  et  où 
même  ils  ne  pouvaient  pas  le  porter  sans  le  faire 
précéder  de  leur  nom  propre  ;  c'est  le  cas  où  il 
y  avait  des  familles  dont  le  nom  de  ces  fiefs  était 
le  nom  patronymique. 

En  agissant  autrement  dans  la  circonstance,  ils 
auraient  été  en  double  contravention. 

Supprimant  leur  nom  de  famille  pour  le  rempla- 
cer par  celui  de  leur  fief,  ils  auraient  enfreint  les 
deux  maximes  de  droit  qui  voulaient  qu'on  ne  chan- 
geât pas  son  nom,  et  qu'on  ne  prît  pas  celui  d'un 
autre  sans  la  permission  expresse  du  Souverain. 

Les  lois  révolutionnaires  des  19-23  juin  1790  et 
27  septembre  1791,  qui  proscrivirent  absolument 
les  titres,  les  qualifications  féodales,  les  armoiries, 
les  livrées,  etc. ,  et  prononcèrent  contre  ceux  qui  se 
serviraientdesqualificationsnobiîiaires,  une  amende 
égale  à  six  fois  la  valeur  dé  leurs  contributions  fon- 
cières ;  la  loi  même  du  1 1  germinal  an  XI ,  qui,  du- 
rant l'abolition  de  tous  noms  et  qualifications  nobi- 
liaires, interdit  tout  changement  ou  addition  de 
nom  sans  autorisation  de  l'Etat^  n'ont  plus,  depuis 
la  charte  de  1814  conservant  à  l'ancienne  no- 
blesse ses  titres  honorifiques,  la  moindre  applica- 
tion aux  noms  et  aux  titres  nobiliaires  qu'on  a  reçu 
de  ses  ancêtres. 
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Aussi  la  nouvelle  loi  du  28  mai  1858  ne  déclarc- 
t-elle  usurpateur  et  ne  punit-elle  de  l'amende,  que 
celui  qui  a  change,  altère  ou  modifié  son  nom, 

SANS  DROIT. 


NOM  DE  Vj\  femme  porté   W  MAHi 
ET  iVUXENFiVNTS. 


Sous  l'empire  de  la  jurisprudence  ancienne  ou 
nouvelle,  on  s'est  demande  autrefois  et  on  peut  en- 
core aujourd'hui  se  demander,  si  la  femme  ou  la 
mère  peut  communiquer  de  plein  droit  à  son  mari 
ou  à  ses  fils  ses  noms  et  ses  armes. 

Le  nom,  comme  le  rang,  la  noblesse  et  les  ar- 
moiries ,  appartient  exclusivement  et  privativc- 
ment  à  chaque  famille.  Ils  sont  son  patrimoine  in- 
cessible et  inaliénable. 

11  faut  donc  ici  faire  une  distinction  :  ou  la  femme 
et  la  mère,  commençant  une  nouvelle  famille,  con- 
serve et  communique  par  un  privilège  spécial  le 
rang  et  la  noblesse,  l'origine  et  la  condition  de  celle 
dont  elle  est  issue  et  dont  autrement  elle  serait  la 
un:  Millier  est  caput  et  finis  familiœ,  dit  la  loi  ro- 
maine; ou  bien,  conformément  à  la  loi  générale, 
elle  perd,  en  se  mariant,  sa  première  condition, 
pour  suivre  avec  ses  enfants  celle  de  son  mari. 

Dans  le  premier  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
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au  chapitre  de  la  noblesse  utérine,  le  mari  exerçant 
tous  les  droits  et  les  prérogatives  de  sa  femme^,  et 
participant  à  ses  titres  et  dignités  ,  suit  exception- 
nellement et  fictivement  la  condition  de  sa  fem- 
me. Il  arrive,  dans  ce  cas,  exactement  la  même 
chose  que  dans  celui  où  la  femme  suit  la  condition 
de  son  mari.  Les  rôles  seuls  sont  changés;  voilà 
tout.  Les  enfants  eux-mêmes  suivent  celle  de  leur 
mère.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  donc  prendre 
son  nom  avec  sa  noblesse  et  ses  armoiries  qui  en 
sont  le  signe. 

En  effet,  par  suite  de  la  noblesse  utérine,  tous, 
hommes  ,  femmes ,  héritiers  ,  descendants  aussi 
bien  en  ligne  féminine  qu'en  Hgne  mascuhne,  ad- 
mis, en  se  formant  et  se  détachant  du  tronc  ^  ail 
même  état  nobiliaire,  restent  chacun  dans  la  condi- 
tion que  lui  fait  son  entière  participation  à  la  no- 
blesse commune.  Agnats  et  cognats  ne  forment, 
sous  ce  rapport,  qu'une  seule  et  même  maison. 

Les  femmes,  en  se  mariant,  au  lieu  de  changer 
de  condition,  et  d'être,  comme  en  toute  autre  cir*^ 
constance,  la  fin  de  leur  famille  et  le  commencement 
d'une  autre  famille  étrangère,  continuent,  dans  ce 
cas, une  seule  et  même  famille  formée  de  toutes  celles 
qui  autrement  eussent  .formé  des  familles  alliées, 
mais  distinctes  entre  elles.  Il  n'y  a  plus,  à  vrai  dire, 
que  des  branches  aînées  et  des  branches  cadettes, 
ou  plutôt  qu'une  seule  ligne  cognatique. 

52 
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En  un  mot,  la  noblesse  transmise  par  cliaquc 
femme  de  chacune  de  ces  maisons  réunies  en  une 
seule,  n'est  plus  un  nouvel  anoblissement.  C'est  une 
noblesse  qui  se  continue  et  remonte  jusqu'à  la 
SOURCE  ;  ainsi  que  l'a  jugé  l'arrêt  du  conseil  d'Etat 
rendu  contradictoirement  le  3  mars  lG93,et  rap- 
porté par  Dom  Pelletier  et  de  la  Roque  au  profit  de 
Simon  Massu  de  Fleuri  (1). 

De  tout  ceci  ne  faut-il  pas  conclure  nécessaire- 
ment que  le  nom  patronymique  et  les  armoiries  de 
cette  première  famille,  tige  des  autres  participant  à 
la  noblesse  commune,  sont  devenus  la  propriété 
commune  de  chacune  en  particulier. 

N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  formellement  décidé  par 
la  déclaration  donnée  par  le  duc  de  Lorraine,  le  26 
mai  1807,' relativement  à  la  reprise  de  la  noblesse 
maternelle  permise  aux  habitants  du  Barrois.  Le 
prince  veut  que  ceux-ci  «  fassent  leur  déclaration 
dans  les  quarante  jours,  d'accepter  les  nom^  no- 
blesse et  armes  de  leur  mère.  >♦ 

De  môme,  dans  la  province  de  Champagne,  où 
les  femmes  nobles  anoblissaient  leur  mari  et  leurs 
enfants^  un  usage  constant  les  autorisait  à  introduire 
le  surnom  de  leur  famille  dans  celle  où  elles  en- 
traient. Cela  a  été  établi  par  le  tribunal  de  Troyes, 

(I)  Nobiliaire  de  Lorraine  et  Traité  de  la  noblesse. 
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qui  en  conséquence  avait  maintenu  en  1 836  le  sieur 
Camuzat  «  à  ajouter  à  son  nom  le  nom  de  Mauroy 
appartenant  à  son  aïeule,  sans  toutefois  s'en  tenir  à 
lui  seul  [1) ,  )> 

Cette  obligation  de  ne  pas  porter  seul  le  nom  de 
famille  de  votre  mère  ou  de  votre  femme  qui  vous 
communique  sa  noblesse,  était  sans  doute  imposée 
conformément  à  la  loi  héraldique ,  qui  voulait  que  les 
aînés  fussent  distingués  des  cadets.  La  manière  de 
distinguer  les  lignes  cognatiques  ayant  un  nom  pa- 
tronymique particulier  de  celles  des  agnats,  était 
de  leur  faire  porter  leur  nom  propre  avant  le  nom 
patronymique  devenu  commun. 

C'est  une  espèce  de  brisure  pour  le  nom,  comme 
l'union  des  armoiries  spéciales  à  chacune  de  ces  fa- 
milles féminines  avec  celles  de  la  maison  originaire 
et  commune,  en  est  une  pour  les  armoiries. 

Si  le  nom  patronymique  d'une  famille,  devenu 
nom  nobiliaire^  se  transmettait  ainsi  do  plein  droit 
à  la  descendance  féminine  appelée  à  hériter  de  la 
noblesse,  malgré  qu'il  pût  en  être  raisonnablement 
distingué  et  qu'il  ne  fut  pas  obligatoire  ;  à  plus  forte 
raison  doit-on  dire  que  ce  nom,  devenu  la  dési- 
gnation particuhère  et  obligée  ,  le  complément 
d'un  titre  de  haute  noblesse  ne  peut  en  être  séparé, 

(I)  Dalloz,  Répert.  de  jurisprudence,  v°  nom,  n"  24. 
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et,  comme  accessoire ,  appartient  au  propriétaire 
du  principal. 

C'est  ainsi  que  le.  19  lévrier  1858,  le  tribunal 
(le  la  Seine  l'a  jugé  dans  l'arfaire  Hibon  et  de 
Brancas  (1). 

Rien  de  plus  conforme  aux  vrais  principes  sur  la 
matière  que  les  considérants  de  ce  jugement. 

Aussi,  nous  ne  pouvons  pas  comprendre  que  la 
Cour  impériale  de  Paris,  infirmant  ce  jugement,  sur 
le  principal  motif  que  les  édits  de  1711  et  de  1774, 
qui  obligeaient  le  mari,  pour  jouir  des  titres  et  pré- 
rogatives de  la  grandesse,  à  s'être  fait  auparavant 
agréer  par  le  roi,  et  que  le  tribunal  avait  dit  être 


(I)  «  Attendu  qu'il  est  constant  et  démontré  qu'aux  termes  du  droit 
constitutif,  la  dignité  héréditaire  do  grand  dTspagne  peut  être 
établie  et  assise,  soit  sur  une  terre,  un  fief,  un  domaine,  soit  sur 
un  nom,  et  qu'en  ce  dernier  cas  le  titre  ou  la  qualification  qui  y 
est  attachée  par  le  décret  ou  le  brevet,  demeure  essentiellcmenl 
disiincle  du  nom  patronymique  de  celui  auquel  la  grandesse  est 
accordée. 

«  Attendu  en  fait,  qu'aux  termes  d'un  décret  du  5  mars  1720,  le 
roi  d'Espagne  a  conféré  la  grandesse  de  première  classe  au  mar- 
quis de  Brancs,  avec  le  titre  et  ia  qualification  de  duc  de  Brancas 
pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs. 

«  Attendu  que  par  Textinction  des  diverses  branches  de  sa 
maison  et  des  aînés  de  sa  branche,  Louis,Marie,  Buphile  de  Brancas, 
a  réuni  sur  sa  tète  les  divers  titres  nobiliaires  qui  avaient  apparte- 
nu à  sa  famille. 

«  Attendu  qu'il  s'est  trouvé  ainsi  légitime  possesseur  distincte- 
ment et  séparément  : 

V  Du  nom  français  patronymique  de  «  de  Brancas,  w  qu'il  tenait 
de  sa  famille  et  de  sa  naissance  légitime  ;  2°  du  litre  ou  de  la 
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tombés  en  désuétude ,  étaient  au  contraire  toujours 
restés  en  vigueur  ,  ait  ajouté  dans  ses  considérants: 
«  Considérant  surabondamment  qu'en  admettant 
même  que  le  titre  de  grand  d'Espagne  fut  reconnu 
au  profit  des  intimés ,  il  n'en  résulterait  ptis  qu'ils 
pussent  prendrç  les  nom  et  titre  de  duc  de  Bran- 
cas  ;  que  le  nom  patronymique  est  la  propriété  d'une 
famille ,  et  ne  peut  en  l'état  de  la  législation  être 
transporté  à  une  autre  famille  sans  les  formalités  lé- 


qualification  espagnole,  également  héréditaire  de  «  duc  de  Brancas  « 
attaché  par  les  décret  et  brevet  de  1730,  et  inhérent  à  la  qualité 
de  «  grand  d'Espagne,  »  dignité  reconnue  dans  sa  famille,  à  plu- 
sieurs reprises  par  des  actes  émanés  du  gouvernement  français.... 

«  En  ce  qui  touche  le  titre  ou  la  qualification  espagnole  de  duc 
de  Brancas. 

«  Attendu  qu'il  appert  des  divers  documents  produits  comme 
aussi  de  tous  les  renseignements  recueillis,  que  suivant  la  législa- 
tion espagnole  la  grandesse  d'Espagne,:  et  par  suite  le  titre  ou  la 
qualification  qui  y  est  attaché, —  dans  l'espèce  celui  de  «  duc  de 
Brancas,  »  —  est  transmissible  aux.  filles  à  défaut  de  mâles  si  le 
titre  ne  les  exclut  pas  formellement  ; 

«  Attendu  qu'aucune  exclusion  de  ce  genre  ne  résultant  du  dé- 
cret, non  plus  que  du  brevet  de  -1730,  Marie, Ghislaine, lolande  de 
Brancas  a  recueilli  la  grandesse  d'Espagne  et  a  été  investie  du 
droit  de  se  dire  et  qualifier  «  duchesse  de  Brancas  »  par  le  décès 
de  son  père  susnommé  ; 

«  Attendu  que  par  le  seul  fait  de  son  mariage  avec  Hibon, d'après 
les  usages  constamment  appliquées  en  Espagne  et  en  France,  Marie 
Ghislaine  lolande  de  Brancas  a  associé  son  mari  et  l'a  fait  partie 
ciper  a  tous  ses  titres  et  distinctions,  qu'elle  lui  a  apporté  la  gran  - 
desse  d'Espagne  à  laquelle  est  inhérente  la  qualification  Espagnole 
de  duc  de  Brancas,  et  lui  a  conféré  le  droit  de  la  prendre  et  de  le 
porter.,..  » 
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gales  ;  que  les  inductions  tirées  des  brevets  qui  ont 
fondé  la  grandesse  donnée  au  maréchal  de  Brancas 
et  de  ceux  qui  l'ont  transmise  à  ses  collatéraux,  ne 
pourraient  prévaloir  contre  la  règle  générale  en  ce 
qui  concerne  leur  nom. 

«  Considérant...  qu'une  qualification  qui  serait 
héréditaire  produirait  en  réalité  le  même  résultat 
qu'une  dénomination..» 

Ici  la  Cour  impériale  de  Paris  a  fait  en  1859  ce 
que  nous  dirons  quelle  avait  déjà  fait  en  1837  :  une 
étrange  confusion^  de  la  législation  civile  sur  les 
noms,  et  de  la  législation  nobiliaire  des  titres  et 
qualifications  honorifiques ,  que  sans  doute  elle  ne 
connaissait  pas  suffisamment. 

Contrairement  à  l'opinion  de  la  Cour,  la  loi  géné- 
rale sur  les  noms  de  famille  n'a  aucun  rapport  avec 
la  loi  concernant  les  noms  des  seigneuries ,  des  di- 
gnités, des  titres  de  noblesse  et  d'illustration. 

Peu  importe  alors  que  la  première  ne  soit  pas 
observée  par  l'application  de  la  seconde.  Peu  im- 
porte qu'une  qualification  nobiliaire  héréditaire 
produise  dans  son  application  un  résultat  identique 
à  celui  produit  par  un  nom  de  famille  héréditaire , 
si  l'application  des  lois  régissant  distinctement  les 
titres  nobiliaires  et  les  noms  de  famille  est  juste- 
ment faite.  C'est  là  précisément  ce  que  nous  avons 
expliqué. 


NOM  DE  LA  FEM.  PORTÉ  AU  MARI  El^  AUX  ENF.    503 

Résumons  la  jurisprudence  relative  aux  noms, 
titres  et  qualifications  nobiliaires. 

A  moins  que  le  nom  des  femmes  ne  fût  celui  de 
leur  titre  ou  de  leur  dignité  transmissibles,  celles-ci 
ne  transmettaient,  ne  relevaient,  pour  nous  servir 
de  l'expression  usuelle,  leur  nom  de  famille  et  leurs 
armes  pleines,  que  lorsqu'il  ne  restait  plus  aucun 
mâle  de  leur  maison. 

«  Si  l'on  parcourt,  dit  Guyot,(Répert.  de  juris- 
prudence) l'histoire  des  grandes  maisons,  on  voit 
beaucoup  d'exemples  de  femmes  qui  ont  donné  leur 
nom  à  leurs  maris,  et  de  fils  qui  ont  pris  les  noms 
de  leurs  mères;  mais  presque  dans  tous  ces  exem- 
ples on  voit  qu'il  n'y  avait  plus  de  mâles  dans  ces 
maisons,ou  que  ceux  qui  existaient,  avaient  consenti 
que  leur  nom  passât  à  une  famille  étrangère.  » 

Dans  le  second  cas,  quand  les  femmes  ne  sont 
point,  par  une  faveur  particulière ,  dispensées  du 
droit  commun  ,  elles  n'ont  aucunement  le  pouvoir 
de  communiquer  ni  de  transmettre  leur  nom  et 
leurs  armoiries  à  leur  mari  et  à  leurs  enfants. 

Au  prince  seul  il  appartient  de  leur  accorder  cette 
faculté  par  lettres  dûment  vérifiées  et  enregistrées. 

En  dehors  de  l'autorisation  souveraine ,  ni  elles 
m  aucune  personne  ne  peuvent  même,  par  contrat 
de  mariage,  donation  ou  testament,  donner  leur 
nom  ni  leurs  armes. 

Il  est  encore  établi  par  la  jurisprudence  que  les 
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lettres  patentes  du  Souverain  ne  peuvent  dans  ce 
cas  préjudicier  au  droit  des  tiers.  II  y  a  plusieurs 
lois  précises  à  ce  sujet;  le  g  4  et  le  g  16  de  la  loi  2 
au  digeste  ne  quidquid  in  loco;  la  loi  6  de  jure  aut 
annul;  la  loi  2  de  Natalibus  restituendis;  la  loi  39 
au  digeste  de  Adoptionibus,  le  décident  formelle- 
ment. 

Ainsi  ces  lettres  du  prince,  toujours  accordées 
sous  cette  condition  sous-entendue,  «  pourvu  que 
cela  ne  préjudicie  en  rien  au  droit  des  tiers,  )>  ne 
s'exécutent  point  quand  il  y  a  des  maies  intéressés 
à  s'opposer  à  leur  exécution;  elles  n'empêchent 
pas  les  mâles  du  nom  et  des  armes  de  mettre 
obstacle  à  la  prise  du  nom  et  des  armes  du  dona- 
teur, tant  que  le  Souverain  n'a  pas  imposé,  par  une 
défense  et  prohibition  expresses  aux  mâles  des  bran- 
ches d'une  maison;,  la  nécessité  absolue  de  la  souf- 
frir (1). 

Nous  avojis  dit  plus  haut  que  si  les  seigneurs 
pouvaient  porter  à  la  suite  de  leurs  noms  et  sur- 
noms les  noms  de  leurs  fiefs  ;  ils  ne  pouvaient  les 
porter  seuls,  quand  ces  noms  étaient  ceux  de  fa- 
milles existantes. 

Pour  les  Pays-Bas,  et  par  suite  pour  les  provinces 
de  Flandre,  d'Artois  et  du  Hainaut  devenues  fran- 
çaises, un  texte  formel  obligeaitles  seigneurs,  quand 


(^)  Guyot,  Répcrt.  de  jurispriulonce. 
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le  nom  de  leurs  fiefs  était  celui  de  quelque  famille 
noble,  de  ne  le  porter  qu'en  le  faisant  précéder  du 
titre  de  seigneur,  précédé  lui-même  de  leurs  nom 
et  surnom  propres. 

L'art.  4  du  placard  des  Archiducs  de  1616  est 
ainsi  conçu  : 

«  Au  regard  de  ceux  qui  sont  parvenus  ou  par- 
viendraient ci-après  à  quelques  terres,  fiefs  ou  sei- 
gneuries par  succession,  testament,  donation,  con^ 
trat  de  mariage  ou  quelqu'autre  titre  que  ce  soit, du 
surnom  de  quelque  famille  noble,  ils  ne  pourront 
porter  le  nom  et  les  armes  d'icelle^  comme  si  le 
nom  et  armes  fussent  de  leurs  propres  familles; 
bien  se  pourront-ils  dire  seigneurs  desdits  lieux 
avec  leurs  noms  et  surnoms  propres  ;  et  les  actes 
dépendants  de  la  justice  de  leurs  seigneuries,  pour- 
ront être  scellés  et  cachetés  des  armes  d'icelles.  » 

Cette  disposition  n'était  que  la  suite  et  la  consé- 
quence d'une  règle  générale  consignée  dans  l'art.  3 
du  même  placard,  qui  porte: 

«  Défendons  à  tous  nos  sujets  et  habitants  ès-pays; 
de  notre  obéissance  de  quelque  qualité  ou  condition 
qu'ils  soient,  de  prendre,  porter  ou  relever  le  nom 
ou  armes  d'autres  maisons  ou  familles  nobles,  ores, 
que  la  ligne  masculine  d'icelles  fut  du  tout  éteinte, 
sauf  et  excepté  les  gentilshommes  à  qui  cela  auroit 
été  permis  par  adoption,  contrat  de  n^ariage,  testa- 
ment ou  autre  disposition  valable  de  ceux  de  ladite 
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flunillc,  ayant  pouvoir  de  faire  telle  concession;  ou 
ceux  qui,  pour  porter  les  noms  et  armes  de  telles 
familles  éteintes,  auront  de  nous  obtenu  consente- 
ment exprès  et  lettres  patentes  en  forme  due  et 
icelles  fait  enregistrer...  à  peine  que  celui  qui  en 
aura  usé  autrement,  paiera  l'amende  de  cent  flo- 
rins, outre  et  par  dessus  la  réparation  de  ce  qui 
aura  été  fait  contraire;  sauf  ès-lieux  où  il  y  a  cou- 
tume contraire  approuvée,  selon  laquelle  on  pourra 
se  régler.  » 

Ainsi,  contrairement  au  droit  général  français 
que  nous  venons  d'expliquer,  et  conformément  à  la 
loi  romaine,  G.  de  mut,  nom.,  dans  les  anciennes 
provinces  françaises  de  la  Flandre,  de  l'Artois  et  du 
Hainaut,  tout  gentilhomme  peut,  par  un  acte  va- 
lable, transmettre  son  nom  et  ses  armes  à  un  autre 
gentilhomme;  et  lors  même  qu'il  existerait  des 
membres  de  la  famille  du  môme  nom,  celui-ci,  peut 
les  prendre,  les  porter  ou  les  relever. 

Parce  que  l'on  a  obtenu  des  lettres  qui  permet- 
tent de  porter  un  nom  noble,  on  ne  se  trouve  pas 
anobli  pour  cela.  Jacques  Trotin,  contrôleur  du 
grenier  à  sel  de  Falaise,  en  1G21,  s'était  fait  auto- 
riser a  porter  le  nom  de  Douville.  Sur  ce  fonde- 
ment, il  se  prétendait  noble.  Il  fut  débouté  de  sa  pré- 
tention par  un  arrôt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen, 
du  9  juin  1G21,  cité  par  André  de  la  Roque,  dans 
le  chapitre  XIV  de  son  Traité  de  l'origine  des  noms. 
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§   III. 

LOI    DU    1  1     GERMINAL,    AN    XI. 

«  Art.  4.  Toute  personne  qui  aura  quelque  raison 
de  changer  de  nom  en  adressera  la  demande  moti- 
vée au  gouvernement. 

Art.  5.  Le  gouvernement  prononcera  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Art.  6.  S'il  admet  la  demande,  il  autorisera  le 
changement  de  nom  par  un  arrête  rendu  dans  la 
même  forme ,  mais  qui  n'aura  son  exécution  qu'a- 
près la  révolution  d'une  année ,  à  compter  du  jour 
de  son  insertion  au  bulletin  des  lois. 

Art.  7.  Pendant  le  cours  de  cette  année,  toute 
personne  y  ayant  droit  sera  admise  à  présenter  re- 
quête au  gouvernement  pour  obtenir  la  révocation 
de  l'arrêté  autorisant  le  changement  de  nom,  et 
cette  révocation  sera  prononcée  par  le  gouverne- 
ment ,  s'il  juge  l'opposition  fondée. 

Art.  8.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  ou  si 
celles  qui  ont  été  faites  n'ont  point  été  admises, 
l'arrêté  autorisant  le  changement  de  nom,  aura  son 
plein  et  entier  effet  à  l'expiration  de  l'année. 

Art.  9,  Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  loi 
aux  dispositions  des  lois  existantes  relatives  aux 
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questions  d'otat  entraînant  changement  de  noms 
qui  continueront  à  se  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux dans  la. forme  ordinaire.  » 

PÉCRET  IMPÉRIAL  PORTANT  RÉTABLISSEMENT  DU  CONSEIL 
DU  SCEAU  DES   TITRES,  DU  8  JANVIER  1859. 

«  Art.  9.Les  demandes  en  addition  ou  changement 
de  noms  sont  insérées  au  Moniteur  et  dans  les  jour- 
naux désignes  pour  l'insertion  des  annonces  judi- 
ciaires de  l'arrondissement  où  réside  le  pétitionnai- 
re, et  de  celui  où  il  est  né.  Il  ne  peut  être  statué  sur 
les  demandes  que  trois  mois  après  la  date  des  in- 
sertions. 

Art.  10.  Pendant  deux  ans  à  partir  de  la  promul- 
gation du  présent  décret ,  notre  garde  des  sceaux 
pourra,  sur  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres, 
dipenser  des  insertions  prescrites  par  l'article  pré- 
cédent, lorsque  les  demandes  seront  fondées  sur 
une  possession  ancienne  ou  notoire  et  consacrée 
par  d'importants  services.  » 

LOI  DU  28  MAI  1858. 

«  Art.  25  du  code  pénal.  —  Sera  puni  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs ;,  quiconque  sans  droit 
et  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  honorifique, 
aura  publiquement...  changé,  altéré  ou  modifié  le 
nom  que  lui  assignent  les  actes  de  l'état  civil. 
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^  «  Le  tribunal  ordonnera  la  mention  du  jugement 
en  marge  des  actes  authentiques  ou  des  actes  de 
l'état  civil  dans  lesquels  le  nom  aura  été  induement 
altéré. 

«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article, 
le  tribunal  pourra  ordonner  l'insertion  intégrale  ou 
par  extrait  du  jugement  dans  les  journaux  qu'il 
désignera. 

«  Le  tout  aux  frais  du  condamné.  » 

Lorsque  des  lettres  de  noblesse  ont  été  enregis- 
trées pai*  une'  Cour  et  qu'ensuite  une  ordonnance 
du  roi  autorise  l'individu  anobli  à  ajouter  un  nou- 
veau nom  au  sien,  la  Cour  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir ;,  ordonner  la  lecture  et  la  publication  de 
l'ordonnance^  ainsi  que  l'addition  du  nouveau  nom 
sur  les  lettres  de  noblesse  ;  surtout  quand  il  ne  s'est 
pas  encore  écoulé  une  année  à  compter  de  l'inser- 
tion du  bulletin  des  lois.  (Arrêt  de  cassât.,  18 
février  1824.) 

Il  a  été  également  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation ,  d'avril  1846 ,  que  des  lettres  patentes 
portant  transmission  d'un  nom  et  d'un  titre  ne  les 
confèrent  pas  de  plein  droit  au  substitué  et  n'e- 
xemptent pas  des  formalités  prescrites  par  les  lois 
et  les  règlements  (1). 


(I)  «  Attendu  au  fond  et  en  droit  \°  qu'aux  termes  de  la  char- 
te, il  appartient  à  l'autorité  royale  de  conférer  des  lettres  do  no- 
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Des  enfanls  ne  peuvent  joindre  à  leur  nom  le 
nom  propre  de  leur  mère,  bien  que^,  suivant  un 
usage  local,  leur  père  l'eût  toujours  ajoute  au  sien. 
Dans  ce  cas,  la  possession  résultant  d'un  usage  ne 
peut  établir  la  propriété  d'un  nom.  (Cour  de  Nîmes, 
15  décembre  1810.) 

Le  droit  d'ajouter  un  nom  au  sien  ne  peut,  en 
l'absence  d'une  autorisation  du  gouvernement  et 
dans  le  silence  des  actes  de  l'état-civil,  résulter  de 
ce  que  l'aïeul  de  celui  qui  prend  ce  nom,  aurait 
épousé;,  en  1740,  une  femme  qui  le  portait;  de  ce 
que  son  père  l'avait  pris,  en  1772,  en  entrant  au 
service;  de  ce  qu'en  1787,  le  ministre  lui  aurait 
écrit  sous  ce  nom  ;  de  ce  qu'en  1 793,  la  Convention 
lui  aurait  accordé  sous  ce  nom  une  récompense  na- 
tionale ;  de  ce  qu'enfin  celui  à  qui  il  est  contesté  l'au- 
rait constamment  ajouté  au  sien  depuis  1819. 


blesse  et  d'en  donner  l'investiture  suivant  les  formes  réglées  par 
les  règlements  d'administration  publique  ;  2°  que  tout  changement 
de  nom  ne  peut  être  obtenu  que  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  XI  germinal  an  X  qui  exige  l'intervention  de  Tautori- 
té  administrative. 

«  Attendu  que  le  jugement  reconnaît  à  Charles-Louis  Terray 
-i°  le  droit  de  prendre  le  titre  de  vicomte  ^  2*  d'ajouter  à  son  nom 
propre  le  nom  de  Morel  de  Vindé  sans  avoir  au  préalable  rempli 
les  formalités  voulues  par  les  dispositions  précitées  de  la  charte, 
des  lois  et  des  règlements  sur  la  matière  ;  que  le  dit  jugement  à 
ainsi  méconnu  les  prérogatives  de  la  couronne  et  empiété  sur 
l'autorité  administrative  ^  ce  qui  constitue  un  double  excès  de  pou- 
voir ;  par  ces  motifs  annule.  >» 
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«  Attendu  que  le  nom  a  toujours  constitué  une 
propriété  dont  nul  ne  peut  s'emparer  au  préjudice 
de  ceux  à  qui  il  appartient. (G.  R.  de  Paris,  .15  avril 
1837,  aff.  Camuzat  et  de  Mauroy.)  (1) 
.  Sous  l'ancienne  législation,  il  était  permis  par 
l'usage  d'ajouter,  sans  l'autorisation  du  roi,  à  son 
nom  patronymique  le  nom  d'une  terre  noble  qu'on 
avait  acquise.  Cet  usage  forme  aujourd'hui,  pour 
celui  qui  en  a  profité, un  droit  acquis,s'il  est  soutenu 
de  la  possession  dont  il  n'a  pas  été  privé  par  la 
nouvelle  législation  sur  les  changements  ou  addi- 
tions de  noms.  (G.  R.  deNîmes^  7  juillet  1829). 

S'il  arrive  qu'une  famille  ait  une  terre  de  son 
nom,  il  ne  suffitpas  à  un  étranger  d'avoir  acheté 
la  terre  pour  qu'il  lui  soit  permis  d'en  prendre  le 
nom.  (Arrêt  du  Conseil  d'État  du  13  décembre 
1815). 

L'individu  dont  l'acte  de  naissance  porte  un  sur- 


(IjCet  arrêt,  juste  en  principe,  étaitfautif  dansTespèce,  en  ce 
sens  que  le  nom  de  Mauroy  que  le  sieur  Camuzat  ajoutait  au 
sien,  lui  appartenait  en  pleine  propriété  comme  nom  nobiliaire 
apporté  à  sa  famille,  en  même  temps  que  la  noblesse  utérine,  par 
son  aïeule,  une  demoiselle  noble  champenoise  du  nom  de  Mauroy. 

En  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  en  Champagne, 
les  femmes  nobles,  en  communiquant,  suivant  la  coutume  de  la 
province,  leur  noblesse  à  la  maison  de  leur  mari,  y  introduisaient 
en  même  temps  leur  nom  de  famille.  Le  nom  de  Mauroy,  acquis 
ainsi  par  la  famille  Camuzat,  était  devenu  sa  propriété  légitime, 
aussi  bien  que  celle  des  de  ^ïauroy  eux-mêmes.  (  Voir  notre  page 
452). 
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nom  qui  n'avait  été  pris  par  ses  auteurs^  et  ne  lui  a 
ctc  donne  qu'à  raison  de  la  possession  d'une  terre, 
est  sans  qualité  poiir  contester  au  possesseur  ac- 
tuel de  cette  terre  le  droit  dans  la  possession  du- 
quel il  se  trouve  depuis  longtemps^  de  joindre  à  son 
nom  celui  de  la  même  terre.  (G.  de  Cassai.,  15  dé- 
cembre 1810,  et  14  novembre  1832). 

g  IV. 

PARTlClJLïiSDE,  BU,  DE  ï^iV,  DES. 

La  particule  de,  du,  de  la,  des  n'exprime  en  gé- 
néral qu'un  génitif.  Mise  devant  un  substantif  quel- 
conque» elle  est  le  point  de  relation  existant  entre 
ce  substantif  et  un  premier  qui  le  précède^  soit  réel- 
lement, soit  fictivement.  Elle  donne  au  mot  qui  la 
suit,  la  nature  et  le  sens  d'un  adjectif.  Désignant 
une  personne,  elle  n'a  pas  d'autre  signification  que 
celle  des  articles  le,  la,  les. 

Il  y  avait  en  présence  Tune  de  Vautre  deux  propriétés,  au  lieu 
d'une  seule  que  la  Cour  a  voulu  voir. 

Elle  a  fait  cette  première  fois  Tétrange  confusion  que  nous  avons 
dit  avoir  été  renouvelée  par  elle  en  -1859,  dans  l'affaire  Hibon  et 
de  Brancas. 

Faute  d'avoir  saisi  le  véritable  caractère  de  la  question,  la  Cour 
n'a  pas  fait  la  part  de  la  loi  nobiliaire  que  la  charte  de  1814  avait 
fait  revivre. 

11  fallait  ou  nier  cette  loi  provenant  de  Tusage  constant  allégué 
et  constaté  par  une  enquête  du  tribunal  de  Troyes,  ou  bien  con- 
firmer la  déci-sion  de  ce  tribunal. 
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A  l'origine  dos  noms,  pour  appeler  un  individu, 
on  employait  parfois  les  mots  qui  exprimaient  ses 
qualités  physiques  ou  morales  ;  on  disait  le  Gros^ 
le  Gras,  le  Rouge,  le  Blond,  le  Fort;  c'est-à-dire 
l'homme  qui  est  gros,  gras,  rouge^blond,  fort^  etc. 

Dans  d'autres  circonstances,  on  désignait  quel- 
qu'un par  la  chose  qu'il  possédait  :  un  fief,  un  do- 
maine^ un  bois,  un  mont,  un  val,  un  arbre,  une  ri- 
vière, un  ruisseau,  une  épée,  etc.,  ou  bien  par  le 
lieu  de  sa  naissance,  de  son  habitation  ancienne  Ou 
nouvelle.  On  sous-entendait  toujours  alors  devant 
ces  mots  les  termes  de  seigneur  ou  de  possesseur^ 
d'originaire,  d'habitant.  Au  lieu  de  dire  Pierre^ 
Paul,  propriétaire  ou  possesseur  du  bois,  du  mont, 
du  val,  de  la  rivière,  du  ruisseau^,  du  poirier,  de 
l'épée,  on  disait  simplement  Pierre,  Paul  du  Bois, 
du  Mont,  du  Val,  de  la  Rivière,  du  Ruisseau,  du 
Poirier,  de  l'Epée» 

Les  particules  employées  alors  seulement  comme 
articles,  n'avaient  aucune  signification  nobiliaire. 
Elles  servaient  à  désigner  aussi  bien  le  grand  sei- 
gneur noble,  que  le  bourgeois,  l'artisan  et  le  plus 
petit  laboureur  (1)» 

Dans  les  anciens  auteurs,  on  les  voit  devant  les 

:(^)  On  connaît  Tanecdote  relative  à  ces  trois  frères  qui  pour 
héritage  n'eurent  qu'une  cour,  dans  laquelle  se  trouvaient  un  puits 
et  une  mare;  et  qui  se  nommèrent^  Taîné,  M.  de  la  Gour^  le  se-' 
cond,  M.  du  Puits ^  le  troisièmCj  M.  de  la  Mare. 


ùù 
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noms  (le  p^cns  de  toutes  classes.  Dans  du  Gange,  au 
moi  NobilifatiOy  par  exemple,  on  trouve  beaucoup 
de  personnes  portant  ainsi  des  noms  précédés  des 
particules  ou  articles  de  ,  duy  de  la,  des ,  recevoir 
des  lettres  d'anoblissement. 

Tous  ces  noms  propres  de  famille  et  de  lieu  ont 
été  pris  parmi  les  noms  communs  ou  appellatifs.  Il 
faudrait  donc  les  écrire  comme  on  écrit  ces  der- 
niers ;  seulement.,  pour  faire  une  distinction  entre 
eux,  la  lettre  initiale  du  nom  propre  doit  être  une 
majuscule,  conformément'  au  principe  posé  par 
Beauzée  dans  VEncyclopédie  méthodique  au  mot 
initiale,  «  L'emploi  d'une  lettre  initiale  majuscule, 
dit-il,  est  d'autant  plus  nécessaire  dans  ce  cas  que 
les  noms  propres  étant  pour  la  plupart  appellatifs 
dans  leur  origine,  une  initiale  majuscule  lève  tout 
d'un  coup  l'incertitude  qu'il  pourrait  y  avoir  entre 
le  sens  appellatif  et  individuel.  »  D'après  ce  prin- 
cipe, on  doit  écrire  en  deux  mots  les  mots  nobles 
ou  roturiers,  le  Gras,  le  Borgne,  du  Bois,  du 
Val,  etc. 

M.  Augustin  Thierry  a  parfoitcment  établi  dans 
une  lettre  par  lui  écrite  à  Gharles  Nodier,  que  les 
noms  propres  doivent  conserver  leur  forme  pri- 
mitive (1;. 

{])  Dix  ans  dVHiidcs  historiques.  7' édit.,  Paris,  ^84G,  p.  334  : 
Lettre  à  M.  Charles  Nodier,  sur  k\  restitution  des  noms  germa- 
ni([ues. 
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C'est  du  reste  l'orthographe  adoptée  aujourd'hui 
par  r  Aeadémie  des  inscriptions  et  belles  lettres  qui 
écrit  toujours  en  deux  mots  de  pareils  noms. 

Dans  la  suite  du  temps,  bien  que  de  simples  bour- 
geois propriétaires  d'un  domaine  ou  d'une  parcelle 
de  terre  roturière  ,  s'intitulassent  Sieurs  de  leur 
bois,  de  leur  pré,  de  leur  mare;  les  seigneurs  de 
fiefs,  nobles  ou  non,  paraissaient  le  plus  en  droit 
d'ajouter  à  leur  nom  propre  celui  de  leurs  seigneu- 
ries. Cependant  quelques  nobles  qui  n'avaient  ori- 
ginairement eu  jamais  d'autre  nom  que  celui  de 
leur  terre  seigneuriale,  ou  qui  avaient  fini  par  sup- 
primer et  faire  oublier  leur  premier  nom  patrony- 
mique, pour  ne  plus  porter  que  son  adjectif,  don- 
nèrent à  croire  à  la  foule  que  la  particule  de  précé- 
dant le  seul  ou  premier  nom  porté  par  un  individu, 
était  ce  qu'on  a  fini  par  appeler  la  particule  nobi* 
liaire  ;  une  syllabe  distinctive  de  la  noblesse. 

Aussi,  des  gentilshommes  sans  fief,  imitant  en 
cela  le  pauvre  Simon  dont  parle  Lucien  dans  ses 
dialogues,  et  qui,  devenu  riche,  se  fit  nommer  Si- 
monides,  se  mirent-ils  à  faire  précéder  leur  nom 
d'une  particule^ 

Il  y  eut  même  des  personnes  qui  s'y  firent  auto- 
riser par  lettres  patentes.  Le  Répertoire  de  juris- 
dence  de^Guyot  cite  deux  semblables  lettres  patentes 
données,  l'une  par  Henri  IV,  en  avril  1596,  à  Jean 
Loir,  commissaire  général  de  l'artillerie  et  de  la 
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marine,  et  l'autre  par  Louis  XIII,  le  2  mai  IGlo,  à 
Ambroise  Vise,  sieur  du  Mesnil,  contrôleur  des  do- 
maines. 

Des  ce  moment,  il  sembla  reconnu  que  si  l'article 
de,  mis  entre  deux  noms,  le  nom  patronymique  et 
celui  d'une  terre  qu'on  y  ajoutait,  continuait  à  ne 
rien  exprimer  autre  chose  qu'une  marque  de  pos- 
session territoriale,  la  particule  de,  mise  en  tcte  du 
nom  patronymique,  était  du  moins  une  marque  dis- 
tinctive  de  la  noblesse  (1). 

Voici  pourquoi  Louis  XIV  renouvelant,  par  sa  dé- 
claration du  3  mars  1699,  un  édit  de  Philippe  IV, 


(I)  u  De  s'emploie  d'une  façon  particulière  pour  distinguer  les 
noms  propres  de  nobles,  ordinairement  empruntés  au  lieu  d'ori- 
gine, à  quelque  particularité  locale,  à  une  terre,  etc.  Henri  de  la 
Tour  d'Auvergne,  Madame  de  Maintenon,  M.  de  Caylus.Dans  la 
plupart  de  ces  dénominations,  il  y  a  ellipse  d'un  titre  de  noblesse 
(Madame  la  marquise  de  Maintenon  ;  M.  le  comte  de  Caylus.)  » 
(Dict.  de  rAcadémie). 

«  De,  étant  après  les  titres  de  Monseigneur  et  Monsieur,  comme 
Monsieur  de  Châtillon,  de  Luxembourg,  etc.,  se  retranche  lors- 
qu'on retranche  le  titre  de  Monseigneur  ou  de  Monsieur,  par 
exemple,  Châtillon,  Luxembourg,  etc.  La  Ferté-Sennetcrre,  ac- 
compagné de  Ruvigny  et  de  Piennes,  ses  maréchaux  de  camp, 
était  parti  de  Béthune  avec  toutes  ses  troupes  (Sarrazin). 

«  ...  On  conserve  néanmoins  ce  de  devant  les  noms  qui  ne  sont 
que  d'une  syllabe,  comme  de  Thou-,  ou  qui  sont  de  deux  avec  un 
e  muet  à  la  fin,  comme  de  Vardes,  de  Rames;  ou  qui  commencent 
par  une  voyelle,  comme  trEstoutevitle,  rf'Usez  :  on  disait  Stoup 
et  Lée,  etc.  sans  l'article  de ,  soit  avec  le  titre  de  Monsieur,  soit 
sans  ce  titre.  »  (Dict.  de  Trévoux.) 
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roi  d'Espagne,  concernant  la  Flandre,  interdit  aux 
anoblis  et  à  tout  autres  que  les  nobles  de  race  de 
prendre  le  de  devant  leur  nom  (î). 

C'est  cette  jurisprudence  qu'a  justement  suivie 
la  loi  du  28  mai  1858,  qui  punit  d'une  amende  de 
500  fr.  à  10,000  fr.  quiconque, sans  droit ow^n  vue 
de  s'attribuer  wne  distinction  honorifique,  aura  publi- 
quement modifié  son  nom. 

Il  s'agit  ici  des  particules  nobiliaires  ou  honori- 
fiques dey  du,  de  la,  des;  et  le  gouvernement  recon- 
naît que  les  ajouter  au  nom  est  le  modifier  pour  en 
faire  un  nom  nobiliaire  ou  plutôt  honorifique,  terme 
par  lequel  le  législateur  a  voulu  désigner  le  mot 
nobiliaire. 

Au  surplus,la  loi  considérant  la  particule  comme 
un  signe  sinon  caractéristique  au  moins  distintif 
de  la  noblesse,  n'en  ressort-il  pas  ainsi  le  droit  de 
tout  noble  à  sa  possession.  La  particule  peut  donc 
être  prise  par  les  nobles  ;  et  cela  de  plein  droit^^ipso 
jure ,  et  sans  autre  autorisation  ?  N'en  ressort-il  pas 
encore  que,  lorsqu'un  noble,  apportant  les  preuves 
de  sa  noblesse ,  s'adresse  pour  plus  de  sûreté  à  la 
chancellerie,  et  demande  qu'une  ordonnance  du 
souverain  vienne  confirmer  son  droit,  l'autorisation 


(!)  Il  s'agissait  ici  du  de  mis  devant  le  nom  patronymique,  et 
non  de  celui  précédant  un  nom  de  terre  que  le  seigneur  avait  le 
droit  de  porter. 
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réclamée  doit  être  toujours  accordée  comme  étant 
de  justice  et  non  seulement  de  grâce  ?  —  Aucun 
doute  ne  nous  semble  ici  supposable. 

Comment  cependant  concilier  ce  principe  avec 
la  jurisprudence  signalée  par  M.  Borel  d'Hauterive, 
quand  il  dit  :  «  La  jurisprudence  presque  cons- 
tante de  la  chancellerie  est  de  regarder  la  particule 
dite  nobiliaire  comme  une  partie  qui  n'est  pas  dis- 
tincte du  nom ,  et  elle  a  décidé  qu'en  aucun  cas  elle 
ne  l'accorderait  isolément,  Si  le  demandeur  y  a  droit 
parce  qu'elle  précédait  le  nom  de  son  père  ou  de  ses 
ascendants, on  le  renvoie  devant  les  tribunaux  pour 
s'y  pourvoir  en  rectification  d'actes  de  l'état  civil , 
même  quand  il  a  prouvé  régulièrement  sa  noblesse, 
Yoici  la  réponse  donnée  officiellement  en  plusieurs 
circonstances  récentes  à  des  demandes  de  ce  genre: 
Si  la  loi  du  1 1  germinal  an  XI  autorise  le  gouverne- 
ment à  accorder  des  substitutions  ou  additions  de 
nom ,  elle  ne  lui  confère  point  le  droit  de  modifier 
un  nom  existant  soit  par  la  particule ,  soit  de  toute 
autre  manière.  »  (1) 

Nous  ne  comprenons  pas  une  pareille  jurispru-r 
dence,  La  chancellerie  qui  peut  donner  et  confirmer 
des  titres  de  noblesse ,  doit  pouvoir  et  vouloir  con- 
firmer la  particule  demandée  comme  le  signe  dis- 
tinctif  honorifique  de  cette  noblesse. 

(I)  Borel  a'Hauteriv&,  Ann.  de  la  nobl.,  ^860,  p.  286, 
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Il  y  a  des  noms  patronymiques  dérivant  d'un 
prénom,  d'une  profession,  d'une  qualité  ou  d'un 
sobriquet  quelconque;  ces  noms  ne  comportent  pas 
raisonnablement  et  grammaticalement  l'adjonction 
du  de  qui  deviendrait  un  non  sens.  Alors  confor- 
mément à  la  jurisprudence  du  conseil  du  sceau  des 
titres  sous  l'Empire  et  sous  la  Restauration ,  qui  au- 
torisait tout  personnage  titré  à  porter  son  titre  avec 
son  nom  propre  ou  avec  le  nom  d'une  propriété, 
pourvu  que  ce  ne  fût  pas  celui  d'une  commune;  un 
noble  qui,  maintenant  que  l'on  ne  prend  plus  le  ti- 
tre d'écuyer,  n'aurait  à  son  nom  patronymique  au- 
cun signe  honorifique;,  peut  y  ajouter  un  nom  de 
terre  ou  d'un  ancien  fief  précédé  raisonnablement , 
en  ce  cas ,  du  de  son  complément  grammatical. 

Toutefois,,  les  particules  de,  du,  de  la,  o?es pré- 
cédant un  nom. patronymique,  ne  sont  pas,  à  elles 
seules ,  une  preuve  nécessaire  de  noblesse.  «  Elles 
peuvent  bien  l'indiquer ,  mais  elles  sont  loin  de  la 
constituer.  »  (1) 

Par  suite,  l'absence  de  la  particule  n'accuse  nul- 
lement l'absence  de  la  noblesse  dans  ceux  qui  la 
portent. 

Voici  ce  que  disent  à  ce  sujet  Loyseau  et  de  la 
Roque:  «  Il  y  a  peu  d'excuse  en  la  vanité  de  nos  mo- 


(J)'  Arrêt  de  la  C.  impériale  d'Agen,  du  28  décembre  1857,  aff. 
Jean  Codere  de  Lacan,  touchant  la  baronie  de  SL-Loup. 
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dernes  porte  épéc  qui  n'ayant  point  de  seigneurie 
dont  ils  puissent  prendre  le  nom , ajoutent  seulement 
un  de  ou  un  du  devant  celui  de  leur  père.  Ce  qui  se 
fait  en  guise  de  seigneurie  ;  car  c'est  faire  un  géni- 
tif possessif^  au  lieu  du  nominatif,  ainsi  que  les 
italiens  nous  font  bien  connaître,  et  pareillement 
les  gascons  ès-noms  des  gens  de  lettres  qu'ils  ter- 
minent communément  en  ij,  les  mettant  au  génitif 
latin V*.  ;0H  ;  :')'., . . . 

«  Ceux  qui  mettent  ces  particules  devant  leur 
nom,  veulent  qu'on  croie  que  leur  nom  vient  de 
quelque  seigneurie  qui  étoit  d'ancienneté  dans  leur 
maison^  de  sorte  que  c'est  toujours  s'attacher  à  la 
terre  et  la  préférer  à  l'homme  contre  la  raison  de  la 
loi  justiani,  D.  de  ^Edil.,  et  contre  la  règle  de 
Cicéron  auœ  offices  que  non  domino  dominusy  sed 
domino  domus  honestanda  est.  Mais  quoi  !  noti'C  nou- 
velle noblesse  ne  pense  pas  que  ceux-là  sont  gentils- 
hommes dont  les  noms  se  sont  ennoblis  par  ces 
articles  ou  particules;  combien  que  les  noms  témoi- 
gnent que  jadis  les  plus  notables  familles  du  royau- 
me ne  les  avoient  ;  mais  cela  est  venu  de  degré  en 
degré,  comme  l'ambition  qui  croit  toujours,  »  (1) 

«  Ceux  qui  prétendent  s'anoblir  en  amplifiant 
leur  nom ,  pourroient ,  se  représenter  qu'il  y  a  un 
grand  nombre  de  noms  anciens ,  comme  Bertrand , 

(I)  Loyseaii,  des  Seigneuries, 
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Painel ,  PcHet,  Damas,  Chabert,  Sanglier,  Tourne- 
mine,  Blosset,  Foucaut,  Rovaut,  Chasteignier, 
Bacon ,  Tesson,  Gouffier,  qui  n'ont  aucune  particu- 
le. Les  véritables  gentilshommes  ne  cherchent  pas 
ces  vains  ornements,  souvent  même  ils  s'en  offen- 
sent. Ça  été  sans  doute  pour  cette  raison  que  Jacques 
Thézard ,  seigneur  des  Essarts,  baron  de  Tournebu, 
se  tint  autrefois  fort  offensé  qu'on  eût  ajouté  la  par- 
ticule de  à  son  ancien  et  illustre  nom  dont  il  était  le 
dernier  des  légitimes  (1).  » 

Cette  opinion  est  conforme  à  celle  de  Ménage  qui 
écrivait ,  il  y  a  déjà  deux  cents  ans ,  la  remarque- 
suivante  :  «  La  plupart  de" nos  gentilshommes  s'ima- 
ginent que  les  prépositions  de  ou  du  devant  le  nom, 
de  famille  sont  une  marque  de  noblesse.  Sur  quoi 
ils  se  trompent.  Nos  anciens  ne  les  ont  jamais  mises 
que  devant  les  noms  de  famille  qui  viennent  des 
seigneuries ,  et  il  ne  faut  les  mettre  que  devant  ces 
noms-la.  »  Il  serait  facile,  en  effet,  de  citer  une 
foule  de  familles  qui  portent  le  de^  et  à  bon  droit, 
sans  pour  cela  être  nobles ,  et  d'autres ;,  de  très  an- 
cienne noblesse,  comme  les  Mole,  par  exemple,  qui 
ne  l'ont  pas  et  ne  l'ont  jamais  eu. 

Ces  auteurs  avaient  raison  à  une  époque  où  la  no- 
blesse avait  des  privilèges  qui  la  distinguaient  suffi 
samment  par  elle-même  de  la  classe  commune  ; 

(I)  De  la  Roque,  Traité  de  rorigine  des  noms,  cliap.  XXX. 
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mais  aujourd'hui  que  les  gentilshommes  non  titrés 
n'ont  plus  rien  pour  se  distinguer  ,  et  ne  prennent 
même  pas  dans  les  actes  publics  le  titre  d'écuyer  ; 
il  paraîtrait  tout  naturel  qu'en  mettant  le  de  devant 
leur  nom,  ils  usassent  de  la  marque  de  noblesse 
autorisée  par  la  loi. 

Les  reflexions  de  de  la  Roque  et  de  Loyseau  n'au- 
raient donc  à  présent  un  véritable  à-propos  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui,  n'étant  pas  nobles  et  n'ajou- 
tant point  à  leur  nom  patronymique  un  ancien  nom 
de  terre  qu'ils  y  relient  par  la  particule  c/e^ affectent, 
pour  faire  croire  que  leur  second  nom  de  terre  est 
leur  nom  patronymique,  de  le  porter  seul  dans  le 
monde  et  dans  les  actes  publics. 
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CHE^ViVLlERS  11ÉUÉDITA.IÏIÏ1S   DE  DIGNITÉ  ¥ÉOBiVl.E.^ 

Tandis  que  la  simple  noblesse  était  l'apanage  des 
gentilshommes,  des  nobles  et  des  écuyers,  la  haute 
noblesse  appartenait  aux  chevaliers  qui  étaient  : 
r  les  ducs,  princes,  marquis,  comtes^  vicomtes  et 
barons;  2""  les  grands  dignitaires,  les  châtelains  et 
les  nobles  possesseurs  de  fiefs  de  chevalier,  ou  sei- 
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j  VJÏ.^l.    .        X   j 


gneiirs  de  fiefs  de  haubert  et  de  vavassories  en  Nor- 
mandie et  en  Bretagne  (1). 

Nous  parlerons  dans  des  chapitres  particuhers 
des  ducs,  princes,  marquis,  comtes,  vicomtes,  ba- 
rons ;  occupons-nous  maintenant  des  simples  che- 
valiers d'office,  de  dignité  ou  de  fief,  ou  par  lettres 
patentes.  :g  coi» 

Les  rois  Gallo-Francs  conservèrent,  avec  le  plus 
grand  nombre  des  institutions  politiques  des  Ro- 
mains, la  plupart  de  leurs  offices  et  leurs  dignités. 

Seulement  réservant  le  titre  latin  de  cornes  pour 
les  officiers  exerçant  les  premiers  commandements;, 
ils  attribuèrent  celui  de  viiles  aux  autres  charges  de 
haute  dignité. 

Aux  simples  dignitaires  auxquels  leurs  offices 


«  (I)  Les  fiefs  de  dignité  élèvent  les  gentilshommes  (les  nobles), 
mais  ne  les  font  pas  :  cette  sorte  de  seigneurie  lem' étant  affectée, 
ils  n'en  deviennent  pas  plus  nobles-,  parce  que  l'ordre  ne  souffre 
ni  le  plus  ni  le  moins ^  mais  ils  ont  droit  de  se  mettre  au  rang  de 
la  haute  noblesse,  et  de  prendre  les  qualités  de  messirc  et  de 
chevalier,  parce  qu'en  France,  quoique  le  plus  petit  gentilhomme 
le  soit  autant  que  le  plus  grand  seigneur,  il  y  a  pourtant  des  de- 
grés de  noblesse  qu'on  a  divisés  en  simple,  haute  et  illustre;  le 
premier  est  pour  les  nobles  ordinaires,  le  second  pour  les  cheva- 
liers, les  grands  officiers  et  les  grands  seigneurs,  et  le  troisième 
pour  les  princes-,  les  uns  et  les  autres  ont  leurs  titres  et  qualités 
propres  :  en  sorte  qu'un  simple  gentilhomme  ne  serait  pas  moins 
usurpateur  en  se  qualifiant  messire,  qu'un  bourgeois  en  prenant 
laquahté  d'écuyer.»  (De  la  Roque,  Traité  de  la  noblesse  et  de  sou 
origine,  chap.  III.) 
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n'attribuaient  pas  ce  dernier  titre ,  les  premiers 
Francs  donnèrent  soit  le  titre  de  senior  (seigneur) 
qui,  suivant  Loyseau  (1),  était  le  comparatif  de 
senex,  signifiant  dans  toute  langue  officier  ou  vieil- 
lard, c'est-à-dire  homme  respectable,  et  que  nous 
avions  en  France  adopté  pour  nommer  nos  magis- 
trats politiques;  soit  celui  de  nohilis  (noble),  parce 
que  ces  offices  ne  pouvaient  être  possédés  que  par 
les  nobles,  ou  bien  anoblissaient  ceux  qui  en  avaient 
été  pourvus  ;  comités,,,  centenarii  et  cœteri  nobiles^ 
lit-on  dans  les  capitulaires  (2). 

De  même  que  l'ancien  titre  de  chevalier  romain 
(eques)  avait  servi  à  qualifier  en  même  temps  et  les 
gens  de  guerre  combattant  a  cheval,  surnommés 
depuis  hommes  ou  gens  d'armes,  et  les  officiers  ci- 
vils ;  le  terme  latin  de  miles  avait  ensuite  exprimé 
à  la  fois  les  gens  de  guerre,  cavaliers  ou  piétons,  et 
les  officiers  de  la  cour  ou  de  la  ville. 

Les  mots  eques  et  milesj,  quoique  le  dernier  ex- 
primât en  réalité  le  genre  dont  le  premier  n'était 
que  l'espèce,  étaient  en  quelque  sorte  ainsi  deve- 
nus synonymes. 

Les  Français,  qui  avaient  adopté  le  mot  cavalier 
(homme  de  cheval)  en  général,  comme  la  traduction 
du  mot  equeS;,  combinant  le  mot  latin  et  le  mot  fran- 


(1)  Des  Ordres,  chap.  VI,  n*>9. 

(2)  Capit.  de  791  et  de  806,  dans  Baluze,  titre  I. 
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çais  chevalier  et  7niles  qui  exprimaient  pour  eux 
un  même  ordre  d'idées,  finirent  par  les  traduire 
l'un  par  l'autre. 

Chevalier  en  français,  ou  miles  en  latin,  leur  ser- 
vit donc  à  quahfier  tous  les  hauts  dignitaires,  soit 
militaires^  palatins  (domestiques  ou  commensaux) 
et  civils,  soit  seigneurs  de  fiefs  d'un  revenu  déter- 
miné, qui  n'étaient  pas  ducs,  marquis,  comtes, 
barons.  La  chevalerie  civile  s'était  confondue  dans 
la  chevalerie  militaire,  au  point  que  celui  qui  avait 
servi  pour  quelqu'un  était  appelé  son  chevalier.  Ce 
fut  surtout  celui  que  son  bénéfice  ou  son  fief  obli- 
geait envers  quelqu'un  au  service  de  chevalier,  qui 
fut  ainsi  nommé;  et  par  suite  le  nom  de  chevalier 
fut  employé  par  les  écrivains  pour  vassal.  C'est  ce 
que  remarque  M.  Guizot  (1). 

«  Le  titre  de  chevalier,  dit  Loyseau  (2),  appartient 
à  tous  officiers  constitués  en  éminente  dignité , 
comme  les  officiers  de  la  cour,  les  chefs  d'office  de 
la  maison  du  roy ,  les  conseillers  du  conseil  d'État^ 
les  chefs  des  cours  souveraines ,  les  gouverneurs  et 
lieutenants  de  Roy  es  provinces ,  qui  tous  ont  ce  ti- 
tre d'honneur  de  se  pouvoir  qualifier  chevaliers... 
ce  qu'autrement  ne  peuvent  avec  droit  et  raison  les 
seigneurs  et  gentilshommes ,  soit  à  cause  de  leur 


(1)  Hist.  de  la  civilisation  française,  t.  HI,  p.  3G0. 

(2)  Des  Offices,  Chap.  VII,    p.  80. 
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extraction...,  soit  à  cause  de  leurs  seigneuries, 
pour  ce  qu'elles  n'anoblissent  pas  seulement,  porte 
l'ordonnance  d'Orléans,  art.  258;  dont  j'excepte 
toutefois  les  fiefs  royaux  et  les  hautes  seigneuries 
qui  emportent  le  titre  de  chevalier,  comme  il  sera 
dit  au  livre  des  seigneuries.  » 

Puis  il  ajoute  (1)  : 

«  Mais  si  faut-il  considérer  qu'il  est  bien  raison- 
nable de  laisser  à  notre  noblesse  les  seigneuries  et 
fiefs  de  dignité  par  le  moyen  desquels  elle  se  main- 
tienne en  l'honneur  et  la  grandesse  du  courage  que 
sa  profession  requiert. 

«  C'est  pourquoi  aux  Estats  de  Blois  elle  demanda 
que  les  hautes  justices^,  et  les  fiefs  de  haubert  lui 
fussent  tous  laissés. 

«  Que  si  on  veut  laisser  posséder  aux  roturiers 
les  simples  justices  que  j'appelle  petites  seigneuries, 
au  moins  est-il, ce  me  semble,  bien  raisonnable  de 
laisser  les  grandes  aux  grands  seigneurs  et  les  mé- 
diocres aux  gentilshommes ,  étant  chose  incompa- 
tible qu'un  roturier  se  quahfie  chevalier,  attendu 
que  la  chevalerie  est  un  degré  de  dignité  par  dessus 
la  noblesse "*  ^''^ 

«  Médiocres  seigneurs  sont  capitaines.  Je  tiens 
qu'ils  sont  capitaines  et  chevaHers  nais.  Je  dis  ca- 
pitaines ,  tout  ainsi  que  par  la  commune  interpréta- 

(I)  Des  Seigneuries,  chap.  VIII. 
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tion  (les  livres  des  fiefs  les  vassaux  du  second  rang 
sont  appelés  capitaines  simplement,  et  ceux  du 
premier,  capitaines  du  roy  et  du  royaume. 

«  Je  dy  aussi  chevaliers,  mais  c'est-à-dire  cheva- 
liers honoraires  et  sans  ordre.  Car  nul  n'est  cheva- 
lier de  l'ordre,  fut-il  fils  de  roy,  si  l'ordre  ne  lui  a 
été  confère  ;  mais  comme  sous  les  empereurs  de 
Constantinople  on  attribua  le  titre  de  comte  a  ceux 
qui  n'avaient  ni  seigneurie  ni  office  de  comte,  de 
sorte  que  c'était  un  simple  titre  d'honneur;  aussi  en 
France  le  titre  de  chevalier  est  souvent  un  titre 
d'honneur  qui  est  attribué  aux  grands  officiers  soit 
de  courte  ou  de  longue  robe,  et  aussi  des  seigneurs 
des  grandes  et  médiocres  seigneuries  qui  tous  peu- 
vent se  qualifier  chevaliers ,  ainsi  que  les  simples 
gentilshommes  se  qualifient  écuyers, comme  je  dirai 
plus  amplement  au  livre  des  Ordres;  ce  que  je  mets, 
pour  la  deuxième  prérogatives  des  médiocres  sei- 
gneuries, d'où  dépend  encore  la  troisième,  a  savoir 
quelles  sont  particulièrement  affectées  aux  nobles. 

«  Ce  qu'elles  ont  de  commun  ensemble  (les  gran- 
des et  les  médiocres  seigneuries)  est  que  les  posses- 
seurs d'icelles  ont  le  droit  de  se  qualifier  chevaliers 
seigneurs  et  Messires  et  de  faire  appeler  leurs  fem- 
mes Mesdames  (î).  » 

(I)  Loyseau,  des  Ordres  de  la  haute  noblesse,  chap.  VI,  n°73. 
—  Du  Cange,  Glossaire  :  «  Qui  ejus  modi  (feudum  militare,  vel 
foudum  milUis  quod  à  vassalo  milite  possidctur),  feuda  possidc- 
bant,  feudati  et  fcodati  milites  nominabantur. 
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Une  foule  d'autres  auteurs  répètent  la  même  cho- 
se ;  nous  allons  citer  les  principaux* 

Selon  Houart  (1)^  «  Chez  les  premiers  Français 
les  services  entre  nobles  n'avaient  été  réglés  que 
suivant  les  preuves  de  leur  ancienneté ,  de  leur 
origine  ou  de  l'importance  de  leurs  exploits  guer- 
riers ;  mais  dès  que  divers  seigneurs  furent  devenus, 
dans  le  XP  siècle,  propriétaires  incommutables  de 
leurs  bénéfices,  le  titre  de  chevalier  fut  attaché  à  ces 
bénéfices,  assura  irrévocablement  la  dignité ,  et  fixa 
l'espèce  de  devoirs  dont  ceux  qui  les  devaient 
étaient  personnellement  tenus ,  parce  qu'ils  ne  se 
présentaient  à  l'armée  qu'à  cheval  et  à  la  tête  d'une 
troupe  d'éltte  de  cavaliers. 

«  Le  titre  de  chevalier  devint  insensiblement  une 
distinction  qui  empêcha  de  les  confondre  av^c  leurs 
sous-feudataires» 

«  Le  désir  d'égaler  en  gloire  les  chevaliers  glèbes, 
porta  des  nobles  qui  ne  pouvaient  se  dire  chevaliers  j 
vu  qu'ils  n'avaient  pas  de  fiefs  de  dignité ,  à  faire  des 
prodiges  de  valeur^  et  le  titre  de  chevalier  fut  leur 
récompense.  Le  Roi  seul;,  ou  le  général ,  au  nom  du 
roi ,  le  leur  accorda  souvent  sur  le  champ  de  bataille 
en  leur  ceignant  le  baudrier  avec  l'épee ,  et  en  les 


(I)  Anciennes  lois  des  F'rançàis  on  înstitutes  de  Litllelon,  et  Dict* 
analytique. i.  delà  Coutume  de  Normandie;  Rouen,  MDCCLXXX, 
^  aux  mots  milice^  chevalier^ 
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embrassant,ce  qu'on  af)pcla  donner  l'accolade. Dans 
la  suite  ils  se  firent  par  nos  rois  à  des  temps  réglés, 
à  Pâques,  la  Pentecôte  et  à  Noël... 

«  En  Normandie,  sous  les  premiers  de  ses  ducs, 
on  ne  reconnaissait  de  chevaliers  que  ceux  qui  pos- 
sédaient un  fief  dont  le  revenu  était  suffisant  pour 
les  aider  à  servir  l'État  en  temps  de  guerre.  De  là 
dans  toutes  les  affaires  qui  se  décidaient  par  le  duel 
relativement  à  la  féodalité,  la  présence  de  trois  che- 
valiers était  indispensable. 

«  Alors  les  parties  intéressées  trouvaient  dans 
leurs  juges  leurs  pairs, en  ce  que  les  chevaliers  re- 
levaient du  roi  à  cause  de  leurs  iïefs, 

«  Les  chevalier  non  glébés  n'ont  été  connus  que 
depuis  les  croisades... 

«  Le  fief  de  Normandie,  appelé  fief  de  chevalier, 
y  a  toujours  désigné  un  fief  qui  ne  relevait  que  du 
souverain.  Sous  ce  fief  a  été  toujours  placé  le  fief 
par  service  de  chevaher,  c'est-à-dire  un  membre 
de  fief  de  chevalier,  dont  le  chevalier  le  premier 
possesseur  en  avait,  en  l'inféodant,  retenu  la  mou- 
vance, et  auquel  il  avait  imposé  des  fonctions  rela- 
tives aux  services  militaires  qu'il  devait  lui-même 
pour  la  totalité  du  bénéfice  dont  il  s'était  réservé  une 
partie. 

«  Sous  les  règnes  de  Charlemagne,  Louis-le-Dé- 
bonnaire,  Charles-le-Chauve,  on  ne  voit  point  de 
chevalier,  sans  une  portion  de  iiei^  ou  de  bénéfice; 
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mais  au  temps  de  Louis-le-Bègue,  les  bénéfices  de 
dignité  ayant  été  presque  tous  aliénés  à  perpétuité, 
l'état  de  décadence  ou  se  trouvait  le  royaume,  força 
de  multiplier  les  récompenses  sans  faire  éprouver 
au  fisc  de  nouveaux  démembrements.  La  concession 
des  titres  purement  honorables  prévint  le  danger 
qu'il  y  aurait  eu  à  aliéner  quelque  portion  du  faible 
domaine  auquel  il  était  réduit.  On  vit  renaître  des 
chevaliers  d'armqs  (Abrégé  chronologique  du  Pré- 
sident Hénault,  sous  l'an  877  et  les  deux  années 
suivantes),  et  leur  ordre  s'accrut  au  point  que  les 
chevaliers  glébés  eurent  honte  de  ne  tenir  ce  titre 
que  de  leurs  possessions  ;  ils  voulurent  et  ne  cru- 
rent le  mériter  qu'en  se  soumettant  aux  formalités 
qu'on  prescrivit  alors  pour  Y  admission  à  la  cheva- 
lerie. 

«  Ce  préjugé  ne  fit  pas  d'aussi  grands  progrès 
en  Normandie  que  dans  les  autres  parties  de  la 
France.  Le  duc  Raoul  et  ses  descendants  n'accor- 
dèrent jamais  le  titre  de  chevalier  qu'à  ceux  qui 
avaient  des  possessions  suffisantes  pour  en  soutenir 
l'éclat,  et,  lorsque  lés  croisades  eurent  rendu  cette 
quahté  si  commune,  qu'il  y  eût  heu  de  craindre  que 
ceux  qui  l'avaient  obtenue,  ne  la  prétendissent 
affectée  au  fonds  qu'ils  possédaient,  les  seigneurs 
de  qui  ces  fonds  étaient  mouvantS;,  cessèrent  d'ap- 
pehr  leurs  fiefs,  fiefs  de  chevalier;  ils  leur  donnè- 
rent le  nom  de  haut-herts*  » 


S32  LIVLE  IV,     CHAI*.  I,     IWKXG.  I. 

De  Jort,procureurenla  Chambre  des  comptes  de 
Normandie  (1):,  prouve  que  la  chevalerie  était  de 
l'essence  du  fief  (2)  et  que  en  Normandie^,  par  exem- 
ple, le  seigneur  soit  d'un  fief  entier,  soit  d'un  mem- 
bre de  fief  de  haubert  (3) ,  lui-même  chevalier  de 
plein  droit,  faisait  chevalier  également,  et  sans  au- 
cun intermédiaire,  son  fils  aîné,  le  futur  héritier  du 
fief.  Il  cite  les  termes  de  la  coutume  qui  obligeait 
alors  les  vassaux  à  lui  payer  l'aide  de  chevalerie, 


(1)  Dissertation  sur  les  Aydes  chevels,  MDCCVI. 

(2)  «  Le  titre  XXV,  dit-il,  de  Tancienne  coutume  de  Normandie 
intitulé  de  cxcrcilu  ducis,  porte  «  exercitus  autem  quandoqu(! 
dicitur,  auxilium  illud  pecuniale  quod  concedit  princeps  Norma- 
niœ  facto  exercitus  per  quadraginta  dies,  servitio  baronibus,  vel 
militihus  de  illis  qui  tencnl  de  eis  feodis.^^  (Voir  encore  le  titre 
XXIV  de  Assisia-et  le  titre  60  de  Submonitionibus.) 

(3)  Autre  preuve  tirée  du  titre  XV,  intitulé  de  Mojictagio,  (du 
fouage  etmonéage)  :  exhoctamen  exemptisunt  religiosi  etclerici 
infrà  sacros  ordines,  jàm  promoti  et  servientes  ecclesiarum  feodis 
et  beneficiati,  et  omnes  milites,  et  onmes  de  milite  et  uxore  pro- 
priâ  creati. 

«  Omnes  etiam  qui  habent  in  mcmhro  loricse  prîcpositum  vel 
fornarium ,  vel  molendinarium  dùm  tamen  furnura ,  vel  molendi- 
num  bannum  babeant,  habebunt  deipsis  quittanciam,ct  in  baroniis. 
singulis  septem  servientium  babent  barones,  de  Monetagio  liber- 
tatem.  « 

«  Si  donc  ceux  qui  ont  un  membre  de  fief  de  hautbcrt  peuvent 
exempter  leurprévost,  leur  fournier  et  leur  meunier,  il  finit  bien 
qu'ils  soient  eux-mêmes  exempts.  Ils  sont  donc  compris  aussi  bien 
que  les  seigneurs  de  pleins  fiefs,  sous  le  mot  mililcs.  » 

Les  chevaliers  seigneurs  d'un  simple  membre  de  fief  de  haubert 
étaient  désignés  en  latin  sous  le  titre  de ;)«rn"  mililes.Qn  français 
chevaliers-bacheliers. 
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quand  il  avait  simplement  pourvu  (1)  ce  fils  aîné  et 
l'avait  mis  dans  le  cas  de  figurer  au  rang  des  autres 
chevaliers;  puis  il  ajoute  comme  conclusion  : 

«  Si  ces  droits  (le  droit  d'aydes  chevels)  sont 
dus  indifféremment  à  tous  propriétaires  de  plains- 
fiefs,  nobles  ou  non  nobles,  d'extraction  ou  anoblis, 
et  si  tous  ces  seigneurs  de  plain-fief  ont  droit  de  se 
qualifier  chevaliers,  je  ne  le  déciderai  pas,  mais  on 
ne  peut  douter  que  les  seigneurs  de  plains-fiefs 
nobles  d'extraction  n'aient  droit  de  se  quahfier 
chevaliers.  » 

Rappelons  ici  que  nous  avons  démontré  que  les 
nobles  d'office,  jouissant  de  toutes  les  prérogatives 
des  gentilshommes  et  des  nobles  de  race,  et  possé- 
dant, par  suite  de  leur  exemption  du  droit  de 
franc-fief,  les  fiefs  de  dignité  aussi  noblement 
qu'eux,  devaient  également  se  qualifier  chevaliers. 


«  Milites  parvi,  dit  du  Cange,  'id  est  inferioris  ordinis,  et  qui 
servitium  militare  integriun  non  praestabant -,  et  il  cite  une  ordon- 
nance de  rEcliiquicr  d'Angleterre  ainsi  conçue  :  «  Isti  sunt  milites 
de  baronià  Drogonis  Juvenis  de  Monte  acuto  de  parvis  militibus 
comitis  Moreton,  quorum  très  milites  non  faciunt,  nisi  quantum 
duo  debent  facerede  caeteris  baronibus  Anglia?.  » 

(I)  Et  par  ce  appert-il  que  l'ayde 
Est  dii  de  chevalerie 
Quand  le  premier  ney  est  vu 
Estre  en  chevalier  pourvu. 

(Traduction  en  vieux  vers  français  de  Tancienne  coutume  latine 
normande  rapportée  par  de  Jort  d'après  un  manuscrit  du  XII*  siècle). 
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Cela  est  d'autant  plus  vriy,  que  certains  nobles 
d'office,  avons-nous  dit,  devenaient  chevaliers  par 
la  seule  possession  de  leur  office.  Pour  les  anoblis 
par  lettres,  le  doute,  selon  nous,  est  permis,  quand 
ils  n'étaient  pas  déclarés  exempts  du  droit  de  franc- 
fief.  En  règle  général,  ils  n'en  étaient  exempts  qu'à 
la  troisième  génération,  nous  l'avons  dit  plus  haut; 
jusqu'à  ce  'moment,  n'étant  pas  encore  de  véri- 
tables francs-tenants  y  ils  nous  sembleraient  incapa- 
bles de  porter  le  titre  de  leur  fief. 

M.  Guizot  (1)  prétend  que  la  chevalerie  était 
essentiellement  féodale;  «  les  seigneurs,  dit-il, 
étaient  seuls  chevaliers^,  avaient  seuls  le  droit  de 
le  devenir  ;  la  chevalerie  était  une  dignité  féodale , 
un  caractère  que  recevaient  la  plupart  des  posses- 
seurs de  fiefs  en  certains  cas  et  sous  certaines 
conditions.  » 

Bossu  (2)  dit  qu'il  y  a  en  Hainaut  plusieurs  ter- 
res érigées  en  chevalerie ,  et  Dumée  (3)  dit  égale- 
ment que  la  quahté  de  chevalier  héréditaire  est 
attachée  aux  seigneuries. 

Selon  le  P.  Menestrier  :  (4)  «  Les  chevaliers ,  qui 
chez  les  Romains  composaient  le  corps  de  cavalerie. 


(1)  Hist.  de  la  civilisation  en  France,  t.  II.  p.  379. 

(2)  Jurisprudence  du  Hainaut  français,  p.  25. 
(3;  Histoire  de  Mons,  p.  9 

(4)  Chevalerie  ancienne  et  moderne. 
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étuieni  nommés  équités ,  et  leur  éintec/uestris  ordo. 
On  leur  donna  depuis  le  nom  de  milites  sous  les 
empereurs  Allemans ,  quand  on  commença  à  distri- 
buer des  fiefs  à  ceux  qui  servaient  en  guerre. 

«  x\insi,  tous  ceux  qui,  en  vertu  de  ces  fiefs, 
étaient  obligés  de  servir  à  cheval  quand  le  seigneur 
dominant  de  qui  ils  tenaient  le  fief,  le  requérait, 
étaient  appelés  milites  ou  chevaliers.  Cette  chevale- 
rie de  fiefs  faisait  la  noblesse  titrée ,  et  les  dignités 
militaires  de  ducs,  marquis,  comtes,  capitaines, 
vavasseurs,  etc.,  selon  la  nature  des  fiefs. 

«  Il  y  a  une  espèce  de  chevalerie  annexée  à  cer- 
taines grandes  dignités.  Tous  les  Souverains  et  les 
enfants  des  Souverains  sont  chevaliers.  De  cette 
chevalerie  sont  les  ducs,  les  marquis,  les  comtes, 
les  barons,  les  premiers  présidents,  les  gouver- 
neurs de  province,  etc.... 

«  Quand  on  dit  que  nul  ne  naît  chevalier,  on 
entend  que  nul  n'a,  par  droit  de  naissance,  l'ordre 
de  la  chevalerie.... 

«  11  faut  distinguer  entre  chevalerie  et  ordre  de 
chevalerie,  comme  on  distingue  entre  gentilhomme 
et  gentilhomme  de  la  chambre;  et,  comme  on  ferait 
tort  à  une  personne  qui  aurait  été  faite  gentilhomme 
de  la  chambre^  de  dire  qu'auparavant  il  ne  fut  pas 
gentilhomme,  c'est  ne  pas  entendre  ce  que  c'est 
que  la  chevalerie,  de  dire  que  nul  ne  soit  chevaher 
que  celui  qui  a  reçu  l'ordre. 
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«  Les  auteurs  intelligents  qui  ont  écrit  sur  la  ma- 
tière, expriment  les  membres  de  l'ordre  de  la  che- 
valerie par  eques  et  non  par  miles. 

«  Pierre  de  la  Vigne ^  en  la  Vie  de  Frédéric  11^ 
dit  :  «  Licet  generis  nobilitas  in  postcros  derivetur^ 
non  tamen  equestris  dignitas.  » 

«  La  chevalerie  d'ordre  n'a  jamais  été  exprimée 
par  les  princes  qu'avec  des  termes  de  distinction^ 
la  nommant  tantôt  nouvelle  chevalerie  (nova  militia) , 
tantôt  ordre  de  chevalerie^  tantôt  ceinture  ou  bau- 
drier de  chevalerie  (militare  cingulum).  Melchior 
Haimni  Feldeus  Goldastus  donne  le  nom  de  dignité 
équestre  à  cette  nouvelle  chevalerie. 

«  C'est  cette  dignité  des  charges  de  l'armée  de 
la  Cour  qu'on  a  rendue  en  latin  par  miles^  en  alle- 
mand reiter,  en  flamand  redder,  redaire  en  suédois, 
knigt  en  anglais,  cavalière  en  italien,  caballero  en 
espagnol,  et  chevalier  en  français^... 

«  Comme  aujourd'hui,  à  Malte,  il  y  a  trois  sortes 
de  chevaliers  ,,  des  chevaliers  de  justice,  des  cheva- 
liers de  grâce  et  des  frères  servants,  il  y  avait  an- 
ciennement des  chevaliers  de  justice;  c'étaient  les 
barons  et  ceux  qui  tenaient  des  fiefs  de  chevalerie.  » 

M.  PoldeCourcy  (l)dit  :  En  Bretagne^  on  a  tou- 
jours distingué  deux  sortes  de  chevalerie  :  la  che- 


(I)  De  la  Noblesse  et  de  l'application  de  la  loi  contre  les  usur- 
pations nobiliaires,  3'  édit.,  Paris.  -1850. 
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\sÀerie  personiielley  quand  on  était  armé  chevalier, 
et  la  chevalerie  réelle^  qui  résultait  de  la  possession 
d'un  fief  de  chevalerie  ou  de  haubert. 

«  La  première  fut  en  grand  honneur  dans  rori- 
gine  ;  mais  le  jurisconsulte  Hévin  remarque  dans 
ses  consultations  que,  dès  1300,  les  seigneurs  bre- 
tons affectèrent  curieusement  de  prendre  le  nom  de 
chevaliers  bacheliers,  c'est-à-dire  de  chevaliers  hé- 
ritiers présomptifs  d'un  fief  de  chevalerie,  pour  se 
distinguer  des  chevaliers  qui  n'avaient  que  la  di- 
gnité personnelle^,  laquelle  était  déjà  devenue  fort 
commune  (1).  » 


(1)  Partout  en  Europe,  tous  ceux  qui  tenaient  des  fiefs  de  che- 
valier, étaient  chevaliers  de  droit. 

«  Raoul,  duc  de  Normandie,  s'attribua  la  Cour  de  tous  les  torts, 
qui  lui  étaient  faits  en  choses  mouvables  et  non  mouvables,  et  les 
chevaliers,  comtes,  barons  et  autres  dignités  ficffaux  n'eurent 
plus  que  la  Cour  de  leurs  resséans  es  simples  querelles  et  es 
légières.  »  (Ancienne  coût,  de  Norm.,  Houard,  Disc,  prélim.  anç. 
lois  de  France,  \"  vol.,  p.  xxix.) 

«  Raoul,  fils  de  Richard  III,  baron  de  Creuly,  héritant  du  do- 
maine de  Creuly,  prit  le  titre  de  chevalier  sire  de  Creuly  et  de 
Mesnilbuye  (Archives  du  Calvados).  UnGuillaume  de  Vierville  prit 
part,  comme  chevalier,  aux  assises  de  Eayeux,  aux  années  126^^ 
'1265.  (Les  Barons  de  Creuly,  par  M.  le  président  Pezet,  -1852.)' 

«  La  noblesse  normande  ne  comprenait  (au  commencement  de 
la  monarchie  capétienne)  que  deux  titres  :  les  barons  et  les  che-^ 
valiers.  Les  premiers  représentaient  les  grands  vassaux  des  ducs; 
de  Normandie  ;  les  seconds  étaient  les  possesseurs  de  fiefs  ou  de 
chàtellenies  inféodées  par  les  barons,  incorporés  à  leur  propre  fief 
avec  lequel  ils  ne  formaient  qu'un  seul  hommage.  »  (Id.). 

«  Les  évoques,  dans  h^s  campagnes,  par  le  moyen  de  capit^aines 
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Puisque  nous  venons  de  citer  la  qualification  de 
bachelier,  il  est  bon  de  donner  quelques  explica- 
tions sur  ce  titre. 

Les  chevaliers-bacheliers  étaient  les  chevaliers 
féodaux  qui  n'avaient  pas  assez  de  terres  pour  lever 
bannière,  c'est-à-dire  commander  à  d'autres  nobles, 
chevaliers  et  écuyers.  C'étaient  encore  ceux  qui ,  re- 
levant d'un  autre  seigneur  que  le  Roi,  tenaient  de 
ce  second  seigneur  des  membres  de  fief  de  hau- 
bert que  nous  avons  dit  au  chapitre  de  la  No- 
blesse inféodée,  être  tenus  au  même  titre  et  aussi 
noblement  que  leur  chef. 

qu'ils  chargeaient  de  rendre  la  justice  et  de  commander  les  che- 
valiers, finirent  par  remplacer  les  anciens  comtes,  (Jules  Zeller, 
Hist.  d'Italie,  in-8",  Paris,  -1853,  chap.  VIII,  p.  H 25.)      • 

«  Les  évoques  font  peser  leur  pouvoir  sur  les  chevaliers  encore 
libres  des  campagnes.  (Id.,  p.  -125). 

«  Roger  II,  maître  de  la  Sicile...  mit  dans  chaque  district  un 
baron  à  la  tète  de  la  petite  noblesse  féodale  des  chevaliers.  (Id., 
chap.  IX,  p.  ^52.) 

«  Le  docteur  Jean  Pinto  Ribeiro,  en  son  Traité  des  /ors,  dit 
que  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  chevaliers  et  les  écuyers,  est 
que  le  titre  de  chevalier  est  pour  tous  les  gentilshommes  qui  ont 
juridiclion,  et  que  les  autres  ne  peuvent  prendre  que  la  (lualitc 
d'écuyers.  (Le  P.  Menestrier,  Chevalerie  ancienne  et  moderne.) 

u  Antoine  Brandao,  qui  a  écrit  de  la  Monarchie  espagnole,  dit 
que  tous  ceux  qui  tenaient  des  liefs  en  Portugal,  sous  le  roi  D. 
Fernand  et  après,  prenaient  la  qualité  de  chevaliers.  »  (Id.). 

«  Celui  qui  pouvait  (à  Naples)  tenir  quelques  terres  en  liel', 
était  en  droit  de  demander  pour  lui  et  ses  héritiers  la  faveur  de 
contribuer  au\  charges  publiques  avec  les  chevaliers  classés  dans 
Tune  des  piazze  de  Naples.  »  (Uist.  de  la  Conq.  de  Naples,  par 
Ch.  d'Anjou  (Comte  de  Saint-Priest.  t.  3,  p.  318.) 
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«  Il  y  avait, dit  de  la  Roque  (1)^  des  terres  de  haut- 
bert  et  bannière  comprises  sous  le  nom  de  mlitiœ 
et  de  bautbert  ;  d'autres  fiefs  et  terres  nommées 
bucellariœ  ou  de  bacheleries. 

«  Les  bacheliers  étaient  du  second  ordre,  c'est-à- 
dire  inférieurs  en  dignité  aux  barons  et  aux  banne- 
rets.  Selon  Froissart  le  bachelier  avait  deux  paies 
d'écuyer.  L'écuyer  était  le  dernier  étage  des  nobles. 
Il  était  à  la  suite  des  chevaliers  bannerets  et  des 
bacheliers  portant  leur  écu.  »  lovx  ^i; 

Guillaume  de  Poitou  (2)  appelle  les  bachehers 
«  milites  mediœ  îiobilitatis  parce  qu'ils  tenaient  le 
miheu  entre  les  bannerets  et  les  écuyers  (3).  » 

Sous  le  règne  de  Charles  YI,  le  V  août  1383,  le 
Parlement  donna  un  arrêt  conçu  en  ces  termes  : 

'(])  Traité  de  la  noblesse  chap.  IX,  p.  20,  23,  24. 

(2)  Vie  de  Guillaiime-le-Conquérant,  page  207. 

(3)  De  la  Roque,  Traité  de  la  noblesse,  chap.  XXV.     ^ 

Essai  de  la  noblesse  de  France  par  le  comte  de  Boulainvilliers, 
supplément,  p.  40  :  «  Le  mot  bachelier  ne  me  paraît  pas  avoir  d'6- 
tymologie  plus  certaine  que  celle  de  hacclle  dit  aussi  bachelle. 
Philippe  Mouscke  dit  expressément,  un  chevalier  baceîer. 

«  La  Bacell.e  était  de  dix  mas  ou,  meix.  Mas  vient  de  mansus^  ou 
mansum  nom  que  Ton  donnait  à  un  bien  du  labeur  de  deux  char- 
rues à  deux  bœufs.  Un  ancien  cérémonial  dit  :  quand  un  chevalier 
ou  écuyer  a  la  terre  de  quatre  bacelles,  le  roi  lui  peut  bailler  Ban- 
nière à  la  première  bataille  où  il  se  trouve  -,  à  la  deuxième  il  est 
hanneret  5  à  la  troisième  il  est  Baron.  D'où  il  résulte  qne  le  Ba- 
chelier était  proprement  un  écuyer  et  le  Chevalier-Bachelier  un 
chevalier,  et  n'ayant  ni  Tun  ni  Tautre  assez  de  bachelles  pour  par- 
venir à  Bannière  ni  à  Baronage  qui  était  le  haut  rang  de  la  no- 
blesse. » 
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■  «  Lundi,  r'août  1383,  Toiirny  dit  que  en  Norman- 
die a  rict'de  quatre  manières;  c'est  a  sçavoir  comtés, 
baronies,  fiefs  hauberts  (chevaliers  à  compag.)  et 
fiefs  appelés  valvassories  (chevaliers-bacheliers) (1). 

Ainsi  en  Normandie,  d'après  cet  arrêt  qui  se 
trouve  justifié  par  la  coutume,  l'usage  et  l'opinion 
des  auteurs  postérieurs  ,les  chevaliers  de  fief  étaient 
non  seulement  les  seigneurs  de  fiefs  ou  de  membres 
de  haubert,  et  des  nobles  sergenteries,  elles-mêmes 
des  fiefs  de  haubert  ;  mais  encore  ceux  des  simples 
vavassories  nobles. 

En  effet  on  voit  dans  Brussel  (2)  que  les  vavasso- 
ries nobles  ,  quoi  qu'inférieures  en  valeur  aux  fiefs 
de  haubert  et  n'étant  pas  nommées  leur  membre , 
par  la  raison  qu'elles  n'en  formaient  pas  mie  partie 
aliquotCy  n'en  étaient  pas  moins  elles-mêmes  des 
fiefs  de  haubert. 

Comme  dans  la  province  de  Normandie  où  il  n'y 
avait  pas  d'autres  fiefs ,  Raoul  ayant  partagé  tou- 
tes les  terres  en  baronies  et  en  fiefs  de  haubert  ;  tous 
les  nobles  possesseurs  de  fiefs  nobles, auxquels  le  ti- 
tre de  chevalier  était  attaché  comme  étant  de  son 
essence  même ,  étaient  en  droit  de  le  prendre  (3). 


(1)  De  la  Roqw,  Traité  de  la  noblesse,  chapitre  XXV. 

(2)  Usage  des  fiets. 

(3)  V.  dans  l'Encyclopédie,  l'article  génikdofrie  par  le  chevalier 
de  Jaucourt. 
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C'est  sans  doute  pourquoi  Houard  (1)  dit  que 
«  Escuage  en  latin  scutagium  ou  servitium  senti, 
s'entendait  du  service  de  chevalier  dû  par  un  fief 
tenu  par  un  service  ou  demi  service ,  et  que  l'ecuyer 
tenant  un  tel  fief,  était  obligé ,  s'il  ne  fesait  pas  son 
service  lui-même,  de  fournir  au  seigneur  suzerain 
une  personne  capable  de  s'acquitter  pour  lui  de  qc 
service ,  c'est-à-dire  une  personne  égale  en  rang  et 
en  dignité  ^  ou  bien  un  chevalier  d'armes  non  glcb6 
auquel  ses  exploits  avaient  mérité  ce  titre.  » 

C'est  là  vraisemblablement  encore  pourquoi  dans 
l'ancienne  Coutume  de  Normandie  ,  et  dans  les  his- 
toires de  Normandie  et  de  la  conquête  d'Angleterre, 
il  n'est  jamais  question  ,  en  parlant  des  vassaux 
et  des  tenant-fiefs,  que  de  barons  ou  de  chevaliers. 

«Les  barons  et  les  chevaliers, lit-on  dans  Amédée 
Thierry  (2),  eurent  de  vastes  domaines,  des  châ- 
teaux, des  villes^  des  bourgades  entières  ;  les  sim- 
ples vassaux  eurent  de  moindres  portions.  » 

L'usage  s'était  établi  dans  l'armée  que  les  cheva- 
liers de  fief  dussent  se  faire  armer  et  recevoir  dans 
l'ordre  de  la  nouvelle  chevalerie,  et  qu'ils  fussent 
ainsi  à  la  fois  et  chevaliers  de  fief,  chevaliers  gié- 


(1)  Anciennes  lois  des  Français  ou  institutes  de  Littleton,chap.nr, 
sect.  95;  et  Dictionnaire  analytique...  de  la  coutume  de  Norman- 
die, t.  -I'   aux  mots  escuage  et  écuyer. 

(2)  Hist.  de  la  Conq.  d'Angleterre  par  les  Normands,  t.  H,  p.  25. 
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bés,  et  chevaliers  d'armes  honoraires  et  d'ordre  (1). 
«  Les  héritiers  présomptifs  des  bénéfices,  avant 
de  succéder  aux  bénéfices  de  leurs  pères,  se  fe- 
soient  armer  clievahers  pour  se  distinguer,  en  qua- 
Hté  de  fils  de  chevahers;  durant  la  vie  de  leur  père, 
ils  porioient  sur  l'épaule  des  nœuds  de  ruban  en 
lambeaux  nommés  en  latin  laquei.  Quand  ils  étoient 
eux-mêmes  chevaliers^  on  leur  coupoit  les  bouts  de 
ces  lambeaux  que  représentent  encore  les  trois  ga- 
lons du  manteau  des  présidents  à  mortier.  On  re- 
trouve ces  trois  galons  sur  les  manches  des  enfants 
des  rois  et  des  princes  dans  les  anciennes  peintures  ; 
c'est  de  là  que  vient  l'usage  du  lambel  dans  les  ar- 
moiries (2).  » 

(1)  «  Pour  faire  partie  de  Tordre  des  chevaliers  d'armes  non 
glèbes,  il  fallait  être  de  race  considérable  par  la  noblesse  et  par 
la  chevalerie.  On  le  voit  dans  une  enquête  faite  au  Parlement  de 
la  Saint-Martin  d'hiver,  l'an  ^26l,•  sous  le  règne  de  Saint-Louis, 
par  maître  Robert  Coccum  et  par  Thomas  Le  Tellier,  chargés 
par  le  bailli  de  Vermandois,  «  ad  sciendum  utrum  Petrus  dictus  aus 
Maçues  Miles  sit  de  tali  génère  quod  possit  et  debeat  esse  miles.» 
(De  la  Roque,  Traité  de  la  noblesse,  cliap.  XCIX,  p.  276.) 

Après  avoir  fourni  les  preuves  de  sa  noblesse,  le  futur  chevalier 
se  faisait  armer  et  recevoir,  soit  solennellement  dans  les  jours  de 
grandes  fêtes,  soit  avec  moins  de  cérémonies  dans  les  camps  ou 
sur  le  champ  de  bataille. 

La  principale  formalité  de  Tarmement  consistait  à  recevoir  du 
chevalier  chargé  de  conférer  Tordre,  un  petit  coup  de  plat  d'épée 
sur  le  cou  et  un  baiser  sur  la  joue,  d'où  le  nom  d'accolée  ou  d'ac- 
colade donné  à  cette  chevalerie.  Puis  survenaient  des  festins,  des 
largesses,  des  joutes  et  des  tournois. 

(2)  Le  P.  Menestrier,  Clievalerie  ancienne  et  moderne. 
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Cette  formalité  de  l'armement  qu'avaient  ac- 
ceptée les  chevaliers  de  fief,  était  si  peu  constitutive 
de  leur  titre  et  de  leur  qualité  de  chevalier  ;  c'était 
si  bien  une  simple  formalité,  que  pour  la  remplir 
il  leur  suffisait  de  se  faire  armer  par  n'importe  quel 
chevalier  :  tout  chevalier  le  pouvîlnt  à  l'égard  de 
tout  gentilhomme. 

Le  chapitre  24  des  Mémoires  d'Ohvier  de  la 
Marche  nous  en  fournit  un  exemple.  On  y  lit 
«  Que  le  comte  d'Etampes,  qui  n'était  chevalier  (1), 
requit  au  bâtard  de  Saint-Paul,  seigneur  de  Haut- 
bourdin,  qu'il  le  fit  chevalier,  ce  que  ledit  seigneur 
de  Hautbourdin  ût  par  moult  honorable  façon  ;  et, 
quand  le  comte  fut  ,chevalier,  il  fit  chevaliers  de  sa 
main  Antoine  Bâtard  de  Bourgogne,  le  seigneur  de 
Moreul,  Philippe  de  HorneS;.  seigneur  de  Bousi- 
gnies,  Antoine  Raulin  seigneur  d'Eméries,  le  Sei- 
gneur de  Rubempré,  et  moult  d'autres  hommes.  » 

«  Les  cérémonies  de  chevalerie  sont,  dit  Lela- 
boureur  (2),  une  espèce  d'investiture,  et  représen- 
tent une  manière  d'hommage  ;  car  le  chevalier  pro- 
posé paraît  sans  manteau,  sans  épée  et  sans  épe- 
rons :  il  en  est  revêtu  après  l'accolée,  de  même  que 
le  vassal,  après  la  consommation  de  l'acte  de  son 


m 

(1)  Chevalier  d'ordre  sïin tend,  car,  comme  comte,  il  était  cheva- 
lier de  ticf. 

(2)  Histoire  de  la  pairie  de  France,  p.  278,  Londres,  -1740. 
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hommage,  reprend  son  manteau  qui  est  la  marque 
(le  la  chevalerie  ou  vassclage,  la  ceinture  qui  est 
l'ancien  haudrier  militaire,  aussi  bien  que  les  épe- 
rons, et  enfin  son  épce  qui  est  la  marque  du  ser- 
vice qu'il  doit  à  son  seigneur  ;  et  l'on  en  peut  dire 
autant  du  baiser  qui  se  pratique  en  l'une  et  l'autre 
cérémonie  ;  on  peut  dire  encore  que  ce  fût  pour  cela 
que  les  sujets  furent  obligés  de  payer  une  taille  à 
leurs  seigneurs,  pour  la  chevalerie  de  leurs  fils  aînés, 
comme  la  première  reconnaissance  de  leur  future 
seigneurie*  » 

Après  que  de  nouveaux  ordres  de  chevalerie 
d'honneur  consistant  en  de  simples  décorations, 
eurent  remplacé  la  chevalerie  d'accolade  éteinte  de 
soi-même  par  la  facihté  avec  laquelle  on  armait 
des  chevaliers ,  on  rencontra  à  cliaque  instant 
le  titre  de  clievalier  porté  par  les  premiers  seigneurs 
et  les  hauts  dignitaires. 

Seulement,  de  môme  que  les  nouveaux  ordres  de 
chevalerie  n'étaient  plus  donnés  avec  les  cérémo- 
nies de  l'antique  armement^  mais  simplement  par 
des  lettres  patentes  ;  de  même  ceux  à  qui  l'éminen- 
ce  de  leur  qualité,  leurs  charges  et  leurs  fiefs  attri- 
buaient ce  titre  de  chevalier,  le  prenaient  de  plein 
droit  sans  aucune  formalité. 

Ici  une  remarque  est  a  faire  :  Lorsque  l'assem- 
blée nationale  eut  détruit  les  droits  et  les  privilèges 
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féodaux ,  les  titres  purement  honorifiques  attachés 
aux  fiefs  et  restés  intacts  sous  œ  rapport  incorporel, 
furent  conservés  à  leurs  possesseurs ,  ainsi  qu'à 
leurs  héritiers. 

Abohs  ensuite  par  la  Convention,  et  le  premier 
Empire  qui  n'avait  reconnu  que  les  titres  de  sa  nou- 
velle noblesse ,  ils  ont  été  rétablis  par  les  chartes  de 
1814  et  de  1830  ,  autorisant  l'ancienne  noblesse  à 
reprendre  ses  titres.  Abolis  de  nouveau  par  la  Répu- 
blique de  1848 ,  ils  ont  été  définitivement  maintenus 
par  l'empereur  Napoléon  III  qui  a  abrogé  le  décret 
répubhcain. 

Les  nobles  donc  qui^  lors  de  la  révolution  de  1 789 , 
possédaient  des  fiefs  de  haubert ,  et  leurs  héritiers 
appelés  à  y  succéder,  sont  aujourd'hui,  comme 
autrefois ,  en  droit  de  porter  le  titre  de  chevalier^ 
Leur  droit  est  exactement  le  même  que  celui  des 
héritier^  prétendus  des  anciens  royaumes ,  duchés  ^ 
principautés,  marquisats,  comtés^  vicomtes,' ba^ 
Ironies  (l)i 

Leur  position  est  identique  à  celle  des  possesseurs 
ou  héritiers  des  liefs  territoriaux  ou  des  majorats 
quij  bien  qu'ils  aient  été  perdus,  ou  supprimés  eiï 


(I)  Tout  le  monde  sait,  par  ëx.,  qiie  les  héritiers  des  anciens  pos- 
sesseurs des  royaumes  de  Jérusalem,  de  Chypre,  d'Arménie,  des 
duchés  étrangers  de  Tarente,  de  Raguse,  de  Coneghanoetc,  des 
principautés  de  Bénévent,  de  Nisari  etc.,  sous  Tancien  régime  et 
sous  Tempire,  continuent  d'en  porter  le  titre.- 
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1 789 , 1 8 1 4  et  1 835,  subsistent  toujours  par  rapport 
a  leurs  titres  et  à  leurs  prérogatives  honorifiques. 

Les  uns  sont  restés  ducs ,  princes,  marquis,  vi- 
comtes ,  barons  ;  les  autres  ont  dû  également  de- 
meurer chevaliers. 


I  II. 

iVHïiV  Al^lliaS  nlÉllÉBlTAllVïLS  PA.R  LETTRES  013  P.VR 

SUCCESSION. 


Le  Père  Menestrier  rapporte  que  Raymond  vicom- 
te de  Turenne,  déclara  par  un  acte  pubhc,  Rodolphe 
de  Bresse  et  ses  neveux  chevaliers,  eux  et  leurs  suc- 
cesseurs. «  Concessimus  eis  ht  sucessoribus  suis  lit 
sint  milites  et  privilegium  habeant  militiœ.  » 

Louis  XÏV  créa  chevaliers  héréditaires  deux  cents 
personnes  des  provinces  de  Flandre,  d'Artois  et  de 
Hainaut  en  ces  termes  : 

«  Comme  nous  apprenons  que  plusieurs  anoblis, 
soit  par  lettres ,  soit  par  charges ,  même  des  rotu- 
riers usurpent  journellement  les  titres  de  messire  et 
de  chevalier,  surtout  dans  nos  provinces  de  Plan- 
aires, Artois  et  Ilainaut,  où,  parles  constitutions 
des  anciens  souverains,  ces  titres  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'a  ceux  qui  ont  obtenu  des  anciens  souve- 
rains desdits  pays  ou  de  nous  des  lettres  pour  ce 
nécessaires. 
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«  A  ces  causes  nous  avons  créé  et  établi,  créons 
et  établissons  deux  cents  chevaliers  héréditaires 
dans  nos  provinces  de  Flandres,  Artois  et  Hainaut. 

«  Fesons  défenses  à  toutes  personnes  dé  quelque 
qualité  qu'elles  puissent  être  ,  sans  exception ,  de 
prendre  ladite  qualité  de  messire  et  de  chevalier.., 
si  leurs  auteurs  ou  eux  n'ont  obtenu  de  nous  ou  des 
anciens  souverains  desdits  pays,  les  lettres  à  ce  né- 
cessaires. » 

«  Il  y  avait  donc,  dit  le  Père  Menestrier  (1) ,  une 
chevalerie  de  succession  et  de  naissance.  C'est  de  là 
qu'est  venu  l'usage  de  prendre  le  titre  et  la  qualité 
de  chevalier  quoi  qu'on  n'ait  pas  reçu  l'ordre  de 
dheValerie  ;  et  quand  on  a  défendu  cg  titre ,  ce  n'est 
qu'àl'égard  des  ordres,  n'étant  plusd'usage  d'armer 
chevaliers  que  ceux  qui  reçoivent  les  ordres  de 
Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit,  w 

Les  commisaires  généraux  de  îa  province  de 
Bretagne ,  assemblés  pour  la  réformation  des  usur- 
pateurs de  la  noblesse,  ont  déclaré  chevaliers,  toUs 
les  marquis ,  les  comtes ,  les  barons  et  les  châte- 
lains (2),  ainsi  que  leurs  fils  aînés  ^  déclarant  les  ca- 


H)  De  la  CheYalerie  ancienne  et  moderne. 

(2)  Sous  le  nom  de  châtelains  se  trouvent  sans  nul  doute  ici  com- 
pris les  seigneurs  de  haubert,  également  chevaliers  par  leur  Qef  de 
chevalerie  et  ayant  inimcdiatemfcnt  rang  après  les  barons  et  arsartt 
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(Icts  ccuyers.  Ils  firent  de  même  à  Tégard  de  Ions 
les  enAinls  des  officiers  de  la  couronne,  des  gouver- 
neurs, des  lieutenants  généraux  de  la  province, 
ainsi  que  des  fds  aînés  des  premiers  présidents 
des  cours,  des  chevaliers  du  Saint-Esprit^  et  des 
premiers  officiers  de  la  maison  du  roi.  Enfin  lous 
ceux  qui  avaient  justifié  avoir  pris  cette  qualité  dans 
trois  partages  nobles  de  succession  en  ligne  directe, 
y  furent  maintenus. 

Nous  ne  savons  pas  trop  sur  quel  fondement  les 
enfants  ,  tous  ou  seulement  aînés,  des  dignitaires 
et  des  chevaliers  du  Saint-Esprit,  furent  aussi  décla- 
rés chevaliers  sans  être  eux-mêmes  également  di- 
gnitaires. 

Cette  jurisprudence  qui  ne  doit  pas  faire  autorité, 
nous  semble  contraire  aux  principes  généraux  sur 
la  matière.  N'étant  investis  ni  de  fiefs  ni  de  char- 
ges attribuant  la  chevalerie ,  ils  ne  devaient  consé- 
quemment  pas  la  réclamer  en  vertu  d'une  qualité 
qu'ils  n'avaient  pas,  et  qui  seule  était  capable  de  la 
leur  donner. 

Le  13  août  1663 ,  le  Parlement  de  Paris  avait  par 
un  arrêt  imprimé  et  relaté  par  Chérin ,  «  fait  défen- 


Ics  vavasscurs.  —En  effet,  les  cliàtclains  étaient  ceux  (lui  avaient 
des  châteaux  en  leurs  seigneuries,  droit  de  guet  sur  leurs  hommes 
et  vassaux,  une  justice  appelée  chàtellenie  et  rang  immédiatement 
après  les  barons  et  avant  les  vavasseurs.  (De  la  Roque,  Traité  de  la 
nohl.  chap.  XXXIII,  p.  2^1.  242.) 
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se  a  tous  propriétaires  de  terres  de  se  qualifier 
barons,  comtes,  marquis,  et  d'en  prendre  la  cou- 
ronne a  leurs  armes,  sinon  en  vertu  de  lettres  pa- 
tentes bien  et  duement  vérifiées  à  la  Cour ,  et  à  tous 
gentilshommes  de  prendre  la  qualité  de  messire  et  de 
chevalier  y  sinon  en  vertu  de  bons  et  valables  titres  y  et 
à  ceux  qui  ne  sont  point  gentilshommes, de  prendre 
la  qualité  d'écuyer,a  peine  de  1500  liv.  d'amende.  » 

Une  déclaration  du  Roi,  de  l'an  1664,  contre  les 
usurpateurs  du  titre  de  chevalier ,  porte  que  «  ceux 
qui  seront  trouvés  tels,  seront  taxés  à  la  somme  de 
deux  mille  livres.  Sa  Majesté  étant  bien  informée 
qu'elle  peut  seule  communiquer  le  caractère  de  la 
chevalerie,  soit  de  V accolade  ou  d'un  autre  ordre 
militaire»  » 

«  Tous  ceux,  porte  encore  une  autre  déclaration 
du  Roi,  du  26  février  1665  ,  qui  se  trouveront,  sans 
être  nobles  et  sans  titres  valables,  avoir  induement 
pris  la  qualité  de  chevalier  ou  d'écuyer  avec  armes 

timbrées.*,  seront...  condamnés, etc;  » 

'* 

Une  autre  déclaration  du  3  mars  1699,  relative  a 
la  recherche  des  usurpateurs  dans  la  Franche-Comté 
et  rappelant  les  articles  326  et  327  de  Tédit  du  roi 
d'Espagne,  en  date  du  4  juillet  1650,  «  défend  à 
toute  personne  de  prendre  les  titres  de  marquis, 
comte,  vicomte,  baron,  ou  autres  semblables,  8i\ns 
une  concession  expresse  ou  une  possession  plus  que 
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centenaires  ;  ni  de  se  dire  chevalier,  si  Ton  n'a  pas 
été  fait  tel  par  les  comtes  de  Bourgogne,   » 

On  le  voit  parla  :  à  moins  que  la  chevalerie  ne 
fût  réelle  ^  c'est-à-dire  qu'elle  ne  fut  attachée  à  un 
fief  possédé  franchement  et  noblement  ;  tout  titre 
personnel  de  chevalier  ne  pouvait  être  porté ,  qu'en 
vertu  d'une  concession  expresse  ou  d'une  possession 
plus  que  centenaire. 

C'était  donc  à  tort ,  que  plusieurs  auteurs  pen- 
saient que  tous  les  nobles  soit  de  t^ois  races  pater- 
nelles, soit  de  trois  races  paternelles  et  maternelles, 
avaient ,  par  cela  même ,  le  droit  de  se  qualifier 
chevaliers. 

«  La  chevalerie,  dit  le  Père  Menestrier^  e^t  à  pré- 
sent un  droit  héréditaire  pour  les  anciennes  fan^il- 
les  ;  tous  les  anciens  nobles  étaient  censés  du  corps 
de  la  chevalerie,  c'est-à-dire  de  la  noblesse  mili- 
taire différente  de  celle  de  la  robe  et  des  nouvelle- 
ment anoblis  par  lettres  patentes  du  prince.  » 

Cette  opinion  est  contraire  non  seulement  aux 
déclarations  précédentes ,  mais  encore  à  l'ordon- 
nance du  roi  Louis  XIII,  du  10  janvier  1629,  ains' 
conçue:  «  Nous  voulons  et  entendons  que  notre  no- 
blesse soit  conservée  en  tous  les  anciens  honneurs, 
droits, franchises  et  immunités  dont  elle  a  accoutumé 
de  jouir  suivant  les  articles  256  et  suivants  en  l'or- 
donnance de  Blois,  suivant  laquelle  nous  défendons 
à  tous  noji  nobles  d'en  prendre  la  qualité ,  se  dire 
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écuyers,  ni  porter  armoiries  timbrées;  et  a  toutes 
personnes  d^  prendre  la  qualité  de  chevalier,  s'ils 
ne  l'ont  obtenue  de  nos  prédécesseurs  ou  de  nous, 
ou  que  l'éminence  de  leur  qualité  ne  la  leur  attri- 
bue. Enjoignons  à  tous  nos  juges  de  leur  en  inter- 
dire l'usage,  et  de  faire  observer  soigneusement 
lesdites  ordonnances.  » 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  ce  n'est  pas  à 
l'ancienneté,  mais  à  l'illustration  de  la  noblesse  que 
la  qualité  de  chevalier  est  attribuée  (1). 

Les  gentilshommes  de  quatre  lignes  de  nom  et 
d'armes^  de  race  mihtaire  ou  de  chevalerie,  étaient, 
il  est  vrai,  capables  de  recevoir  l'ordre  de  la  cheva- 
lerie; et,  au  temps  où  le  premier  chevalier  venu 
pouvait  leur  conférer  l'ordre  et  les  faire  entrer  dans 
la  confrérie  des  chevaliers  militaires,  il  leur  aurait 
suffi  de  demander  cet  ordre  pour  l'obtenir  ;  mais 
dans  les  temps  postérieurs,  depuis  que  les  chevahers 
militaires  que  l'on  créait  par  centaines  un  jour  de 
fêtC;,  de  combat  ou  de  victoire,  eurent  cessé  d'exis- 
ter^par  suite  de  leur  profusion,  il  n'y  avait  plus 
d^ autres  chevahers  que  ceux  qui  l'étaient  en  vertu 
d^un  titre  valable  :  par  la  possession  d'un  fief  de 
chevalerie ,  par  lettres  patentes,  ou  par  une  décora- 
tion provenant  du  Roi  ou  des  grands-maîtres  des  or- 

{i)  Gityot,  Répert.  de  jurisprudence,  g  XXI,  v°  Chevalier. 
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dres  civils  ou  militaires,  laïques  ou  religieux.  Être 
capable  d'être  chevalier  ou  l'être  en  efret;etre  ad- 
missible et  être  admis,  est  une  chose  toute  diiïé- 
rente  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

Sous  l'Empire,  suivant  les  articles  11  et  12  du 
décret  du  premier  mars  1808,  les  décisions  du 
conseil  du  sc^au  des  titres  des  16  mai^  22  avril, 
22-27  mai  et  3  juin  1808,  et  les  décrets  des  4  juin 
1809  et  3  mars  1810,  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  devaient  porter  le  titre  de  chevalier.  Ils 
ne  pouvaient  en  obtenir  des  lettres  patentes,  qu'en 
justifiant  d'un  revenu  de  3,000  fr.  en  bien  fonds, 
en  cinq  pour  cent  consolidés,  ou  en  actions  de  la 
banque  ;  et  cette  justification  devait  être  mentionnée 
dans  les  lettres  patentes. 

Les  chevaliers  qui  ne  pouvaient  faire  cette  justi- 
fication, et  qui  cependant  voulaient  avoir  un  autre 
acte  que  celui  de  leur  nomination  à  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur,  pouvaient  recevoir  du  conseil 
du  sceau  ledit  acte  qui  ne  devait  cependant  leur 
donner  ni  armes  ni  livrées. 

Ce  titre  de  chevalier  était  transmissible  à  la  des 
cendance  directe  et  légitime, naturelle  ou  adoptive, 
de  maie  en  rnale,  par  ordre  de  primogéniture,  de 
celui  qui  en  avait  été  revêtu,  en  se  retirant  devant 
l'arehi-chancelier  de  l'Empire,  afin  d'obtenir  à  cet 
eiïet  des  lettres  patentes,  et  en  justifiant  d'un  revenu 
net  de  3,000  francs  au  moins. 
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La  condition  de  justifier  de  ce  revenu  était  im- 
posée à  tous  ceux  qui,  par  leur  droit  de  naissance, 
étaient  appelés  successivement  du  chef  de  leur  as- 
cendant, membre  de  la  Légion  d'honneur,  à  impé- 
trer  des  lettres  patentes  pour  porter  le  titre  de  che- 
valier. 

Celui  qui  avait  été  revêtu  du  titre  de  chevalier  et 
qui  avait  prêté  le  serment  prescrit,  pouvait  fixer  sur 
la  tête  de  l'aîné  de  ses  enfant^  le  droit  de  transmîs- 
sibilité,  en  justifiant  que  ce  fils  aîné  jouissait  alors 
d'un  revenu  net  de  3,000  fr.  Si  ce  fils  venait  à  dé- 
céder avant  son  père  et  laissait  des  enfants  mâles, 
le  droit  de  prétendre  au  titr^  de  chevalier  passait  à 
l'aîné  de  ses  enfants,  à  l'exclusion  du  reste  de  la 
descendance  du  chevalier. 

Le  droit  de  transmissibihté  du  titre  continuait 
dans  la  descendance  de  celui  qui  en  avait  été  re- 
vêtu, bien  que  pendant  une  ou  plusieurs  généra- 
tions, les  personnes  appelées  n'eussent  pu  exercer 
ce  droit  à  mesure  qu'il  avait  passé  sur  leur  tête^, 
faute  de  pouvoir  remplir  la  condition  prescrite. 

Lorsque^  pour  des  services  rendus,  une  dotation 
avec  des  lettres  patentes  de  chevalier  avait  été  con- 
cédée à  un  membre  de  la  Légion  d'honneur,  le  titre 
de  chevalier  ne  pouvait  se  transmettre  a  l'aîné  de  ses 
descendants  non  membre  de  la  Légion  d'honneur, 
jusquesy  compris  la  troisième  génération,  qu'après 
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« 

s'ctre  pourvu  devant  le  Conseil  du  sceau  et  avoir 
reçu  la  confirmation  impériale. 

Toutefois ,  après  trois  confirmations  consécu- 
tives, la  translation  du  titre  avait  lieu  sans  autre 
formalité  que  celle  du  visa  du  Conseil  du  sceau. 

Les  fils  puinés  titulaires  d'un  majorât,  jouissaient 
du  titre  de  chevalier. 

Sous  la  Restauration,  parut  l'ordonnance  du  8 
octobre  1814,  ainsi  conçue  : 

«Art.  l**"  (i  II  continuera  d'être  expédié  desletties 
patentes  confirmant  le  titre  personnel  de  chevalier 
et  des  armoiries,  aux  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur qui  se  retireront  à  cet  effet  devant  le  chance- 
lier de  France,  et  qui  justifieront  qu'ils  possèdent 
un  revenu  net  de  3,000  fr.  au  moins ,  en  biens  si- 
tués en  France.  » 

«Art.  2.  «  Lorsque  r'aïeut,le  fils  et  le  petit-fils  au- 
ront été  successivement  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  et  auront  obtenu  des  lettres  patentes 
conformément  à  l'article  précédent,  le  petit-fils  sera 
noble  de  droit  et  transmettra  la  noblesse  à  toute  sa 
descendance.  » 

g  III. 

Et  l».VaE.KT.VGE  RO^  .VL.. 

Pour  compléter  ce  chapitre^  faisons  observer 
qu'ont  encore  droit  au  titre  et  à  la  quahté  de  cheva- 
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lier,  ceux  qui  sont  descendus  en  ligne  féminine  du 
sang  des  anciens  rois,  et  sont  parents  et  cousins  des 
souverains. 

Si  Loyseau,  cité  par  Guyot  (1),  dit  que  les  grands 
seigneurs  furent  admis  à  prendre  le  titre  de  cheva- 
lier, comme  «  présumés  collatéraux  du  prince;  » 
si  la  dignité  de  cousin  du  roi  donnée  fictivement 
par  les  rois  aux  grands  officiers  de  la  couronne,  leur 
est  attribuée  pour  rehausser  encore  leur  haute  di- 
gnité nobiHaire,  il  est  impossible  que  la  haute  no- 
blesse de  chevalerie,  partie  essentielle,  émanation 
même  de  la  royauté,  n'appartienne  pas  de  plein 
droit  aux  véritables  collatéraux ,  aux  véritables 
COUSINS  du  roi. 

Aussi,  quand  le  Père  Menestrier  et  d'autres  au- 
teurs affirment  que  les  enfants  des  souverains  sont 
chevaliers^  il  faut  entendre  par  M  leurs  descendants 
aussi  bien  en  ligne  féminine  qu'en  ligne  masculine  : 
car  tous  sont  également  les  enfants  du  prince  qui, 
suivant  Ménandre,  historien  grec,  cité  par  Loy- 
seau, «  est  la  vive  image  de  Dieu,  et  est  si  au- 
guste et  si  plein  de  majesté,  que  ceux  qui  naissent 
de  lui  méritent  bien  un  respect  particulier  et  un 
rang  au-dessus  des  autres  sujets.  » 

Ce  qui  prouve  que  la  quahté  de  chevalier  leur 
appartient  pour  le  moins,  c'est  que  plusieurs  les- 

(I)  Répert.  de  jurisprudence. 
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prétendent;,  morne  avec  un  certain  fondement, 
princes  honoraires  ou  bien  étrangers,  les  nommant 
ainsi  pour  les  distinguer  des  princes  du  sang  appe- 
lés à  la  succession  de  la  couronne  ;  c'est  surtout 
que  le  titre  de  comte,  autrefois  leur  apanage  en 
leur  qualité  de  collatéraux  qui  les  rendait  les  pre- 
miers compagnons  {comités)  du  Souverain,  devrait 
leur  appartenir  de  nouveau,  depuis  qu'au  lieu  d'être 
purement  féodal  et  réel,  il  est  devenu  un  titre  de 
simple  dignité  personnelle  et  purement  honori- 
fique (1). 

Philippes  Moreau  (2)  nous  fournit  un  exemple, 
par  lequel  on  voit  que  la  dignité  de  chevalier  appar- 
tenait, dans  les  temps  anciens,  aux  cousins  des 
rois,  et  qu'ils  portaient  déjà  la  ceinture  ou  baudrier 
d'or,  ce  principal  insigne  de  la  chevalerie  en  usage 
chez  les  Romains  et  chez  nous  dans  le  moyen-age. 

«  Le  livre  des  Machabées,  dit-il,  dit  que  le  Roy 
Antiochus  fit  présent  d'une  ceinture  d'or  à  Jona- 
thas,  comme  il  estoit  coutume,  de  faire  a  l'endroit 
des  cousins  des  Roys  :  et  si  les  chevaliers  sont  ap- 
lés  cousins  des  Roys,  si  dans  Philippe  de  Conimines 
ils  sont  dits  frères  d'armes,  qui  niera  que  la  ceinture 
de  chevalerie  ne  soit  une  marque  d'alliance  et  de 
fraternité....  » 

(1)  V.  nos  chapitres  des  Princes,  des  Comtes  et  des  Cousins  du 
roi. 

(2)  Tableau  des  armoiries  de  France,  cliap.  VII.  p.  281. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


TITRES  RÉELS  ET  TERRITORIAUX 

Ï)E  DUC,  MARQUIS,  COMTE,  VICOMTE,  BARON. 

BARON.  DUC ,   MARQUIS,  COMTE  ,    VICOMTE. 

g    I- 
BiVRON  . 


Baron,  en  langue  franque  bar  ;  en  latin  vm, 
homme  de  courage  ;  en  langue  allemande  ber  ,  Seir- 
gneur  ;  était,  dans  l'origine  de  la  monarchie,  une 
qualification  générique  qui  désignait  tous  les  grands 
vassaux  relevant  immédiatement  du  roi  :  soit  ducs, 
marquis ,  comtes,  ou  autres  seigneurs. 

A  la  fin  de  la  seconde  race,  le  nombre  des  barons 
ne  s'élevait  qu'à  soixante^  et  ces  grands  feudataires 
formaient  la  cour  judiciaire  des  rois ,  sous  le  nom 
de  pairs  du  royaume. 

Lorsque  nombre  de  ducs,  marquis  et  comtes 
ayant  usurpé  les  droits  de  souveraineté,  et  de  simples 
barons  se  faisant  princes,  eurent  pris  cette  épithète 
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pour  un  titre  particulier,  les  barons  sans  souve- 
raineté, ni  duché,  ni  marquisat,  ni  comté,  se  quali- 
fièrent individuellement  de  l'épithète  générale  de 
baron,  se  l'attribuèrent  comme  un  titre  particulier 
et  en  firent  précéder  le  nom  de  leurs  seigneuries. 

Avant  l'usurpation  de  la  souveraineté  par  les 
ducs,  les  marquis  et  les  comtes  ,  les  barons  rele- 
vaient seulement  de  la  couronne^,  et  il  .n'y  avait  de 
vrais  barons  que  les  barons  du  royaume  qu'on  appe- 
lait aussi  capitanei  regni. 

L'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv,  2,  chap.  27, 
dit  que  de  son  temps  il  n'y  avait,  en  France,  que 
trois  baronies,  Bourbon,  Coucy  et  Beaujeu.    • 

Les  ducs,  les  marquis  et  les  comtes,  devenus 
souverains,  voulurent  avoir  aussi  leurs  barons.  En 
conséquence,  ils  érigèrent  des  baronies  relevant 
d'eux.  Il  y  eut,  comme  on  le  voit  dans  les  anciennes 
histoires,  les  barons  de  Champagne,  de  Bretagne, 
de  Bourgogne  et  autres. 

A  partir  de  ce  moment,  les  barons  de  France, 
pour  se  distinguer  de  ces  nouveaux  barons,  prirent 
un  autre  titre  ;  ils  se  qualifièrent  sires  :  tels  furent 
les  sires  de  Bourbon,  de  Beaujeu^  de  Coucy,  de 
Montmorency,  etc.,  qui  tachèrent,  au  moyen  de  ce 
titre,  de  se  rapprocher  des  souverains. 

Alors,  le  titre  de  baron  devint  commun  à  tous 
les  seigneurs  haut  justiciers.  On  lit  dans  le  Grand 
Coutumier:  «  Aucuns  veulent  dire  que  touthomme 
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qui  a  haute  justice  et  ressort  en  icelle,  peut  se  nom- 
mer baron. » 

Sous  le  règne  de  Saint-Louis,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  les  Etablissements^  baron  était  le  titre  du  sei- 
gneur qui  avait  droit  de  haute  et  de  basse  justice^ 
de  foire  ou  de  marché,  trois  châtellenies  ou  places 
fortes  ,  ville  close,  péage,  garde,  etc*  Baronie  était 
seigneurie  souveraine  après  le  roi.  Cette  préroga- 
tive rélevait  au-dessus  du  comté. 

Le  nom  de  vavasseur  qui,  égal  à  celui  de  baron, 
avait  dans  le  principe  servi  à  désigner  les  premiers 
feudataires  et  dignitaires,  ne  servait  plus  à  cette 
époque  qu'à  désigner  les  seigneurs  de  fiefs  infé- 
rieurs aux  barons,  lesquels  n'avaient  que  la  basse 
justice. 

Peu  à  peu,  le  titre  de  baron  perdit  de  son 
importance.  Les  rois  y  contribuèrent  en  affaibhssant 
les  prérogatives  des  barons  et  en  multipliant 
leur  nombre.  L'affranchissement  des  communes^ 
en  diminuant  leur  puissance  féodale  et  leurs  reve- 
nus, acheva  leur  déconsidération.  Sous  Philippe- 
le-Bel,  ce  titre  se  donnait  à  de  simples  officiers  de 
l'armée  :  on  le  voit  dans  Daniel  et  dans  le  règlement 
de  1444.  Ce  règlement  place  seulement  les  barons 
au-dessus  des  chevaliers  et  des  gentilshommes. 

Yoici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  le  président  Pezet, 
dans  son  ouvrage  récent  des  Barons  de  Creuly  : 
«  Le  titre  de  baron,  qui,  dans  les  premiers  temps 
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de  la  féodalité,  occupait  la  première  place,  avait  été 
considérablement  amoindri.  Les  ducs  et  les  comtes 
ayant  usurpé  les  droits  de  la  souveraineté,  et  ayant 
voulu,  à  l'imitation  des  rois,  avoir  des  barons  au- 
tour d'eux,  avaient  érigé  en  baronies  les  terres 
possédées  par  leurs  principaux  vassaux.  Les  sei- 
gneurs, à  leur  tour,  avaient  presque  partout  usurpé 
ce  titre  de  baron,  en  se  l'attribuant  comme  la  con- 
séquence de  leur  qualité  de  hauts  justiciers  ;  l'usage 
et  la  vanité  avaient  consacré  cet  abus,  de  sorte  que 
cette  dignité  devenue  plus  commune  avait  perdu 
son  antique  lustre;  c'est  ce  qui  peut  expliquer  pour- 
quoi les  derniers  barons  de  Creully,  admis  aux 
honneurs  de  la  cour,  avaient  substitué  le  titre  de 
marquis  à  leur  titre  originaire.  (1) 

«  Le  titre  de  baron  avait  cessé  de  maintenir,  en 
Normandie,  sa  supériorité  féodale.  La  coutume  de 
Normandie  rédigée  en  1583,  postérieurement  à  la 
déclaration  du  17  août  1579,  qui  avait  déterminé  le 
rang  de  chaque  titre  nobiliaire  et  l'importance  des 
seigneuries  auxquelles  devaient  être  jointes  les  di- 
gnités héréditaires,  consacra,  pour  ainsi  dire, sa  dé- 
chéance, en  déterminant  le  prix  du  rehef...  droit 
plus  ou  moins  élevé  selon  l'importance  des-  titres. 


(I)  Sur  la  demande  du  marquis  de  Seignelay,  (Colbert  devenu 
baron  de  Creully)  la  baronic  de  Crculy  fut  érigée  en  comté  par  let- 
tres patentes,  en  août  1000. 
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La  coutume  les  avait  classés  dans  l'ordre  suivant  : 
r  Duc  ;  2"  Marquis  ;  3"  Comte  ;  r  Baron  ;  5"  Châ- 
telain ou  Chevalier  de  fief  de  haubert  (Art.  152  et 
suiv.  de  la  coutume).  Le  duché  devait  pour  relief> 
333  écus  et  un  tiers  ;  le  marquisat,  166  écus,  deux 
tiers  ;  le  comté,  83  écus,  un  tiers  ;  la  baronie^  33 
écus  ;  le  fief  de  haubert,  5  écus.  » 

Dans  le  cercle  de  l'Alsace  réunie  à  la  France ^  les 
gentilshommes,  admis  à  en  faire  partie,  avaient, 
en  vertu  des  privilèges  de  ce  cercle  consacrés  par 
les  anciens  empereurs  d'Allemagne  et  confirmés  par 
Louis  XIV,  le  droit  d'être  barons  héréditaires  et  de 
Se  faire  décorer  du  titre  d'Illustre,  Pour  obtenir 
cette  immatriculation  et  ainsi  obteriir  le  titre  de  ba- 
ron *  il  fallait  prouver  cinq  degrés  de  noblesse  y 
compris  celui  du  postulant. 

Ainsi  furent  créés  barons,  le  9  octobre  1781,  les 
chevaliers  Stanislas-Gustave-Louis  de  Wimpfen  , 
chambellan  du  duc  des  deux  Ponts,  et  Pierre-Chris-^ 
tiaii  de  Wimpfen,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  et  colonel  commandant  au  service  de  France, 
incorporés  alors  à  la  noblesse  franche  ei  immédiate 
de  l'Empire  (1)* 


(I)  Études  historiques  sur  Bayeux  à  la  fin  duXVUP  siècle,  par 
M;  le  président  Pezet,  in-8%  -1856,  chap;  -I",  p.  6  et  7. 
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g  II. 

0\3C,  ^VrVRQ\3lS,  t\OMTE,  \U\OMTE 


L'histoire  des  Comtes  (Comités,  compagnons  du 
Roi,  du  duc  ou  du  marquis)  des  Vicomtes  (vice  co- 
mités— lieutenants  du  comte)  ;  des  Marquis  (Mar- 
cbiones,  Marquisi, — ^"commandants  des  marches 
ou  frontières  nommées  mark)  ;  des  Ducs  (Duces  — 
conducteurs,  généraux  d'armées  et  gouverneurs  de 
provinces)  ;  étant  connexes,  nous  allons  en  parlera 
la  fois  dans  un  seul  et  même  chapitre. 

Les  titres  de  duc  et  de  comte,  dont  nous  avons 
parlé  aux  chapitres  de  la  noblesse  des  Rx)mains  et 
des  Germains, furent  également,  au  commencement 
de  notre  monarchie,  des  titres  personnels  d'offices, 
d'emplois, de  dignités,  ou  de  haute  naissance.  Puis, 
quand  les  offices  auxquels  ils  étaient  attachés,  furent 
devenuS;,  avec  les  terres  en  dépendant,  héréditaires, 
ils  ne  furent  plus  généralement  que  des  titres  réels 
constitutifs  de  fief,  soumis  au  régime  féodal^  cette 
constitution  générale  du  moyen-age. 

Quant  à  la  préséance  des  titres  de  duc,deitiar- 
quis  et  de  comte,  il  faut  distinguer  le  temps  et,  sou- 
vent, la  fantaisie. 
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Garibay,  historiographe  espagnol,  suivant  l'opi- 
iiion  fîe  Vasco,  assure  que  les  comtes  ont  été  plus 
gran(i§  non  seulement  que  les  marquis,  mais  encore 
que  les  ducs.  De  la  Roque  (1),  remarque  qu'il  y  a  eu 
des  marquisats  érigés  en  comtés,  comme  celui  de 
Juliers,  par  Louis  de  Bavière,  en  1329*  Il  ajoute 
que  la  qualité  de  pairie  a  été  donnée  à  quelques 
comtés,  comme  aux  comtés  d'Evreux,  d'Eu  et  de 
Clermont,  et  jamais  à  des  marquisats;  et  qu'enfin 
les  comtes  et  non  les  marquis,  se  trouvaient  au  sa^ 
cre  des  rois.  Mézerai,  (Vie  de  Charles  VI),  observe 
qu'au  temps  de  la  seconde  race,  le  titre  de  comte 
était  aussi  éminent  que  celui  de  duc  ;  qu'il  semblait 
mêmeque  les  grands  en  fissent  plus  d'état, puisqu'on 
en  trouvait  qui  ayant  des  duchés^  se  faisaient  appe- 
ler ducs. 

Cependant,  à  l'origine,  comme  dans  la  suite  de 
la  monarchie^  sous  la  troisième  race  surtout,  depuis 
lés  dignités  de  nouvelle  création,  duc  fut  le  pre- 
mier titre,  marquis  le  second^  comte  le  troisième. 

Outre  les  comtes  provinciaux,  ensemble  ou  sépa- 
rément généraux  et  juges,  il  y  en  avait  d'autres 
nommés  comtes  du  Palais  (comités  palatii) ,  attachés 
îi  la  cour  des  rois  et  chargés  spécialement  de  rendre 
et  de  surveiller  la  justice. 

Ils  avaient  une  juridiction  beaucoup  plus  grande 

(1)  Traité  de  la  noblesse. 
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que  les  premiers.  Leur  principal  emploi  était  de 
juger  les  affaires  d'importance  dont  le  roi  aurait  pu 
connaître. 

Les  vicomtes  distingués  chez  les  Romains  sous  le 
nom  de  vicaires  (vicarii) ,  d'envoyés  des  comtes 
(missi  comitum)^  ne  se  trouvèrent  ainsi  appelés  que 
dans  les  lois  des  barbares  qui  conquirent  l'Euro- 
pe. (1)  Dans  l'origine,  ces  vicomtes  étaient  plus 
spécialement  chargés  de  l'administration  de  la  jus- 
tice, ainsi  que  de  la  recette  des  domaines  et  des 
droits  affectés  à  l'entretien  des  comtes,  dont  sou- 
vent ils  avaient  la  moitié.  Par  fois  cependant,  on  les 
voyait  remplacer  complètement  ceux-ci  dans  les 
fonctions  militaires. 

Malgré  l'importance  des  fonctions  attribuées  aux 
vicomtes  et  l'étendue  considérable  de  plusieurs  vi- 
comtes, leurs  offices  ou  fiefs,  ont  été  longtemps  in- 
féodés sans  être  considérés  comme  fiefs  de  dignité. 
Les  vicomtes  n'étaient  pas  appelés  par  nos  rois  pour 
faire  des  lois  nouvelles  avec  les  ducs^  comtes  ou 
barons.  On  le  voit  par  les  lettres  de  convocation 
ils  ne  sont  pas  nommés.  Les  vicomtes  se  parta- 
geaient. Ce  ne  fut  que  vers  l'an  1360,  que  l'on 
commença  à  placer  ces  vicomtes  parmi  les  fiefs  de 


(I)  Loi  des  Lombards  liv.  I"  T.  30  ?  2.  —  Édit  de  Pistes,  cha|). 
I  ^.  —  Capitul.  de  Carloman.  T.  2.  chap.  i),  etc. 
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dignité,  et  à  donner  aux  vicomtes  rang  avant  les 
barons  (1). 

En  Normandie^  le  titre  de  vicomte  resta  le  nom 
des  juges  de  première  instance  subordonnés  aux 
baillis^  et  connaissant  des  matières  civiles  entre 
roturiers. 

Il  y  avait  des  vicomtes  qui  s'intitulaient  vicomtes 
d'une  seigneurie  particulière  ne  faisant  paint  partie 
de  leur  vicomte  ;  cela  venait  sans  doute  de  ce  qu'an- 
ciennement le  comte  restait  premier  seigneur  de  la 
vicomte.  Il  en  était  de  même  de  quelques  vidâmes, 
officiers  semblables  aux  vicomtes  et  chargés  de  l'ad- 
ministration temporelle  des  évèques.  On  en  voit,  tel 
que  le  vidame  dePecquigny  en  Picardie,  s'intituler 
vidame  d'une  terre  autre  que  leur  vidamie. 

Voici,  à  l'époque  où  la  féodalité  et  le  rang  des 
seigneurs  furent  entièrement  organisés^,  le  nombre 
des  troupes  que  devaient  avoir  avec  eux,  à  l'armée, 
les  ducs,  comtes,  marquis,  barons  et  bannerets^,  tel 
qu'il  se  trouvait  dans  un,  manuscrit  de  Blason  cité 
par  le  père  Menestrier. 

«  Le  duc,  étant  chef  de  bataille  comme  duc,  doit 
être  accompagné  de  400  lances  au  moins,  et  sa 
bannière  doit  être  accompagnée  de  celle  de  ses 
comtes  et  barons.  Le  marquis  doit  avoir  pareil 


(I)  Lettres  patentes  de  Charles  régenisen  mai  1259,  et  le  Traité 
de  Bretagne  (lu  8  mai  1360. 
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nombre  de  gens.  Le  baron  doit  avoir  100  lances  : 
50  pour  combattre^  et  les  autres  pour  garder  son 
corps  et  sa  bannière,  et  ne  doit  point  avoir  de  pen- 
non,  (c'est  la  différence  entre  le  comte  et  le  baron). 
Le  banneret  doit  avoir  50  lances  et  les  gens  de  trait 
qui  lui  appartiennent,  et  doit  être  sa  bannière  au- 
dessous  des  barons.  >♦ 

Aux  grands  offices  étaient  attachés  des  terres 
nommées  bénéfices^  bénéficia,  (Capitulaires  III  de 
l'an  802,  art.  8  ;  de  l'an  805,  art.  6;  de  l'an  809, 
art,  2;oeluideran807,art.  13,éditîom  de  Baluze), 
Leurs  titulaires,  outre  les  revenus  de  ces  domaines, 
avaient  encore  la  seigneurie  de  leur  territoire,  à 
la  différence  des  ducs  et  cointes  romains  qui,  sim- 
ples officiers,  n'avaient  pour  leur  entretien,  que 
certains  droits  ou  coutumes  à  prendre  sur  le  peu- 
ple et  mentionnés  par  Gassiodore. 

Ces  charges,  avec  les  bénéfices  y  attachés,étaient 
données  par  les  premiers  rois  temporairement , 
souvent  à  la  nomination  des  peuples,  mais  toujours 
avec  la  réserve  d'en  démettre  ceux  qui  les  possé- 
daient ,  quand  cela  plairait  à  Sa  Majesté.  Après 
avoir  été  temporaires,  elles  furent  données  à  vie  , 
pui&  laissées  en  perpétuité  aux  familles. 

Quand  Hugues  Capet  monta  sur  le  trône,  les 
titres  et  les  domaines  ne  faisant  plus  qu'un,  et  se 
trouvant  attachés  aux  maisons  comme  autant  de 
patrin^ojues ,  étaient    devenus  héréditaires    à    la 
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charge  de  la  foi  et  de  rhommage  au  roi  et  de  la 
défense  du  pays.  L'obligation  delafoiet  de  l'hom- 
mage leur  fit  donner  le  nom  de  fiefs  de  dignité. 
Le  caractère  de  successibilité  leur  fut  tellement 
imprimé  que^  après  avoir  dû  seulement  appartenir 
aux  mâles  par  ordre  de  primogéniture  ,  ces  fiefs  fu- 
rent laissés  aux  filles  héritières  faute  d'hoirs  mâles. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  au  chapitre  de  la  no- 
blesse inféodée,  pour  les  baronies  de  coutume,  ces 
fiefs  y  avec  leurs  titres  et  toutes  leurs  prérogatives , 
passaient  même  à  tous  les  successeurs  et  ayants 
cause.  C'était  à  ses  anciens  et  premiers  fiefs  que 
s'appliquait  la  maxime  :  «  Prseeminentia  est  realis 
et  non  personalis,  et  qualicunque  ejus  posses- 
sori  competit,  » 

Tandis  que  parmi  les  anciens  leudes  ou  barons, 
il  y  en  avait  qui,  possesseurs  héréditaires  de  du- 
chés, marquisats,  comtés,  etc.,  se  décoraient  des 
titres  de  leurs  fiefs  ,  il  y  en  avait  d'autres  non  moins 
illustres  et  puissants,  qui  dédaignaient  ces  titres  et 
tenaient,  au  contraire,  à  honneur  de  se  dire  seule- 
ment seigneurs  des  grands  patrimoines  qui  leur 
appartenaient  en  franc-alleu.  Te/s  étaient  les  sires 
de  Bourbon  ,  de  Beaujeu,,  de  Montmorency ,  de 
Coucy,  de  Sully,  etc. 

Plusieurs  voyant  les  comtes  devenus  héréditaires 
prendre  un  rang  plus  considérable,  attribuèrent 
le  titre  de  comte  â  leur  terre,  et  prirent  eux-mêmes 
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les  titres  de  comte.  Tels  étaient  les  seigneurs  de 
Rochefort,  de  Montfort ,  etc.  Il  y  eut  môme  des  fils 
de  comtes  qui  donnèrent  le  titre  de  comté  aux  dé- 
membrements faits  du  comté  de  leur  père. 

A  partir  de  la  moitié  du  quatorzième  siècle,  il  y 
eut  des  érections  par  lettres  patentes  de  duchés  , 
marquisats,  comtés,  vicomtes^  baronieS;,  en  faveur 
d'illustres  ou  simplement  de  riches  familles.  Vers  la 
fm  du  quinzième  siècle^  le  titre  de  duc  fut  encore 
déféré  à  des  familles  appelées  à  la  pairie  sous  ce 
titre. 

Ces  grands  fiefs  nouvellement  érigés  au  profit  des 
seuls  membres  d'une  même  famille,  n'avaient  plus 
les  prérogatives,  ni  la  suzeraineté  des  premiers  fiefs 
provinciaux  ;  c'étaient  de  simples  domaines  titrés 
plus  ou  moins  étendus,  ne  donnant  guère  à  leur 
possesseur  que  des  prérogatives  personnelles. 

Ces  frefs  ainsi  érigés,  devaient  être  réunis  à  la 
couronne,  lorsque  la  ligne  masculine  venait  à  man- 
quer. (1)  Cette  réunion,  qui  cependant  n'était  guère 
pratiquée,  cessait  toutefois  dans  trois  cas  :  r  Quand 
les  lettres  portaient  une  dérogatign^à  ces  ordonnan- 
ces ;  2''  Quand  le  Parlement,  en  enregistrant  ces 
lettres  d'érection,  ordonnait  que  la  ligne  masculine 
venant  à  manquer,  la  dignité  de  nouvelle  érection 


(I)  Edit  de. juillet  1556  et  Art.  279  de  rordonnaiice  de  Blois  de 
mai -1579. 
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demeurerait  éteinte  et  supprimée,  et  que  la  terre 
érigée  en  fief  retournerait  à  son  premier  état  ; 
3°  Quand  le  (ïef  était  créé  pour  les  mâles  et  les  fe- 
melles, leurs  héritiers  et  ayants-cause  (1). 

Nous  entendons  parler  ici  des  qualifications  des 
offices  et  des  dignités  auxquelles  il  n'était  attaché 
aucun  domaine.  C'était  ce  qu'on  appelait  fief  de  di- 
gnité;, sans  glèbe  et  de  pur  honneur,  parce  que  les 
titres  en  question  étaient  inféodés,  c'est-à-dire  don- 
nés^ généralement  comme  toute  concession  noble, 
à  la  condition  de  la  foi  et  de  l'hommage  représentés 
aujourd'hui  par  le  serment,  sans  terre  ni  autre  cho- 
se que  des  prérogatives  purement  honorifiques. 


(I)  Introduction  aux  droits  seigneuriaux  par  la  Place,  in-S'', 
pages  303  et  306,  édition  de  MPCCUX. 
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Ainsi  que  sous  l'empire  romain^  à  côté  des  com- 
tes possédant  des  offices  auxquels  le  titre  de  comte 
était  annexé,  il  y  avait  des  comtes  sans  offices  et 
simples  dignitaires  ;  ainsi  que  dans  le  royaume  de 
France,  à  côté  des  chevaliers  possesseurs  de  fiefs 
de  chevalier  et  de  haubert,  il  existait,  avons-nous 
dit  en  parlant  de  la  chevalerie,  un  ordre  de  cheva- 
liers purement  militaires  ;  de  même  avec  les  comtes 
provinciaux,  palatins  et  féodaux,  il  y  avait,  dit  Mo- 
réri,  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  des 
personnes  honorées  du  titre  de  comte,  seulement  à 
cause  de  leur  mérite  ou  de  leur  naissance,  sans  avoir 
aucune  charge. 
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En  Normandie,  le  titre  de  comte  resta  longtemps 
une  qualité  personnelle.  Sous  les  premiers  ducs,  il 
n'y  avait  parmi  les  seigneurs  féodaux,  que  des  ba- 
rons et  des  ehevaliers.  Leurs  parents,  leurs  fils  lé- 
gitimes et  naturels,  prenaient  seuls  le  titre  de  com- 
te, comme  composant  la  cour  et  le  conseil  du  duc 
de  Normandie. 

Les  maris  des  femmes  ayant  droit  par  leur  haute 
naissance  à  ce  titre,  le  portaient  eux-mêmes.  On  en 
voit  un  exemple  dans  la  personne  de  Ferry  d'Estam- 
pes vivant  en  1 1 36.  Orderic  Yital^  dans  son  livre  1  ^V 
il  cette  date,  dit  que  ce  personnage  portait  le  litre 
de  comte  du  chef  de  sa  femme  :  «  Intereà  dùm  Fer- 
ricus  de  Stampis  in  carcere  gemeret,  uxor  cjus 
pro  cujus  stemmate  cornes  ipse  appellahalury  Ludovi- 
cum  regem  parisiun^  adit.  » 

En  effet,  M.  le  Prévost,  dans  ses  annotations  à 
Orderic  Vital,  dit  que  Ferry  d'Estampes  est  qualifié 
comte  dans  une  charte  tirée  du  cartulaire  du  prieu- 
ré de  Long-Pont  conservé  à  la  bibliothèque  impé- 
riale, n*"  13  du  fond  des  cartulaires. 

Le  président  Bernard  de  la  Roche  Flavin  dit  (1)  : 

«  Aux  règnes  de  Charles  IX,  Henri  111;,  Henri  lY, 

les  dignités  de  marquis  et  de  comtes  ont  été  lelle- 


(I)  Histoire  des  parlements  de  France,  liv.  VII,  in-f",  cli.  XII, 
p.  400. 
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ment  multipliées  et  profanées,  et  encore  par  !e  roi 
Louis  à  présent  régnant  (Louis  XIII),  que  de  simples 
et  fort  petites  baronnies  et  seigneuries  on  a  érigé  et 
créé  les  dits  marquisats  et  comtés.  Yoire  il  y  en  a 
qui  avec  cent  pistoles  en  ont  obtenu  des  provisions, 
lesquels  que  je  connois  on  appelle  par  risée  comtes 
de  cent  pistoles.  Si  que  à  ces  moins  que  tiercelets 
des  marquis  et  comtes  anciens,  on  ne  donne  aucun 
rang  ni  séance  es  hauts  sièges  des  parlements,  s'ils 
n'ont  quelqu'autre  qualité.  » 

«  Le  cardinal  de  Mazarin,  dit  aussi  le  duc  de 
St-Simon  dans  ses  mémoires,  avait  renouvelé  la  di- 
gnité de  duc  à  brevet  qui  n'a  que  des  honneurs  sans 
rang,  ni  successions,  connue  sous  François  I"  et 
ses  successeurs,  mais  depuis  quelque  temps  tombée 
en  désuétude,  et  qui  parut  propre  au  premier  mi- 
nistre à  retenir  et  à  récompenser  des  gens  considé- 
rables, ou  qu'il  vouloit  s'attacher.  C'est  de  ceux-là 
qu'il  disoit  qu'il  en  feroit  tant,  qu'il  seroit  honteux 
de  ne  l'être  pas  et  honteux  de  l'être.  » 

«  Les  ducs  non  vérifiés  ajoute-t-il^  chap.  ccclxxii^ 
que  l'usage  appelle  mal  à  propos  k  brevet ,  puisqu'ils 
n'ont  pas  de  brevet,  mais  des  lettres,  comme  les  au- 
tres qui  ne  sont  point  vérifiées  au  Parlement,  n'o- 
pèrent rien  de  réel,  ni  de  successif;  mais  de  simples 
honneurs  de  cour,  sans  rang,  sans  existence  dans 
le  royaume. 

«  Il  seroit  peut-être  difficile  de  les  trouver  plus 
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haut  que  François  T'i  Rouànnais  fut  duché  de  hi 
sorte  sous  ce  règne.  Dd  même  Dunois  pour  la  mai- 
son de  LOngueville,  Albret  en  faveur  d'Henri,  roi 
de  Navarre,  Brienne  pour  Charles  de  Luxembourg, 
et  quantité  d'autres  pour  de  fort  grands  seigneurs 
françois  et  étrangers. 

«  Les  ducs  non  vérifiés  n'ont  ni  fief  ni  office,  rien 
de  réel  dans  l'état;  ils  n'ont  que  des  honneurs  exté- 
rieurs et  la  marque  des  autres  ducs  dont  ils  ne  sont 
qu'une  vaine  et  futile  écorce.  » 

Lduis  XI V,  par  des  lettres  patentes  en  forme  d'é- 
dit,  registrées  au  Parlement  de  Paris,  en  février 
1663,  accorde  aux  fondateurs  des  colonies  de  l'île 
Bourbon  et  de  l'île  de  France  le  droit  de  prendre  le 
titre  de  marquis,  comte,  etc.,  en  demandant  des 
lettres  patentes  (1). 

En  dehors  des  titres  hus  étrangers  dûment 
confirmés,  voici  un  exemple  ancien  de  titre  non 
glébé:  Le  9  juin  1403,  le  comté  de  Beaumont-le- 
Roger  fut  échangé  par  Charles  III,  roi  de  Navarre, 
pour  le  duché  de  Nemours,  et  rentra  ainsi  dans 
le  domaine  de  la  couronne.  Cependant  Louis  de 
Navarre,  oncle  de  ce  prince,  ne  cessât  jamais  de 
porter  le  titre  de  comte  de  Beaumont-le-Roger,  et 


(I)  Charpcnlîer,  de  T Académie  française,  Histoire  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  des  îles  Bonrbon  et  de  France,  se  trouvant  à 
la  ijibliotlièfpic  do  la  marine. 
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le  transmit  même  a  son  fils  naturel ,  Charles  de 
Beaumont ,  dont  les  descendants  comtes  de  Lérin 
et  connétables  de  Navarre  ,  Font  non-seulement 
conservé  jusqu'à  l'extinction  de  la  branche  mascu- 
line, en  1575,  mais  encore  légué  aux  ducs  d'Albe, 
depuis  le  mariage  de  Briande  de  Beaumont  avee 
Diego  Alvares  de  Tolède,  second  fils  du  fameux  duc 
d'Albe.  Leurs  descendants  ont  porté  le  titre  de 
comte  de  Tolède  de  Beaumont  jusqu'à  Antoine 
Martin  Alvares,  neuvième  duc  d'Albe,  mort  à  Paris 
le  28  mai  1711. 

Pendant  que  les  descendants  de  Louis  de  Navarre 
portaient  ainsi  le  titre  nu  de  comte  de  Beaumont, 
le  même  titre,  avec  la  terre,,  appartenait^  en  1469^ 
à  Guy  de  Maumont  ;  en  1481  à  Renaud  Stuart 
d'Aubigny  et  en  1515  à  Robert  Stuart  d'Aubigny, 
aux  droits  de  leurs  femmes,  Jeanne,  fille  naturelle 
de  Jean  II,  duc  d'Alençon;  Anne  de  Maumont  et 
Anne  Stuart  d'Aubigny  (1). 

D'autres  titres  accordés  furent  simplement  assis 
sur  des  noms  patronymiques  décorés  d'eux-mêmes, 
sans  prétexte  de  terres  ;  tels  furent  le  titre  de  prin- 
ce de  Berghes,  accordé  par  Louis  XIV  à  la  maison 
de  Berghes,  puis  les  titres  de  marquis  de  Dreux  e* 


(I)  Notes  pour  servit  à  la  topographie  et  à  Thistoire  des  com- 
munes du  département  deVEure,  par  Auguste  le  Prévost,  V  li- 
\rai*son.  Evreux  1849. 


i 
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de  comte  de  Gliamillard  donnes  à  MM.  Dreux  et 
Chamillard,  conseillers  au  Parlement  de  Paris,  le 
premier,  depuis,  grand-maître  des  cérémonies,  et  le 
second  contrôleur  général  (1)* 

En  1700,  les  barons  de  Saint-Pois  (ancienne- 
ment Saint-Paër-le-Servain)  du  nom  d'Auray,  fu- 
rent créés,  par  lettres  patentes,  marquis  d'Au- 
ray (2). 

M.  Le  Camus,  neveu  du  ca^dinaI  Le  Camus,  fut 
également  créé  marquis  sans  érection  de  marquisat, 
et,s'intitulantmarquis  Le  Camus, «  fut,  dit  la  Galerie 
de  l'ancienne  cour,  le  premier  gentilhomme  fran- 
çais qui  appliqua  un  titre  seigneurial  sur  son  nom 
de  famille,  sans  le  faire  précéder  d'un  article  datif*  » 


(1)  La  Galerie  de  Tancienne  cour,  t.  \\ ,  p.  66* 

(2)  La  maison  d^Auray  —  qui,  comme  ses  alliés,  les  de  Billeheust 
d'Argenton  nés  d'une  d'Auray,  les  du  Buisson  de  Courson  ,  les 
Parrin  de  Sémainville ,  les  de  Beaurepaire ,  etc. ,  issus  d'une  de 
Billeheust,  descend  en  ligne  féminine,  des  maisons  Carlovingienne 
et  Capétienne  de  France,  par  Galéran  I",  comte  de  Meulan  ou 
Meulent,  Sire  de  Pont-Audemer  et  de  Beaumont-le-Roger,  fils  de 
Robert,  comte  de  Meulent  et  d'Elisabeth  de  Vermandois,  fille  de 
Hugues  de  France,  comte  de  Vermandois,  et  d'Adélaïde  de  Ver- 
mandois, du  sang  de  Charlemagne,-^a  cela  de  particulièrement  re- 
marquable ,  qu'elle  possède  encore  aujourd'hui,  depuis  peut-être 
neuf  cents  ans  et  plus,  l'ancienne  baronie  de  Saint-Pacr-le-Ser- 
vain  qui  lui  fut  apportée ,  en  1440,  par  une  de  ses  aïeules  Jeanne 
de  Meulent,  descendante  et  héritière  des  de  Meulent ,  barons  de 
Courseulesj  eux-mêmes  descendants  et  héritiers  des  LeServain, 
SCS  premiers  possesseurs  sous  les  ducs  normands. 
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Le  roi  Louis  XV  continua  cet  usage  des  titres 
nus,  en  autorisant  les  anciens  gentilshommes  à  se 
pourvoir,  moyennant  le  droit  de  marc  d'or  prescrit 
par  redit  de  1770,  de  brevets  de  duc,  marquis, 
comte  et  baron. 

Napoléon, par  son  décret  du  premier  mars  1808, 
donna  le  titre  personnel  de  prince  et  d'Altesse  se- 
rénissime  aux  titulaires  des  grandes  dignités  de 
TEmpire  ;  celui  de  comte  aux  ministres,  aux  séna- 
teurs, aux  conseillers  d'état  à  vie,  aux  présidents  du 
corps  législatif,  et  aux  archevêques  ;  celui  de  baron, 
aux  présidents  des  collèges  électoraux  de  départe- 
ment, au  premier  président  et  au  procureur  géné- 
ral de  la  Cour  de  Cassation^  aux  premiers  présidents 
et  au  procureur  général  de  la  Cour  des  Comptes, 
aux  premiers  présidents  et  aux  procureurs  généraux 
des  Cours  d'Appel,  aux  évêques  et  aux  maires  des 
trente-sept  bonnes  villes  qui  avaient  droit  d'assister 
à  son  couronnement.  Ce  titre  leur  était  donné  à  vie, 
savoir  :  aux  présidents  des  collèges  électoraux , 
lorsqu'ils  avaient  présidé  le  collège  pendant  trois 
sessions  ;  et  aux  premiers  présidents,  procureurs 
généraux  et  maires,  après  dix  ans  d'exercice. 

Louis  XVIII,  jusqu'au  10  février  1824,  avait  ac- 
cordé des  titres  personnels  ou  héréditaires ,  en 
même  temps  que  des  titres  assis  sur  des  majorats. 
A  partir  de  l'ordonnance  du  10  décembre  1824,  ils 

ne  purent  être  que  personnels* 
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Depuis  la  loi  du  12  mars  1G35^  qui  abolit  les  ma- 
jorais, les  titres,  assis  alors  sur  eux,  devinrent  pu- 
rement honorifiques^  comme  Tétaient  devenus  les 
titres  de  l'ancienne  Monarchie  et  de  l'Empire  assis 
sur  des  domaines  qui  avaient  cessé  de  leur  être 
affectés.  L'inexécution  de  la  condition  exigée  pour 
leur  transmissibilité,  étant  tout  à  fait  indépendante 
du  fait  des  titulaires,  ces  titres  durent,  aussi  bien 
que  les  premiers,  rester  héréditaires. 

Suivant  l'ordonnance  des  25  août  et  4  septembre 
1817  sur  la  délivrance  des  lettres  patentes  portant 
collation  des  titres  de  la  pairie  (art.  12),  le  fils  d'un 
duc  et  pair  pouvait  prendre  de  droit  le  titre  de  mar- 
quis ;  celui  d'un  marquis  et  pair,  le  titre  de  comte  ; 
celui  d'un  comte  et  pair,  le  titre  de  vicomte  ;  celui 
d'un  vicomte  et  pair,  le  titre  de  baron  ;  celui  d'un 
baron  et  pair,  le  titre  de  chevalier.  Les  fils  puînés 
de  tous  les  pairs  devaient  porter  le  titre  hiérarchi- 
quement inférieur  à  celui  de  leur  frère  aîné. 

Déjà  Napoléon  avait  établi  par  ses  décrets  du  4 
juin  1809  et  3  mars  1810,  que  le  fils  d'un  titulaire 
d'un  majorât  dont  la  transmission  lui  avait  été  assu- 
rée par  lettres  patentes,  pouvait  prendre  le  titre  im- 
médiatement inférieur  à  celui  du  majorât,  et  que  les 
fils  puînés  jouissaient  du  titre  de  chevalier.  Les  ar- 
moiries et  les  livrées  passaient  du  père  à  tous  les 
enfantS;,  hormis  les  signes  caractéristiques  du  titre 
du  majorât. 
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Cette  ordonnance  ne  déclare  pas  les  titres  accor- 
dés aiix  puînés  des  pairs  de  France  héréditaires. 
D'après  les  lois  et  règlements  généraux  sur  l'hérédi- 
té des  titres,  les  titres  nus  devant  rester  personnels  à 
moins  d'êtres  déclarés  héréditaires  par  des  lettres 
patentes  dûment  scellées  et  enregistrées,  ou  bien  par 
la  constitution  d'un  majorât  ;  il  faut  remarquer  que 
ces  titres  portés  par  les  puînés  d'un  pair  de  France, 
qui  n'ont  pas,  pendant  l'existence  de  la  loi  des  ma- 
jorats,  constitué  un  majorât  correspondant  à  leur 
titrcj  ont  été  purement  personnels  et  n'ont  pas  pu 
passer  à  leurs  enfants.  C'est  ce  qui  arrivait  aux 
puînés  du  titulaire  d'un  majorât  ;  leur  titre  de  che- 
valier sous  l'Empire,  n'était  héréditaire  qu'en  vertu 
de  lettres  patentes  et  de  la  justification  d'un  revenu 
de  3,000  fr. 

II  faut  encore  remarquer  que  cette  ordonnance 
qui  permet  aux  fils  de  porter  des  titres  hiérarchi- 
quement inférieurs  à  celui  de  leur  père,  n'a  été  faite 
que  pour  la  pairie  seule  ;  et  que  c'est  à  tort  et  sans 
droit  que  les  fils  de  tout  personnage  titré  se  sont,  sur 
ce  principe  exceptionnel,  partagé  entr'eux  les  titres 
inférieurs.  Ils  sont  d'autant  plus  en  défaut,  que  le 
principe  de  l'indivisibilité  des  titres  a  toujours  été 
en  France,  dit  d'Aguesseau^  une  maxime  générale 
et  d'ordre  public. 

Ceci  nous  amène  naturellement  à  dire  quelques 
mots  des  usurpations  de  titres. 
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§   II. 

II  n'y  avait  légalement  de  valables,  que  les  titres 
qui  avaient  été  concédés,  soit  personnellement,  soit 
héréditairement,par  des  lettres  patentes  émanées  du 
souverain  et  dûment  enregistrées. 

Malgré  cela,  le  nombre  des  usurpations  de  titres 
de  la  haute  noblesse  qui  ne  furent  pas  rechercliés 
comme  ceux  delà  simple  noblesse,  fut  considérable 
depuis  le  XV^  siècle  jusqu'à  la  révolution  de  1789. 

En  lisant  l'histoire  généalogique  des  anciennes 
familleS;,  on  voit  tout  à  coup  le  fils  d'un  simple  sei- 
gneur de  fief,  prendre  le  titre  de  Marquis,  de 
Comte  etc.  et  cela  sans  la  moindre  trace  d'érection, 
puis,  après  lui,  ses  enfants  mâles  et  parfois  ses  filles 
héritières  du  soit  disant  marquisat  ou  comté,  con- 
tinuer à  s'en  parer  et  le  transmettre  à  leur  postérité. 
C'est  ainsi  que  beaucoup  ont  fini  par  cacher  sous 
un  titre  féodal  héréditaire  emprunté,  un  titre  per- 
sonnel entièrement  usurpé  et  toléré,  ratifié  même 
tacitement  par  le  souverain  et  les  officiers  publics. 

Déjà  sous  Philippe  le  Bel,  le  titre  de  baron  était 
pris  par  de  simples  officiers  de  l'armée.  Sous  le 
règne  de  Louis  XI,  la  quantité  de  ces  barons  était 
innombrable.  Le  titre  de  baron  était  porté  par  tous 
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les  officiers  de  la  couronne  et  par  les  courtisans  de 
distinction. 

Depuis,  à  côté  des  barons  à  baronies, seuls  pos- 
sesseurs légitimes  du  titre  de  baron,  on  continua 
de  voir  une  foule  de  seigneurs  et  de  gens  de  cour 
se  l'attribuer  et  le  porter  impunément,  jusqu'au 
moment  où,  la  même  usurpation  ayant  eu  lieu  pour 
les  titres  de  marquis,  de  comte  et  de  vicomte,  per- 
sonne, dit  le  marquis  de  Boulainvilliers  dans  son 
histoire  de  la  pairie,  n'en  voulut  plus. 

«  Il  y  a  plusieurs  en  cette  province  (la  Bretagne), 
disait;,  en  1638,  Pierre  d'Hozier^,  juge  d'armes  de 
France,  qui  s'attribuent  sans  tiltres  légitimes  ces 
qualitez  de  Marquis  et  de  Comtes,  mais  il  ne  s'en 
trouve  rien  dans  les  registres  du  parlement,  fors 
des  deffences  à  plusieurs  modernes  de  prendre  les 
dites  qualitez,  que  quantité  de  personnes  abusive- 
ment portent  aujourd'hui  par  toute  la  France,  sans 
autre  droit  et  fondement  que  parce  que  leurs  valets 
les  appellent  ainsi,  »  (1) 

Dans  le  siècle  suivant,  le  duc  de  Saint-Simon  ne 
peint  pas  moins  énergiquement  ce  travers  de  son 
temps^  quand  il  s'écrie  (2)  :  «  Il  est  vrai  que  les  ti- 
tres de  comte  et  de  marquis  sont  tombés  dans  la 


(1)  Recueil  Armoriai  de  Bretagne  par  le  sieur  d'Hozier,  1638. 

(2)  De  la  Noblesse  et  de  rapplication  de  la  loi  contre  les  usur- 
pations nobiliaires,  par  M.  Pol  de  Gourcy,  Paris  1859. 


582  LIVRE  IV,    CHAP.  lil,     PAHAG.  II. 

poussière^  par  la  quantité  de  gens  de  rien  et  même 
sans  terre  qui  les  usurpent,  et  par  là  tombés  dans 
le  néant  ;  si  bien  même  que  les  gens  de  qualité  qui 
sont  marquis  ou  comtes,  qu'ils  me  permettent  de  le 
dire,  ont  le  ridicule  d'être  blessés  qu'on  leur  at- 
tribue ces  titres,  en  parlant  à  eux.  v 

Cette  usurpation  nous  amène  naturellement  à 
parler  d'une  autre. 

Avant  la  Révolution  déjà, nombre  de  personnes  se 
disaient  en  droit  de  porter  un  titre  de  marquis,  de 
comte,  etc.,  parce  que  le  roi  accoutumé  à  ne  parler 
qu'à  des  personnes  titrées,  les  avait  reçus  ou  Jeur 
avait  parlé  en  leur  donnant  ce  titre,  ou  bien  par^e 
qu'il  était  mentionné  dans  des  lettres  émanées  des 
Bureaux  (1),  ou  inséré  dans  un  contrat  de  mariage 
signé  par  le  roi. 

Rien  de  tout  cela  ne  leur  donnait  un  droit  vérita- 
ble. Par  exemple  à  l'égard  des  titres  pris  dans  des 
contrats  de  mariage  signés  par  le  roi,  le  duc  de  St- 
Simon  (2)  nous  apprend  que  «  le  roi  avoit  déclaré 
depuis  très-longtemps  que  sa  signature  aux  contrats 
de  mariage  étoit  donnée  simplement  pour  l'honneur, 


(1)  Un  arrêté  de  la  Commission  du  Sceau  en  date  du  ^4  mai 
^S^8,  déclare  qu'un  titre  donné  dans  une  lettre  émanée  des  bu- 
reaux, même  au  nom  du  Souverain,  n'est  pas  une  preuve  de  con- 
cession ni  de  possession. 

(2)  Mémoires,  t.  VI,  chap.  XXVI,  p.  385  et  380. 
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sans  approuver,  donner,  confirmer  quoique  ce  soit 
dans  ces  actes,  ni  donner  aucun  poids  à  ce  qui  s'y 
mettoit.  »  -, 

Puis  il  ajoute  :  «  Le  roi  ne  vouloit  ni  les  (les  titres) 
confirmer,  ni  les  admettre,  c'est  ce  qui  produisit 
cette  déclaration  qu'il  fit  que  sa  signature  ne  confir- 
moit  rien  et  n'autorisoit  rien  dans  les  contrats  ^e 
mariage  hors  de  sa  famille,  et  qu'elle  n'était  simple- 
ment que  d'honneur.  » 

Admettrait-on  conformément  à  l'usage  mention- 
né par  l'auteur  d'une  brochure  sur  la  noblesse  au 
XIX*'  Siècle,  que  «si  le  roi  donnaità  quelqu'un  un  ti- 
tre dans'une  lettre  autographe,  celui  à  qui  elle  était 
adressée  pouvait,  en  la  faisant  enregistrer,  séparer 
de  cette  qualité  ;  et  que  ce  prétendu  droit  fut  ensui- 
te étendu  gux  brevets,  aux  dépêches  et  aux  contrats 
de  mariage  signés  du  roi  ;  »  il  n'en  faudrait  pas 
moins  dire  que,pareils  aux  titres  donnés  par  brevet, 
ces  titres  ne  pouvaient  jamais  être  que  personnels, 
et  que  les  enfants  qui  les  prennent ,  commettent 
une  flagrante  usurpation. 

Voici  une  lettre  qu'écrivait,  en  1748,  M.  deClai- 
rambeau  à  M.  Le  Tourneur,  premier  commis  de  la 
guerre,  et  qui  prouve  l'illégalité  et  l'abus  de  pareils 
titres*  Cette  lettre  se  trouve  dans  le  Dictionnaire 
universel  de  la  noblesse  de  France,  par  de  Cour- 
celles,  au  mot  titre. 

«  La  question  que  vous  me  proposez  par  votre 
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lettre  du  6  de  ce  mois  (8  juin  1748),  sur  le  titre  de 
marquis  pour  M.  de  Bréham,  me  paraît  un  scru- 
pule nouveau.  Car  ce  titre,  ainsi  que  celui  de  comte 
ou  de  baron,  sont  devenus  aussi  prodigués  et  aussi 
communs  pour  les  militaires  que  celui  d'abbe  pour 
tous  les  ecclésiastiques  sans  abbaye.  Il  est  vrai  que 
ces  titres,  n'étant  pas  soutenus  de  leurs  vrais  fonde- 
ments ,qui  sont  des  lettres  patentes  d'érection 
REGisTRÉEs  soit  pour  Ic  sujct,  soit  pour  ses  ancêtres, 
ne  sont  utiles  que  pour  les  adresses  dç  lettres  et  les 
conversations  avec  les  inférieurs.  Ainsi  je  crois. 
Monsieur,  que  vous  pouvez  faire  là-dessus  tout  ce 
que  bon  vous  semblera  ;  l'abus  en  est  si  grand  de- 
puis longtemps,  qu'il  serait  bien  difficile  de  le  ré- 
former. Quoique  dans  la  règle  je  ne  dusse  passer 
dans  les  preuves  de  MM.  les  chevaliers  des  ordres, 
aucuns  de  ces  titres  de  comte ,  marquis ,  ba- 
ron, etc.,  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  lettres  pa- 
tentes REGISTRÉES,  jc  mc  trouvc  souvent  obligé  de 
suivre  le  torrent,  parce  que  de  le  refuser  a  un  lieu- 
tenant général  quand  il  est  ainsi  qualifié  dans  ses 
provisions,  ce  serait  sembler  vouloir  le  dégrader  et 
me  faire  une  affaire  personnelle  ;  cependant  cela 
est,  je  vous  l'avoue,  contre  toutes  les  règles,  de 
même  que  les  couronnes  qu'ils  mettent  a  leurs  ar- 
mes, en  conséquence  de  ces  titres  imaginaires. 
Votre  question  me  rappelle  un  bon  propos  à  ce  su- 
jet. Un  marquis  de  l'espèce  dont  il  s'agit,  mécon- 
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tent  des  plaisanteries  d'un  quelqu'un,  s'e'chauffa 
jusqu'au  point  de  le  menacer  de  Taller  chercher  et 
de  le  trouver  dans  quelque  endroit  qu'il  fût  se  ca- 
cher. Le  plaisant  l'en  défia  en  lui  disant  qu'il  con- 
naissait un  endroit  où  certainement  il  ne  pourrait  le 
trouver  ;  et  quel  peut  être  cet  endroit,  dit  le  mar- 
quis? C'est  dans  votre  marquisat  répondit  le  plai- 
sant   » 

.Beaucoup  de  personnes  en  ce  temps  comme  au- 
jourd'hui, ouWiaient,  on  le  voit,  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  qui,  le  13  août  1663,  «  fait  défense  à 
tous  propriétaires  de  se  qualifier  barons,  comtes, 
marquis  et  d'en  prendre  la  couronne  à  leurs  armes, 
sinon  en  vertu  de  lettres  patentes  bien  et  duement 
enregistrées  à  la  cour  ;  »  et  cet  autre  déclaration  du 
3  mars  1699  pour  la  recherche  des  usurpateurs 
dans  la  Franche-Comté,  qui  interdit"  à  toute  per- 
sonne de  prendre  les  titres  de  marquis,  comte,  vi- 
comte, baron,  ou  autres  semblables,  sans  une  con- 
cession expresse,  ou  une  possession  plus  que  cente- 
naire, » 

«  Il  y  a  au  moins,  disait^  en  1788,  le  généalo- 
giste Maugard,  huit  mille  marquis,  comtes  ou  ba- 
rons, dont  deux  mille  au  plus  le  sont  légitimement , 
quatre  mille  bien  dignes  de  l'être,  mais  qui  ne  le 
sont  que  par  une  tolérance  abusive,  »  Combien 
compterait-on  aujourd'hui  de  ces  usurpateurs  , 
maigre  une  ordonnance  de  Charles  X,  qui  déclarait 
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«  éteintes  et  supprimées  toutes  concessions  de  ti- 
tres, faute  d'en  avoir  retiré  les  lettres  patentes  en 
due  forme (1)!  >» 

Jusqu'en  1824,  la  Chancellerie  royale  avait  tantôt 
concédé  purement  et  simplement  des  titres  person- 
nels ou  héréditaires,  tantôt  permis  la  constitution 
de  majorats  titrés  et  héréditaires,  suivant  la  loi  im- 
périale des  majorats  restée  en  vigueur. 

Depuis  cette  époque,  aucun  titre  ne  put  être  ac- 
cordé héréditairement  sans  la  constitution  préalable 


{l)  «  Charles...  Un  certain  nombre  de  personnes  auxquelles 
le  Roi,  notre  auguste  frère  et  prédécesseur  et  nous,  avions  jugé 
convenable  d'accorder  des  titres  dje  noblesse,  avec  ou  sans  auto- 
risation de  majorât,  avec  ou  sans  remise  de  droits,  ont  négligé  de 
se  conformer  aux  conditions  imposées  par  les  ordonnances  de 
concession,  et  n'ont  point  encore  retiré  de  notre  chancellerie  les 
lettres  patentes  collatives  et  constitutives  de  ces  grâces; 

«  Considérant  que  les  ordonnances  par  lesquelles  ilf  est  accordé 
des  titres  de  noblesse,  imposent  Tobligation  de  se  pourvoir  de 
lettres  patentes  signées  du  Roi  et  revêtues  du  sceau  de  TEtat  ; 

«  Vu,  etc.  Nous  avons  ordonné  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  V.  Un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  ce  jour,  est  ac- 
cordé à  ceux  qui,  ayant  obtenu  de  notre  grâce  des  ordonnances 
portant  anoblissement,  concession  de  titres,  autorisation  de  fonder 
des  majorats  auxquels  des  titres  seraient  attachés,  ou  remise  des 
droits  de  sceau,  sont  en  retard  de  retirer  les  lettres  patentes  né- 
cessaires à  ce  sujet. 

«  Art.  2.  A  Texpiration  de  ce  délai,  toute  ordonnance  à  raison 
de  laquelle  les  lettres  patentes  n'auront  point  été  impétrées  par 
requête  présentée  dans  les  formes  et  après  raccomplissenient  de 
toutes  les  conditions  prescrites,  sera  déclarée  éteinte  et  périmée  ; 
^a  péremption  sera  prononcée  en  la  commission  du  sceau,  sur  le 
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d'un  majorât.  Ainsi  le  prescrivit  l'ordonnance  du 
10  février  1824  (1). 

Depuis,ce  10  février  1824  jusqu'au  12  mars  1835 
où  les  majorais  furent  abolis,  tous  les  titres  qui  on; 
été  accordés  et  n'ont  pas  été  assis  sur  des  majorais, 
sont  restés  simplement  personnels,  et  n'ont  pu  être 
transmis  héréditairement.  Mais  depuis  la  loi  du  12 
mars  1835,  les  titres  assis  alors  sur  eux,  devinrent 
purement  honorifiques,  comme  l'étaient  devenus 
les  titres  de  l'ancienne  monarchie  et  de  l'Empire 
assis  sur  des  domaines  qui  avaient  cessé  de  leur  être 
affectés.  L'inexécution  de  la  condition  exigée  pour 
leur  transmissibilité  étant  tout-à-fait  indépendante 
du  fait  des  titulaires,  ces  titres  ont  dû,  aussi  bien 
'  que  les  premiers^  rester  héréditaires. 


réquisitoire  de  notre  commissaire;  mention  en  sera  faite  au 
procès-verbal  de  la  séance,  et  l'ordonnance  sera  radiée  sur  le 
registre. 

«  Art.  3.  La  péremption  et  la  radiation  seront  notifiées  par 
notre  commissaire  au  sceau,  soit  à  la  partie  intéressée,  soit  au 
procureur  général  près  la  Cour  royale  du  domicile  de  la  partie  ; 
extrait  du  procés-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  cette  déclara- 
tion aura  été  rendue,  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

«  Art.  4.  A  Tavenir,  les  délais  imposés  par  nos  ordonnances  de 
concession  de  titres  de  noblesse,  d'autorisation  de  majorats,  et  de 
remise  de  droits,  seront  définitifs.  Il  sera,  s'il  y  a  lieu,  procédé 
contre  tout  impétrant,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  ci- 
dessus  aux  articles  2  et  3 w 

(4)  «  Louis,  etc.  Vu  l'art.  896  du  Code  civil...  l'art.  6  du  statut 
du  V  mars  ^808....  l'art.  9  du  même  statut....  l'art.  2  de  For- 
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Parmi  les  titres  nus  portés  aujourd'hui ,  sans 
possession  antérieure  de  fiefs  titrés  ,  ni  lettres  pa- 
tentes régulières;,  il  peut  s'en  trouver  plusieurs 
dont  les  lettres  patentes  ont  été  perdues  par  l'effet 
de  la  révolution.  Il  ne  serait  donc  pas  toujours  juste 
de  condamner,  ceux  qui  les  portent ,  comme  usur- 
pateurs. Ce  sera  le  cas  de  faire  l'application  de  la 
jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt  du  Parlement, 
du  13  août  1663,  et  par  la  déclaration  du  3  mars 
1699  pour  la  recherche  dans  la  Franche-Comté.  La 
possession  centenaire  pourra  tenir  lieu  d'autres 
preuves. 

Pour  n'être  donc  pas  dépouillé  d'un  titre  de 
haute  noblesse  que  l'on  porte  héréditairement,  il 
faut  ou  prouver  que  ses  pères  ont  possédé  réguliè- 
rement un  duché  ,  un  marquisat,  un  comté,  etc., 
ou  présenter  des  lettres  patentes  dûment  enregis- 
trées, ou  bien  prouver  une  possession  centenaire. 


donnancedu  25  août  1817....  enfin  les  art.  9-13,  5^5,  916 et 920 

du  Code  civil  ; 

«  Nous  ordonnons  et  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 
«  Art.  -I".  A  l'avenir,  les  titres  de  baron,  de  vicomte,  de 
comte,  de  marquis  et  de  duc  qu'il  nous  aura  plu  d'accorder  à  ceux 
de  nos  sujets  qui  nous  en  auront  paru  dignes,  seront  personnels  et 
ne  passeront  point  à  leurs  enfants  et  descendants  en  ligne  directe, 
qu'autant  que  les  titulaires  auront  été  autorisés  par  Nous  à  cons- 
tituer et  auront  constitué  en  effet  le  majorât  affecté  au  titre  dont 
ils  seront  revêtus.  Ces  titres  et  autorisations  seront  accordés  par 
nos  ordonnances  royales,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
et  non  autrement.  » 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

TITRES  FÉMININS. 

DIGNITÉS  ET  FIEFS  TITRÉS  TRANSMIS  PAR  LES  FEMMES, 
TITRES  DE  PUR  HONNEUR  PAREILLEMENE  TRANS- 
MIS   PAR   ELLES. 


DIGNITÉS  ï:.T    fiefs  titrés  TIVA.ÏSS1IIIS.PA.R  LÎIS 

FKMMES. 


Les  titres  que  nous  appelons  féminins  sont  les 
titres  des  anciennes  dignités  féodales,  ou  ceux  de 
pur  honneur  que  possédaient  et  transmettaient  les 
femmes  dûment  investies  ou  appelées  par  l'érection 
à  y  succéder. 

Ce  sont,  en  un  mot^  les  diverses  qualifications  de 
la  haute  noblesse  utérine  transmissible  et  commu- 
nicable  par  les  femmes. 

Nous  avons  démontré  précédemment  que  dans 
certains  cas,  la  simple  noblesse,  appelée  pour  cette 
cause  utérine  ou  féminine,  était  conservée  aux  filles 
après  leur  mariage,  et  que,  suivant  la  définition  par 
nous  donnée  de  cette  noblesse,  page  202,  elle  se 
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perpétuait  par  elles,  se  communiquant  à  leurs  maris 
et  se  transmettant  à  leurs  enfants. 

La  haute  noblesse  féminine,  ainsi  nommée,  parce 
qu'elle  provenait  de  fiefs  féminins  de  dignité  ,  était 
soumise  aux  mêmes  règles  de  transmission  et  de 
communication* 

Bien  que  naturellement  indivisibles  et  substitués 
^u%  ailles ,  les  principautés ,  les  marquisats ,  les 
comtés,  les  vicomtes,  les  baronies ,  les  duchés 
même,  antérieurs  au  xv*  siècle,  tombaient  générale- 
ment en  quenouille,  c'est-à-dire  passaient  aux  fem- 
mes à  défaut  d'héritiers  mâles  (1). 


(-1)  «  La  dignité,  dit  d'Aguesseau  (t.  VI,  -1"  requête,  pag.  8, 
132. —V.  notre  note,  pagi  474),  qui  avait  été  jusqu'alors  (avant 
Tépoque  de  Thérédité  des  fiefs  et  des  dignités  de  duc,  de 
comte,  etc.)  passagère  et  personnelle,  devint  perpétuelle  et  hérà- 
réditaire.  Jusques-là,  elle  était  révocable  au  gré  du  Souverain; 
mais  depuis  Vusurpation,  le  vassal  se  crut  en  devoir  de  la  conser- 
ver en  propriété  et  de  la  transmettre  à  ses  descendants,  comme 
un  domaine  privé  et  un  bien  patrimonial.  Ainsi,  au  lieu  que  les 
honneurs  s'accordaient  autrefois  aux  personnes,  ils  furent  enfin 
regardés  comme  concédés  aux  familles,  sous  la  seule  condition  de 
rhommage....  L'hommage  succéda  au  serment  qui  consacrait  les 
ducs  et  les  comtes  d'une  manière  particulière  au  service  de  la 
couronne.  La  dignité  devint  réelle  de  personnelle  qu'elle  était 
auparavant. 

«  On  a  été  jusqu'à  n'admettre,  dit  ailleurs  (38*  plaidoyer, 
pag.  704)  le  même  magistrat,  aucune  distinction  de  personnes  et 
de  sexe....  Tous  étaient  capables  de  jouir  des  dignités  qui  n'étaient 
regardées,  si  l'on  veut,  que  comme  les  f?mits  civils  et  hono- 
rables de  l'héritage.  » 
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Nous  ne  nous  amuserons  pas  à  citer  des  exemples 
de  femmes  appelées  à  succéder  à  des  duchés ,  mar- 
quisats, comtés;  et  qui,  en  conséquence,  les  ont 
apportés  dans  la  maison  de  leurs  maris.  Les  his- 
toires, les  aveux^  les  généalogies,  le  P.  Anselme, 
Waroquier,  Moréri,  l'Art  de  vérifier  les  dates,  les 
tablettes  généalogiques ,  les  almanachs  de  la 
cour,  etc.,  nous  en  offrent  à  chaque  instant  un 
nombre  considérable. 

Parmi  les  érections  modernes  qui  eurent  lieu  en 
faveur  des  descendants  et  des  hoirs  mâles  ou  fémel^ 
les  ,  nous  trouvons  les  duchés  de  Piney,  en  1596  ; 
de  Richelieu,  en  1631  ;  d'Aiguillon,  en  1638;  de 
Villemor,  en  1650  ;  les  principautés  de  Joinville,  en 
1 552  ;  de  Mercœur,  en  1 569  ;  de  Berghes,  en  1 701  ; 
les  comtés  de  (Guise,  en  1527;  de  Chatigny,  en 
1562;  de  Bryas,  en  1649;  de  Dons-en-Bray ,  en 
1702  ;  le  marquisat  de  Charrette,  en  1775  ;  la  vi- 
comte de  Saint-Priest,  en  1665. 

Cette  dernière  érection  rapportée  par  Salvaing(l), 
avait  cela  de  remarquable,  que  des  lettres  du  18  mai 
1665,  enregistrées  au  Parlement  et  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  la  même  année ,  portent  «  que  le 
sieur  Guignard,(rimpéti"ant),  ses  hoirs,  successeurs 
et  ayants-cause,  mâles  et  femelles,  jouiraient  du  ti- 
tre et  de  la  dignité  de  vicomte  de  Saint-Priest,  et 

(I)  Usage  des  fiefs,  cliap.  V, 


592  LIVLE  IV,     CHAP.  IV,     PARAG.  I. 


que  même  le  titre  de  vicomte  demeurerait  uni  et 
annexe  a  la  terre,  quelque  mutation  qui  en  arrivai, 
sans  que  pour  quelque  cause  que  ce  soit  il  en  fût 
désuni.» 

II  n'y  avait  pas  seulement  que  les  ve'ritables  fiefs, 
c'est-à-dire  les  fiefs  territoriaux,  terres  érigées  en 
duché,  principauté,  marquisat,  comté,  etc.,  qui  se 
transmissent  aux  femmes  et  par  les  femmes. 

Les  titres  de  dignité  et  d'office,  de  maréchal,  de 
connétable,  de  chambellan,  de  sénéchal,  de  panne- 
tier;  des  titres  même  nus  et  purement  honorifi- 
ques avaient  été  parfois  concédés  aux  héritiers 
maies  et  femelles. 

La  Connétablie  de  Normandie  avait  été  confirmée 
par  Henri  II  et  Richard  II,  rois  d'Angleterre  à  Guil- 
laume du  Hommet,fils  et  héritier  deïlichard,par  des 
lettres  patentes  que  nous  trouvons  dans  les  preuves 
de  l'histoire  d'Harcourt  de  de  la  Roque ,  et  qui  sont 
ainsi  conçues  :  «  Sciatis  me  concessisse  et  praesenti 
cartii  confirmasse  Guillelmo  de  Humeto  constabula- 
riam  meam  quam  Richardus  de  Humeto  pater  suus 
habebat^  de  me  sibi  et  hgeredibus  suis  tenendam  de 
me  et  haeredibus  meis,  in  feodo  et  haereditate.  » 

Aux  termes  de  ces  lettres,  cette  connétablie  fut 
successivement  apportée  par  des  filles  des  maisons 
du  Hommet,  de  Grespin,  de  Melun,  dans  les  maisons 
de  Grespin,  de  Melun  et  d'Harcourt. 

L'office  de  sénéchal  d' Anjou^,  du  Maine  et  de  Tou- 
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raine  avait  été  également  confirmée  par  Philippe- 
Auguste  à  Guillaume  des  Roches,  par  des  lettres 
rapportées  dans  l'histoire  de  la  maison  de  Sablé, 
p.  191 ,  194,  en  ces  termes  :  «  Notam  quod  amicus 
et  fidehs  noster  Arturus  in  feodum  et  haereditatem 
dédit  Guillelmo  de  Rupibus  et  hseredibus  suis... 
senescalciam...  nos  recepimus...  eumdem  senes- 
callum  in  hommagium  ligium,  à  quod  idem  senes- 
callus  et  hœredes  ejus  de  uxore  sua  desponsatâ  te- 
nebunt  hsec  omnia  de  nobis  et  hseredibus  nostris 
in  homagium  ligium.  » 

Ce  Guillaume  des  Roches  laissa  pour  héritière  de 
ces  sénéchaussées,  Jeanne,  sa  fille,  qui  les  apporta, 
par  son  mariage,  en  1214,  à  Amaury,  seigneur  de 
Craon^  dont  la  maison  les  posséda  jusqu'en  1321 
et  1330. 

Ce  fut  ainsi  que  Marguerite  le  sénéchal,  fille  de 
Jean  le  sénéchal  d'Eu,  hérita  de  la  sénéchaussée 
du  comté  et  pays  de  Caux  (1). 

Le  fief  de  la  grande  panneterie  de  Normandie 
échut  successivement  en  héritage  à  Marguerite  de 
GroismarC)  puis  à  Jeanne  du  Mesnildot,  sa  fille  ;  et, 
le  28  septembre  1596,  Beuves  d'Auray,  son  mari, 
en  faisait  l'aveu  rapporté,  dans  un  ouvrage  moderne 
sur  la  Grande  Panneterie  de  Normandie^,  par  le 
marquis  de  Belbeuf. 


(I)  De  la  Roque,  Hist.  d'Harcourt,  t.  I",  p.  698  â  7l0. 
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TITUE  BE  Plîïl  UONNF.\3lV  TRANSMIS  PXa  L.F.S 
FEMMES. 


Se  transmettaient,  également  et  exceptionnelle- 
ment, en  ligne  féminine  quelques  titres  nus  et  pu- 
rement honorifiques  concédés  héréditairement  sans 
érection  de  terre  y  annexée. 

Citons  en  quelques  exemple»  ;  mais  auparavant 
faisons  une  importante  distinction. 

En  France  où  les  fiefs  étaient  de  leur  nature  indi- 
visibles ,  quand  les  titres  purement  honorifiques 
étaient  accordés  en  fief, — comme  le  titre  de  prince 
de  Berghes  que  nous  allons  mentionner  et  qui  est 
peut  être  le  seul  titre  personnel  héréditaire  de  ce 
genre  donné  chez  nous  pour  les  mâles  et  pour  les 
femelles,  —  les  femmes  appelées  par  la  charte  d'é- 
rection à  hériter,  ne  pouvaient  succéder  qu'à  dé- 
faut des  mâles  et  par  ordre  de  primogéniture. 

En  Allemagne  et  dans  les  autres  états  de  l'Europe 
où  les  titres,  soit  réels  (attachés  a  un  domaine),  soit 
personnels  et  purement  honorifiques,  se  divisent 
généralement  entre  tous  les  héritiers  mâles  et  fe- 
melles, ces  titres  de  prince,  de  duc,  de  comte,  de 
baron,  sont  plutôt  des  qualifications  de  haute  no- 
blesse ,  que  des  titres  de  seigneurie  territoriale. 
C'est  pourquoi,  soumises  au  morne  mode  de  trans- 
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mission  que  la  noblesse  elle  même,  ces  qualifications 
ne  se  transmettent  souvent  à  droit  he'réditaire,  que 
dans  la  ligne  masculine  de  l'impétrant. 

Naturellement  incapables  d'hériter  par  elles-mê- 
mes >  les  femmes  ne  peuvent  être  nobles  et  porter 
leur  titre  de  noblesse,  que  du  chef  de  leur  père, 
tant  qu'elles  conservent  son  nom  et  ne  changent  pas 
de  condition  en  se  mariant. 

Ce  cas  échéant,  elles  perdent ^  avec  leur  noblesse, 
leurs  titres  de  princesse,  duchesse,  comtesse,  ba- 
ronne; et,  si  elles  rappellent  parfois  ces  titres,  ce 
n'est  qu'en  se  disant  nées  princesses*  duchesses, 
comtesses,  baronnes. 

Leur  noblesse  et  ses  titres  étant  éteints  en  elles, 
elles  ne  peuvent  pas  les  transmettre. 

Pour  qu'il  en  soit  autrement  ;  pour  qu'un  titre 
honoraire  passe  héréditairement  aux  branches  fé- 
minines d'une  maison,  il  faut  une  des  trois  circons- 
tances suivantes  :  1**  Qu'une  charte  antérieure 
accorde  aux  femmes  issues  de  cette  maison  la  no- 
blesse utérine,  et  qu'ainsi  elles  aient  reçu  la  faculté 
d'en  posséder  l'état,  le  rang  et  les  titres  de  leur  chef, 
sans  discontinuation  et  à  droit  réel  :  c'est-à-dire  à 
droit  héréditaire,  patrimonial  et  communicable  ; 
2""  Que  la  charte  elle-même  d'érection  de  la  dignité 
et  du  titre  les  autorise,  soit  à  les  conserver,  soit  à 
les  transmettre  perpétuellement  ;  S*'  Que  la  dignité 
et  le  titre  soient  déclarés  pour  chacune  d'elles  éri- 
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gés  en  qualité  de  fief,  de  principauté,  duché,  mar- 
quisat, comté,  etc.  Dès  lors  réputées  posséder  de 
véritables  principautés, duchés, marquisats, comtés, 
elles  en  jouissent  avec  les  droits  réels  propres  à 
la  nature  héréditaire,  patrimoniale  et  communica- 
ble  de  pareils  fiefs. 

Revenons  maintenant  aux  exemples  de  titres  fé- 
minins purement  honorifiques. 

De  ce  nombre  était  le  titre  de  comte  Palatin  «  qui 
n'était,  dit  Brussel  (1),  proprement  attaché  ni  au 
comté  de  Champagne,  ni  au  comté  de  Blois,  et  qui 
porté  tantôt  par  un  comte  de  Blois  et  tantôt  par 
un  comte  de  Champagne,  fut  pris  sans  interruption 
par  l'aîné  de  la  famille  des  comtes  de  Chartres,  de 
laquelle  ceux  de  Champagne  descendaient.  » 

Le  titre  de  duc  ou  de  marquis  de  Brancas^  à  la 
volonté  du  possesseur,  accordé  en  1730,  avec  la 
grandesse  de  premièie  classe,  à  Louis^,  marquis  de 
Brancas  et  à  ses  descendants  sans  distinction  de 
sexe  (hijos)^  et  confirmé,  en  1787,  par  un  nouveau 
décret  espagnol,  fut  sanctionné  en  France  suivant 
sa  forme  et  teneur. 

Louis  XIV  accorda,  en  1701,  le  titre  de  prince 
de  Berghes  à  Philippe-Ignace  de  Berghes,  déjà 
prince  de  Raclie,  du  chef  de  sa  femme. 

Les  lettres  patentes  portent  :  «  Ayant  en  singu- 
lière recommandation  les  personnes  de  Philippe- 

(i)  Usage  général  des  fiefs,  chap.  xxix. 
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Ignace  de  Berghes,  prince  de  Radie,  et  de  Marie- 
Françoise  de  Berghes  ;,  princesse  de  Rache,  son 
épouse...  nous  avons  crée,  en  titre  y  nom  et  qualité 
de  principauté  en  faveur  desdits...  et  de  leurs  héri- 
tier s  mâle  s  et  femelles, nez  et  à  naître...MarIy,l  701 .  » 

Remarquez  que  le  titre,  quoique  héréditairement 
personnel  et  attaché  au  nom  seul  de  Berghes  par 
son  érection  en  titre,  nom  et  qualité  de  principauté, 
se  trouve,  pour  tous  ses  droits  et  prérogatives,  assi- 
milé à  un  véritable  fief  territorial^  à  une  véritable 
principauté^  c'est-à-dire  aune  terre  ainsi  érigée. 

Il  en  est  de  même  du  titre  de  ï'serclaes,dont 
Ghristin  {Jurisprudentia  heroica)  nous  donne  la 
charte  concédée  parle  roi  d'Espagne  (1). 

Le  titre  de  Comte  du  St.-Empire  Romain^  fut  ac- 
cordé le  3  mai  1544,  par  l'empereur  Charles-Quint, 
à  Nicolas  de  FEscut,  habitant  de  la  Lorraine ,  pour 
lui,  son  frère  Jean  de  l'Escut,  ou  la  fille  aînée  de  ce- 
lui-ci et  à  l'aîné  mâle  de  ses  descendans.  Celle-ci 


(I)  «  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Castille,  de  Léon... 
de  notre  certaine  science...  fesons  et  créons  baron  par  ces  pré- 
sentes, Antoine  de  T'serclaes;  et  à  fin  de  plus  l'honorer,  consen- 
tons qu'il  puisse  et  pourra  porter  le  titre  de  baron  de  son  nom  de 
T'serclaes,  pour  par  lui, 'ses  hoirs  et  successeurs  masles  et  femelles^ 
descendants  en  ligne  directe,  tenir  dorénavant  héréditalement  et 
à  toujours  ledit  titre  de  baron  de  nous,  nos  hoirs  et  successeurs 
ducs  et  duchesses  de  Brabant-,  à  charge  de  tenir  ledit  titre  en /?«/" 
comme  du  duc  de  Brabant,  et  de  le  relever  de  notre  cour  féodale 
illec,  et  que  ses  hoirs  et  successeurs  mâles  et  femelles,  barons  ot 
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hérita  du  titre  çomtalc  du  St. -Empire,  et  l'ap- 
porta en  mariage,  le  9  juin  1Ô78,  à  Balthazard  de 
Rennel  dont  jusqu'ici  les  fils  aînés  l'ont  possédé(l). 

Ici  le  titre  de  comte  n'a  pu  être  transmis  qu'une 
fois  a  une  femme  héritière,  et,  de  féminin  qu'il 
était  au  premier  degré,  il  est  devenu  uniquement 
masculin. 

Voici  au  contraire  une  charte  d'un  autre  empe- 
reur d'Allemagne  qui  a  été  confirmée  en  France, 
et  qui  accorde  le  titre  de  comte  et  de  comtesse  du 
St.-Empire  romain  et  de  divers  autres  Etats  ,  en  ti- 
trCj  honneur  et  dignité  de  comte  de  l'empirCy  non 
pas  à  l'impétrant  et  à  ses  descendans  mâles,  par 
ordre  de  primogéniture ,  mais  à  lui  et  à  tous  ses 
héritiers  et  descendans,  mâks  et  femelles j,  tous  en 
général  et  chacun  en  particulier  y  sans  exception  et  à 
V  infini  y  avec  pouvoir  exprès  à  eux  tous  à  la  fois,  de 
le  posséder,  l'acquérir  et  l'apporter  librement,  sans 
interruption  ni  obstacle  aucun. 


baronnesses  de  T'serclaes  seront  tenus  de  faire  le  serment  de  fidé- 
lité et  de  féauté  à  cause  dudit  titre,  ès-mains  de  nous,  nos  hoirs 
et  successeurs.... 

«  Bien  entendu  qu'audit  titre  de  baron  de  T'serclaes  en  tout 
temps  succédera  seulement  le  hoir  féodal  descendant  en  ligne  di- 
recte dudit  Messire  Antoine  T'serclaes,  ny  plus  ni  moins,  et  en  la 
même  forme  et  manière  comme  si  ledit  titre  de  baron  fut  assis  sur 
quelque  terre  et  seigneurie 
«  Donné  à  Madrid,  le  dernier  jour  d'août  IC28.  >> 
(4)  Tablettes  historiques  et  généalogiques.  Vil'  partit^ 
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Cette  charte,  dont  nous  reproduisons  textuelle- 
ment une  grande  partie,  parce  qu'elle  montrera  et 
résumera  une  des  concessions  de  titre  honorifique 
les  plus  larges  qu'on  ait  jamais  accordées  aux  bran- 
ches masculines  et  féminines,  à  l'infini,  d'une 
maison;  fut  donnée,  en  latin,  le  30  avril  1711,  par 
Charles  VI,  empereur  d'Allemagne,  au  baron  Jo- 
seph Le  Bègue  de  Germiny ,  petit  fils  de  ce  Yian 
Pistor  Le  Bègue  dont ,  les  descendans  par  les 
femmes  avaient  été  anoblis  et  déclarés  capables 
de  recevoir  l'ordre  de  chevalerie  et  de  tenir  noble- 
ment les  fiefs  de  la  plus  haute  dignité (\). 

Ajoutons  que  donnée  et  enregistrée  à  Vienne,  à 

sa  date,  puis  confirmée  par  le  duc  de  Lorraine 

dont  Joseph  Le  Bègue  était  le  sujet,  elle  fut  entérinée 

en  la  chambre  de  Comptes  de  Nancv,  le  31  décem- 
bre  1715  (2). 


(1)  V.  page  221. 

(2)  «  Léopold,  etc.,  à  tous  présents  et  avenir  salut:  Nostre  très 
cher  et  féal  le  sieur  Joseph  Le  Bègue ,  baron  de  Germiny  et  de  Thé- 
lot...,  garde  de  nos  sceaux,  nous  a  fait  représenter  que  l'Empereur 
r^nantpar  son  diplôme  donné  à  Vienne,  en  Autriche,  le  30  avril 
1714,  l'auroit  honoré  du  iiltre,  nom  et  dignité  de  comte  du  St.- 
Empire  et  de  ses  myaumes  et  états  héréditaires ,  pour  en  jouir  tant 
par  lui  que  par  ses  descendants  de  Tun  et  de  l'autre  sexe...  Mais 
comme  ledit  diplôme  de  comte,  accordé,  comme  dit  est,  àTexpo- 
sant,ne  peut  avoir  Heu  dansTestendue  de  nos  estats  sans  préalable- 
ment en  avoir  obtenu  les  lettres  à  ce  nécessaires,  il  nous  auroit 
suppUé  très-humblement  de  les  lui  accorder  ;  à  quoi  nous  aurions 
incliné  favorablement  pour  marquer  toujours  plus  à  l'exposant  Tcu- 
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Elle  fut  de  plus  autorisée  spécialement  en  France 
oùla  Lorraine  avait  ctc  réunie,  pur  la  convention  qui 
fut  signée  à  Vienne,  entre  l'Empereur  et  le  Roi  de 
France,  le  28  août  173G,  et  qui  maintint  les  pri- 

tièrc  satisfaction  qui  nous  reste  des  bons  cl  fidèles  services  qu'd  nous 
auroit  rendus  dans  toutes  les  commissions  importantes  que  nous 
luy  aurions  confiées  dans  les  cours  étrangères,  et  dont  il  se  seroit 
I      acquitté  ainsy  que  nous  devions  Tattendre  de  sa  probité,  capacité 
^      et  de  son  expérience  dans  le  maniement  des  affaires  ;  comme  aussy 
pour  porter  ses  descendan  ts  à  suivre  ses  traces  et  celles  de  ses  an- 
cêtres qui  en  toutes  occasions  auroient  donné  dos  preuves  escla tan- 
tes de  leur  attachement  inviolable  pour  le  service  des  ducs  nos 
prédécesseurs...  Avons,  sans  tirer  à  conséquence,  reçu,  agréé  et 
approuvé,  recevons,  agréons  et  approuvons  par  ces  présentes  le 
dit  diplôme  de  déclaration  de  comte  du  Saint-Empire  accordé 
comme  dit  est.^. 

«  Si  donnons  en  mandement  à  nos  très-chèrs  et  féaux  les  prési- 
dents et  gens  tenant  notre  cour  souveraine  de  Lorraine  et  de  Barrois 
etc.,  que  de  nos  présentes  lettres  de  réception  et  d'approbation, 
ensemble  de  tout  le  contenu  audit  diplôme  de  déclaration  de  comte 
du  Saint-Empire,  accordé,  comme  dit  est,  le  30  avril  -17 M,  ils  et 
chacun  d'eux  en  droit  soy  ayent  à  faire,  souffrir  et  laisser  le  dit 
sieur  Joseph  le  Bègue  et  ses  descendants  de  Vun  cl  de  Vautre 
scxe^]omï  et  userplainement,  paisiblement  ctpeiy élu cllemcnf,  sans 
permettre  qu'il  leur  soit  donné  aucun  trouble  ny  cmpcclicmcnl 
au  contraire^  car  ainsy  nousjjlaît^En  foi  de  quoy  nous  avons  aux 
présentes  signées  de  nostremain  et  contresignées  parTim  de  nos 
conseillers  secrétaires  d'Estat,  commandements  et  finances,  fait 
mettre  et  appendre  nostre  grand  sceau.  Donné  en  nostre  bonne 
ville  de  Nancy,  le  \  2  novembre  1 7-1 5^  Signé  :  Léopold  ;  contresigné  : 
Mahuet.Registrata,  Tallange,  et  scellées  du  grand  sceau  de  son 
Altesse  Royale. 

«  Nostre  ditte  chambre  des  comptes  a  enthériné  et  enthérine  les 
dittes  lettres  patentes  du  dit  jour  douzième  novembre  pour  être 
suivies  et  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur...  Le...,  décem- 
bre H^  5.  V, 
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vilcges  de  la  noblesse,  les  anoblissements,  gradua- 
tions, concessions  d'honneur, hits  parles  ducs  de  Lor- 
raine (1).  » 

Elle  se  trouve  aux  archives  du  département  de  la 
Meurthe,  avec  les  lettres  antérieures  de  l'anoblisse- 
ment primitif  des  lignes  fémini^^ics  de  la  maison  le 
Bègue  (2) ,  et  les  lettres  patentes  d'érection  de  la     f 
terre  de  Germiny,  près  Nancy  ,  en  comté  hérédi-     i 
taire,  accordées,  le  8  février  1 724,  par  le  duc  Léo-    / 
pold,  au  même  Joseph  le  Bègue  pour  lui  et  ses  des- 
cendants mâles  seulement,  substitués  par  ordre  de 
primogéniture. 

«  Carolus  YI,  clementia  divinâ  electus,  Roma- 
norum  Imperator,  semper  Augustus  ac  rex  Germa- 
nise, Castellse,  Aragoniœ  (3),  Legionis,  utriûsque 
Sicilise,  Hierusalem,  Hungarioe,  Bohemiœj,  Dal- 
matise,  Croatiœ,  Sclavonise,  Navarrœ,  Grannatoe, 
Toleti,  Valentiœ,  Corduboe^  Murciœ,  Giennis,Algar- 
bise,  Algezirse,  Gilbraltaris ,  Insularum  Canariœ  et 


(-1)  V.  page  243. 

(2)  V.  page  221. 

(3)  Comme  on  le  voit,  Charles  VI  comprend  ici  parmi  les  pro- 
vinces héréditaires  dont  il  se  dit  Souverain,  les  provinces  du 
royaume  d'Espagne,  dont  Pliilippe  V  resta  définitivement  roi. 

Malgré  TillégaUté  apparente  de  la  concession,  le  titre  de  comte 
des  provinces  espagnoles,  compris  ain;  i  parmi  les  titres  des  au- 
tres provinces  héréditaires  accordés  à  la  descendance  de  Joseph 
le  Bègue  ne  lui  en  est  pas  moins  définitivement  acquis.  En  effet, 
il  a  été  maintenu   et  confirmé  par  Philippe  V  lui-même  daub 
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Indiarum  ac  lerrie  firmae  maris  Occani;  —  Areliiduc 
Austriœ;  Dux  Burgundiœ,  Brabantiœ  ,  Mcdiolani , 
Stiriae,  Garintliioe,  Garniote;,  Limburgise,  Luxem- 
burgise,  Geldriœ,  Wittembcrgoe,  superioris  et  infé- 
rions Silesiœ,  Atlieiiarum  et  Neopatrise.  —  Prin- 
ceps  Sueviœ,  Cataloniœ  et  Asturise;  Marchio  sacri 
Romani  Imperii,  Burgoviœ,  Moravise,  superioris  et 
inferioris  Lusatiœ;  —  Gomes  Habspurgi,  Flandrioc, 
Tyrolis,  Ferreti,  Kyburgi,  Goritiœ  et  Artliesise,  — 
Landgravius  Alsatiœ; — Marchio  Oristani; — Gomes 
Goziani,  Namurci,  Rossilionis  et  Geritaniœ;  —  Do- 
minus  Marchiœ,  Sclavoniae,  Portus  Biscaiœ,  Mo- 
linse,  Salinarum,  Tripolis,  etc. 

«  Magnifico  nostro  sacrique  Romani  Imperii 
fideli  dilecto  Josepho  libero  Baroni  Le  Bègue  de 
Germiny  et  de  Thelod,  etc. 

«  Gonvenire...  censemus  ut...  qui  clariore  loco 
nati,  nobilitatem  iimajoribus  acceptant  nobilibus  et 


le  traité  signé  à  Vienne  le  30  avril  -1735,  que  Diimont  (Corps 
universel  diplomatique,  t.  YIII,  partie  2,  p.  -I(i7),  produit  ainsi  ; 

«  Pax  inter  Carolum  VI  imperatorein  regemque  catholicum 
Hispaniarum,  Hungariseet  Bohemiao,  abunâ;  et  Philippum  regeni 
catholicum  Hispaniarum  et  Indiarum,  exaltera  parte.... 

«  Art.  VIII.  —  Imperator  et  rex  catholicus  spondent.... 

u  Art.  IX.  —  Ut...  uLrinquc  perpétua  oblivio,  amnistia  et  ge- 
neralis  abolitio  omnium  eorum  quac  ab  initio  belli  moti  verbis,  etc., 
directe  seu  indirecte  gesta  aut  patrata  fuerunt.... 

«  Dignilales  quoqiie  suhdUis  durante  bello  hinc  indè  collalx 
lis  parUcr  dcincepSy  inlfifjrè  ,  pet^manenlo  niutuàque  agnos- 
canlur.y. 
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prseclaris  actionibus  atque  virtutum  studyo  pro  pa- 
triâ,  pro  principibus  suis,  pro  republicâ  strenuè  la- 
borando  magis  magisque  illustrant,  amplioris  ho- 
noris et  dignitatis  prerogativâ  decorentur. 

«  Dùm  itaque  consideramus  tuos  majores  jam 
tune  in  conspieuis  dignitatibus  ac  offieiis  eonstitu- 
tos,  nominatim  vianum  Pistorem,  Carolum  etFran- 
eiscum  Le  Bègue  tuos  respective  avum,  genitorem 
et  fratrem — 

«  Ut  nostra  in  te  Gaesarise  beneficentise  argumen- 
tum  exstet —  Quod  tibi  ac  universie postcritati  tuoe, 
perpétua  ornamentOj,  ad  ulteriorade  nobiset  augustâ 
domo  nostra  benè  merendi  conamina  jugi  stimulo 
sit. 

«  Te  Josephum  liberum  Baronem  Le  Bègue  de 
Germiny  et  de  Thelod,  07nnes  que  et  singulos  libères , 
hseredes,  posteros  ac  descendentes  tuos  légitimes 
utriûsque  sexûs  natos  et  œternâ  série  nascituros  (1), 
veros  nostros  sacri  que  Romani  Imperii  regnorum 
que  et   dominiorum  nostrorum   hsereditariorun) , 


{\)  «  Pluribus  concedere  fbodum  comitatùs  impossibile  esl... 
nisi  dominus  hujiis  feiidi  principalis  concesserit  vassalo  et  suis  li- 
beris  et  hseredibus.  Timc  enim  ad  omnes  lilios  seii  descendentes 
œqualiler  pertinebit,  ut  verba  important;  —  nisi  hujusmodi 
feuda...  transmittantur  in  hseredes  filios  et  descendentes  in  in- 
fînitum  ;  et  maxime  hoc  procedit  si  dictum  fuerit  quod  in  omni- 
bus et  peromnia  vim  habeant.  (Tiraq.  de  Jure  primogenitorum, 
quarta  quaîstio.   n*  57.)  » 
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comilcs  et  coniitissas  ercavimus,  fecimus  et  nonii- 
navhnus,  tUuloquCy  honore  cl  dignitate  comitatùs  im- 
perialis  auximus  atque  insignivimuSy  sicuti  vigorc 
prœscntium  creamus  facimus,  nominamus,  augc- 
mus  et  insignimus. 

«  Yolcntes  prœsenti  que  edicto  nostro  Gœsareo 
perpétua  valiturOy  firniiter  et  expresse  decernentes 
quod  tu  Joseph  Le  Bègue  omnesque  liberi ,  hœre- 
des,  posteri  ac  descendentes  tui  legitimi  utriùsquc 
s^Gxùs,  in  î7ifi?iitum,  titulum,  nomen  et  dignitatem 
comitum  sacri  Romani  Imperii  regnorumque  et 
dominiorum  nostrorum  Iiœreditariorum;,  perpcluis 
deinceps  temporibus  habere,  obtij^ere,  et  déferre  (  1  ) , 


In  illis  verbis  nnlla  introducenda  diffcntia  «  sivc  masculi  sivc 
fcminœ,  et  seu  ex  masculorum  proie  seii  feminarum  descendant  : 
ex  quibus  intelligis  et  descendentes  qui  ex  feminis  descendant.  » 
(Tiraq.  Id.  -13  ,  qusest.  n°  2).  Voir  la  page  233  et  234  de  cet  ou- 
vrage). 

(I)  Le  mot  Defenr,  employé  dans  la  charte,  signifiant  en  latin 
deorsiim- ferre j  est,  selon  le  dictionnaire  latin,  synonyme  de 
transferre^  lui-même  synonyme  ([q  iransmitlerc.  Il  ne  peut  pas 
recevoir  ici  aucune  autre  significiation  que  celle  de  déférer, 
d'apporter,  de  transmellre.  Si  dans  certaines  chartes,  le  verbe 
déferre  est  employé  pour  signifier,  sans  idée  de  translation, 
porter  un  nom,  un  titre  5  il  ne  peut  pas  avoir  été  mis  dans  ce 
sens.  Le  mot  dignilalem,  qu'il  régit  avec  les  mots  litutum  d 
7iomen^  fixe  invariablement  sa  signification  dans  le  sens  de  notre 
traduction.  Comme  on  n'a  jamais  pu  j;o?-/r/'  une  dignité,  mais 
que  Ton  a  toujours  dit  apporter,  déférer,  transférer  une  dignité, 
et  que  ces  mots  peuvent  ^'appliquer  aux  trois  mots  réunis ,  nul 
doute  ne  peut  subsister  à  ce  sujeL 
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coque  tàm  in  litteris  quam  nuncupatione  verbali,  in 
rébus  spiritualibus  et  temporalibus  ecclesiastieis  et 
prophanis  honorari^  appellari,  et  reputari,  et  dein- 
ceps  omnibus  et  singulis  honoribus,  ornamentis  et 
dignitatibus,  gratiis,  libertatibus,  proeeminentiis  et 
prerogativis  libère  et  citrà  cujuslihet  impedimcntmn 
uti,  frui,  potiri  et  gaudere  possitis  et  debeatis,  qui- 
bus  cseteri  nostri  Romani  Imperii  regnorumque  et 
provinciarum  nostrarum  haereditariarum  comités 
utuntur,  fruuntur,  potiuntur  et  gaudent  consuetu- 
dine  vel  de  ]\iTQ,7ionohstantibus  quihuscumquey  etiam 
si  talia  forent  de  quibus  in  prsesentibus  specialis  et 
expressa  mentio  fieri  deberet,  quibus  per  proesentes 
scienter  et  auctoritate  nostrâ  coesareâ  derogamus  et 
sufficienter  derogatum  esse  volumus. 


«  Déférer,  lisons-nous  dans  le  Dictionnaire  national  de  Besclie- 
relle  (du  latin  déferre^  même  signification),  donner,  décerner, 
déférer  des  honneurs,  des  dignités,  des  titres.  » 

C'est  le  verbe  gcstdre  qui,  plus  loin,  dans  la  même  charte,  est 
employé  pour  signifier  le  mot  porter^  sans  aucune  idée  de  trans- 
lation d'une  personne  à  une  autre. 

Le  verbe  déferre  est  ici  employé  dans  le  sens  où  Ton  dit  sou- 
vent PORTER  un  comté  à  son  mari,  à  la  maison  de  celui-ci.  Cette 
action  de  transporter  et  de  transmettre  doit  être  d'ailleurs  d'autant 
mieux  indiquée  ici,  qu'elle  est  le  complément  des  deux  autres 
actions  qui  précèdent  dans  la  phrase  :  savoir  celles  de  conserver 
de  son  chef  (habere),  et  de  posséder  du  chef  d'autrui  (du  père  ou 
de  la  mère  dans  l'espèce)  (obtinere).  La  conséquence  de  ces  deux 
premiers  droits  d'entière  propriété  en  entraîne  nécessairement  un 
troisième  :  celui  de  transmettre. 
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Arma  sivc  insignia  gcnlililiœ  tuœ  non  modo  clc- 
mcnter  laudavimus —  et  rata  habuimus,  verùm  et 
jAm  auximus,  ornavimus  et  locupletavimus....  et 
in  liunc  qui  sequitur  modum  à  te,  omnibusque  legi- 
timis  descendentibus  luis  utriûsque  sexûs  in  infiniturriy 
post  hac  habenda,  gestanda  et  dcfercnda  clemcnter 
conccdimiiS;,  et  elargimur » 

«  hoc  velut  auctorium  adjicimus  tibi  Joseplio  le 
Bègue,  sacri  romani  imperii  comiti,  universœque 
proli  ac  posteritati  tuœ  legitimœ  utriûsque  sexûs  in 
infînitum,  bénigne  fa  ventes,  concedimus  et  elargi- 
mur  ut  deinceps  à  nobis  nostrisque  in  sacro  roma- 
ne imperio  successoribusromanorum  imperatoribus 
ae  regibus  Illusfres  et  Magnifici,  germanico  idio- 
mate  Hoch  und  Wohlgebohren,  perpétué  prgedice- 
mini.... 

«  Quapropter  universis  et  singulis  electoribus 
aliisque....  serio  mandamus  atque  prsecipimus  ut 
te  Joseplmm  sacri  imperii  romani  comitem  le  Bègue, 
liberosquC;,  hœredes  et  posteros  tuos  légitimes 
utriûsque  sexûs,  in  infinitumy  in  dicto  comitûm  im- 
perii statu,  ordine,  et  dignii^ie permanere  omnibus 

que  et  singulis  promemoratis  privilegiis in  hoc 

diplomate  concessis,  libère,  qiiieth  et  absque  nullo 
impedimento  uti,  frui,  gaudere  et  potiri  sinant  atque 
vos  in  omnibus  et  singulis  défendant,  conservent,  et 
manu  teneant, . .  » 

Une  autre  charte  donnée  également  par  un  cm- 
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pereur  d'Allemagne  A  tous  les  membres  en  ligne 
masculine  et  féminine  d'une  famille  anoblie  aupa- 
vant  avec  sa  descendance  mâle  et  femelle  à  l'infi- 
ni (1),  contient  a  peu  près  les  mêmes  dispositions  en 
ces  termes  : 

«  Léopold...  Empereur  des  Romains...  à  notre 
fidel  et  cher  amy  commun  et  du  Saint-Empire  Ro- 
main, Thomas  de  Heiss,  seigneur  et  chastelain  de 
Kockenheimb...  salut...  Étant  bien  informé...  que 
votre  père  Jean  Heiss  a  été  honoré  par  nous  de  la 
dignité  de  noble  du  St-Empire,  en  1670,  nous  avons 
créé  et  fait  vray  baron  libre  du  Saint-Empire,  vous 
Thomas  de  Heiss  de  Kokenheimb,  et  tous  vos  en- 
fants, héritiers,  postérité,  tous  vos  descendants  nez 
d'un  légitime  mariage  et  qui  naîtront  jusqu'à  Vi?i- 
fini,  tant  mâles  que  femelles;  nous  vous  avons  ho- 


(I)  «  Léopoldiis...  Te  Joannem  ab  heiss omnesque  tuosliberos, 
hteredes,  posteros  ac  descen dentés  legitimo  ex  matrimonio  natos 
et  nascituros  in  infi7iilwn,m3iSCu[os  et  fœminas...  omnes  et  sin- 
gidos  jiixtà  sortis  humanaî  qualitatem  nobiles...  dicimuset  nonii- 
namus...  decernentes  qiiod  ubique  locorum  et  terrarum....  possitis 
ac  \'aleatis  eisdem  honoribiis,  libertatibus,  gratiis  et  beneficiis  uti, 
frui,  potiri  atque  gaiidere,  quibus  alii  nostri  et  sacïi  imperii  no- 
biles à  quatuor  avis  paternis  et  maternis  geniti  utuntur,  fruuntur... 
Apti  quoque  sitis  et  idonei  ad  ineundum  et  recipiendum  omnes 
gratias  bbertates,  exemptiones,  feuda,  privilégia...  denique  singula 
jura  quibus  caeteri  à  nobis  in  sacro  romano  imperio  hujusmodi  or- 
namenlis  insigniti  et  feudorum  capaces  utuntur,  fruuntiu',  no- 
nobstantibus  in  contrarium  facientibus  quibuscumque.Viennaedio 

vigesimà  tertià  mensis  Martii,  anno  Domini  millesimo  sexcentesimo 
septuagesimo...  » 
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norés  et  revêtus  du  titre  et  de  la  dignité  de  baron 
libre  du  Saint-Empire....  Voulant  que  vous  Thomas 
de  Heiss  et  tous  vos  enfants,  héritiers,  postérité, 
descendans  provenus  de  vous  par  un  légitime  ma- 
riage, et  qui  en  proviendraient,  soient  appelez  et 
nommez  barons  et  baronnes  libres,  et  jouissent  et 
portent  à  perpétuité  le  titre  et  dignité  de  barons... 
Voulant  encore  que  vous  puissiez  être  appelez, 
nommez,  honorez  par  tous...,  comme  nous-mêmes 
nous  vous  appelons,  nommons  et  déclarons  libres 
barons  et  baronnes^  vous,  tous  vos  légitimes  héri- 
tiers  y  et  votre  postérité  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  y 
comme  si  vous  estiez  nez  tels  depuis  quatre  généra- 
tions, tant  du  côté  paternel  que  maternel.... 

C'est  pourquoi  nous  mandons  à  tous  et  à  chacun 
de  nos  sujets...  de  vous  laisser  jouir  et  posséder 
librement  et  en  repos,  et  sans  empêchement  quel- 
conque... jusqu'à  r infini,  desdits  privilèges...  di- 
gnitez,  concédés  par  nos  lettres  patentes,  et  d'y  de- 
meurer sans  pouvoir  être  inquiétés,  avec  la  condi- 

tion,  qualité  et  dignité  de  haronie Donné  à  Vienne, 

le  8  février  1701.  Signé,  registre,  collationné,  etc.  » 

Une  charte  sans  doute  semblable  avait  été  accor- 
dée au  général  Basta  par  l'empereur  Rodolphe. 
L'Armoriai  historique  de  la  noblesse  de  M.  de  Mille- 
ville,  référendaire  au  sceau  de  France,  publié  en 
1846,  mentionne  à  l'article  Buisseret,  p.  53,  que 
«  par  suite  du  mariage  du  comte  de  Buisseret,  en 
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178G;,  avec  Marie-Claire-Eugénie,  comtesse  de 
Sainte-Aldegonde  de  Genech,  les  enfants  nés  de  ce 
mariage  et  leur  descendance  masculine  et  féminine 
sont  appelés  à  ]omr  à  perpétuité  des  titres  de  comtes 
et  de  comtesses  du  Saint-Empire;  Madame  de  Buis- 
scret,  ayant  eu  pour  bisaïeule  Alexandrine  Basta, 
arrière  petite  fille  du  général,  » 

Non-seulement  les  femmes  transmettaient  leurs 
titres  honorifiques  à  leurs  descendans,  mais  encore 
elles  commençaient  par  les  communiquer  de  plein 
droit  à  leurs  maris  (1). 

(I)  Quelques  Titrés  du  chef  de  leurs  femmes,  pris  uniquement  ici 
parmi  ceux  des  Etats  de  TEmpire  romain  —  allemand. 

PRINCES. 
4500  René  d'Anglure,  prince  (VAmhlise. 
\  520  Philippe  de  Croy,  prince  de  Chimay  et  du  St-Empire. 
4  642  Philippe  François  de  Croy,  prince  et  maréchal  héréditaire 

du  St-Empire, 
1646  Silvius  Nemrod  de  Wurtemberg,  pnVice  de  Doels, 
-1690  Don  Louis  VI  d'Aquino,  prmce  de  Castillon,  de  Feroleto, 
de  San  Mango  et  du  St-Empire, 
DUCS. 
'1 139  Henri  le  Superbe  de  Bavière,  duc  de  Saxe, 
-i2l4  Waleran  d'Arlon,  duc  de  Luxembourg. 
•1279  Renaud  l"  de  Gueldres,  duc  de  Limbourg. 
'1319  Albert  d'Autriche,  duc  de  Carinthie. 
-1347  Wenceslasde  Luxembourg,  duc  de  Brahanl. 
-i^i40  Guillaume  deThuringe,  duc  de  Luxembourg . 
46M  Charles  d'Aremberg,  duc  d' Arschot  et  prince  de  Chimay, 
-1642  Philippe  François  de  Croy,  duc  d^ Havre. 

MARQUIS. 
-1347  Wenceslasde  Luxembourg,  marquis  d'Anvers  et  du  Si* 
Empire. 

59 
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Comme  ce  privilège  des  maris  sort  des  cas  ordi- 
naires,nous  allons  le  démontrer  ,  et  nous  complé- 
terons ainsi  ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  chapi- 
tre de  la  Noblesse  utérine. 


^381  Philippe  de  France  duc  de  Bourgogne,  comle  delà  Fran- 
che-Comté^ d'Artois^  seigneur  de  Malincs  ^  marquis 
d'Anvers  et  du  St-Ëmpire. 
COMTES. 

f  U  3  Gérard  de  Wasemberg,  co77ite  de  Gueldres. 

-H 96  Thibaut  de  Bar,  comte  de  Luxembourg. 

^226  Arnoul,  comle  de  Los. 

-1227  N.  de  Wittesbach,  comte  Palatin  du  Jlhin. 

■1240  Frédéric  de  Mismie,  comte  d'Arnshaug. 

1200  Henri  V  de  Gcroldesch,  comte  de  Weldenz. 

-1298  Engilbert  deLamarck,  comte  dWrcmherg. 

-1282  Renaud  de  ChâloRS,  comte  de  Monl-Béliard. 

-1305  Jean  III  deClèves,  comte  de  Juliers. 

-1322  Adolphe  II  de  Lamark,  comte  de  Clèves. 

-1324  Albert  d'Autriche,  comte  du  Tyrol  et  de  Fcrretle. 

•1346  Gérard  de  Juliers,  comte  de  Ravcnsherg. 

Jean  de  Ligne,  comte  d'Aremherg. 

-1399  EberhardV  de  Wurtemberg  comte  de  Mont-Béliard . 

^547  Jean  de  Ligne  dcBarbançon,  comte  de  Lamarck. 

-1548  Guillaume  de  Nassau,  comte  de  Diiren. 

•1669  Le  Margrave  de  Brandebourg,  duc  de  Clèves,  comte  de 
Lamarck  et  de  Ravensherg . 

•1688  Ch.  Adrien  de  Croix  d'Ozembourg,  comte  de  Croix. 

^703  Joseph  de  Lalaing,  comte  de  Teildoncq. 

-1715  Balthazar  de  Renncl,  comte  de  Rennel  et  du  St-Empire. 

-1716  Philippe,  Emmanuel  de  Croy,  comte  de  Milendonck. 

'I7()0  Jean,  Joseph  le  Borgne,  comte  le  Borgne  et  du  St-Empire. 

-1778  Ch.  Léopold,  Marie,  Wamouà  a' Arember^,  comte  de  La- 
marck. 

1830  N.  d'Arbel,  comte.  d'Arhel  et  du  St-Empire. 
—    N.  de  la  Rivalièrc,  comte  de  la  Bivalière  et  du  St-Empirr. 

•1814,  -1852  Le  duc  Buphilo  de  Brancas.  comte  du  St-Empire . 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 


TITRES  FÉMININS  PORTÉS  AU   MARI* 


MARI,    DHOIT    ClVlL^^-^  bliOlt  F*ÈODAL. USAÊE   GÉNÉ- 
RAL    DU     DROIT    MARITAL.    MARI    ANORLI    PAR    LA 

DIGNITÉ  DE    SA    FEMME.  MARI   VEUF    CONSERVANT 

SES    PRÉROGATIVES.  ÉDITS  DE  1711   ET   DE  1774. 

EXCEPTION   LIMITÉE    AUX  DUCHÉS  ET     AUX  GRAN- 

DESSES* 

!AA.ai,  BHOIT  CIYIL.. 

Le  droit  qu'a  le  mari  de  participer  aux  titres  et 
aux  dignités  de  sa  femme  lui  provient  triplement, 
et  de  la  loi  civile  sur  le  mariage,  et  de  la  loi  féodale  j 
et  de  l'usage* 

La  loi  civile  du  mariage  est  celle  qui  régie  les 
droits  et  les  rapports  des  époux  entre  eux,  et  qui 
constitue  la  puissance  maritale. 

Le  mariagC;,  ce  nœud  sacre  et  indissoluble,  que 
l'éloquent  P*  Félix,  dans  sa  cinquième  conférence  à 
Notre-Dame ,  appelait  dernièrement  «  le  sacre  de  la 
royauté  paternelle,  »  était,  dit  avec  la  loi  romaine 


Gl2  LIVIU-  IV,     CIIAP.  V,     PARAG.  1. 

d'Aguesscau,  la  communication  de  tout  droit  divin 
et  humain  :  «  Communieatio  juris  divini  et  hu- 
ma ni.  » 

Conformément  au  droit  civil,  ce  roi  de  la  société 
domestique, le  mari, — maître  de  la  dot(l),le  chef  de 
la  communauté,  le  baillistre  pour  nous  servir  d'un 
vieux  mot,  et  plus  que  l'usufruitier  de  l'universalité 
des  biens  de  sa  femme,  l'ayant  cause  de  celle-ci, — 
reçoit,  par  le  seul  fait  de  son  mariage  et  en  sa  seule 
qualité  de  mari,  communication  de  piano  des  titres 
et  dignités  honorifiques  appartenant  à  sa  com- 
pagne. C'est  pourquoi  ces  dignités  et  ces  titres  sont 
dits,  chez  tous  les  légistes,  les  historiens  et  les  gé- 
néalogistes, lui  avoir  été  portés,  apportés  en  dot,  en 
mariage.  C'est  pourquoi  pareillement  il  est  dit  en 
hériter yij  succéder ^Qn  être  héritier  ou  le  successeur  par 
son  mariage  avec  sa  femme  ou  du  chef  de  celle-ci(2). 

(1)  «  On  répute  dot  les  deniers  et  héritages  que  les  père,  mère, 
aïeul  et  autres  ascendants,  et  frères,  donnent  en  mariage  à  leurs 
filles  ou  sœurs-,  2°  les  biens  échéant  par  succession  aux  femmes 
constant  le  mariage;  3''  ceux  qui  proviennent  de  leur  économie, 
ou  que  des  étrangers  leur  ont  donnés,  et  qu'elles  possèdent  en  se 
mariant.  »  (Houard,  Dict.  de  Droit  normand,  v°  DoL) 

(2)  Isabelle,  fille  de  Guillaume  de  la  Roche,  duc  d'Athènes, 
f  o?7«  le  duché  d'Athènes  à  Hugues  de  Brienne,  son  mari.  (Moréri. 

François  II,  époux  de  IMarie  Stuart,  était  appelé,  du  vivant  de 
son  père  Henri  H,  le  Roi  Dauphin,  à  cause  de  la  couronne  d'E- 
cosse que  celte  princesse  lui  avait  apportée  en  dot.  (P.  Hénauil, 
Abrégé  chronol.,  K>58. 

En  Allemagne,  au  commencement  du  treizième  siècle,  Conrad 
de  Holienzollcrn  acquit  le  bourgraviat  de  Nuremberg  par  son  ma- 
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((  La  femme, —  dit  M.  Maiion^  avocat  du  duc 
de  Ne  vers,  duc  et  pair  du  chef  de  sa  femme,  de- 
vant le  Parlement,  le  5  septembre  1576,  —  trans- 


riage  avec  rhéritière  du  précédent  Bargrave.  (Droit  public  ger- 
manique, in-8.  Amsterdam,  mdccxlix,  p.  4571. 

Guillaume,  fils  puîné  de  Frédéric-le-Guerrier,  landgrave  de 
Thuringe,  acquU^en  1440,1e  duché  de  Luxembourg,  que  sa  femme 
lui  apporta  en  dot.  (Droit  public  germanique,  p.  444.) 

Frédéric,  marquis  de  Mismie  et  landgrave  de  Thuringe,  épouse 
Elisabeth,  comtesse  d'Anshaug,  qui  lui  ajipcHa  le -comté  d'Orla- 
munde.  (Id.,  p.  441.) 

Jeanne  d'Apremont,  fille  et  héritière  de  Godefroi  V  comte  d'A- 
premont,  porte  ce  comté  à  Guy  d'Autel,  son  mari.  (Moréri.) 

Le  petit-fils  d'Othon  deWitelsbak  épouse,  en  1227,  la  princesse 
héritière  du  comte  Palatin,  laquelle  lui  apporta  le  Palatinatdu 
Rhin.  (Droit  Pubhc.  Germ.  p.  418.) 

Albert  II,  dit  le  Sage,  épousa  Jeanne,  fille  et  héritière  d'Ulric, 
dernier  comte  de  Pfirdt,  et  acquit  par  ce  mariage  le  comté  de  ce 
nom.  (Id.,p.  521.) 

Alix  de  Moulent,  troisième  fille  de  Valéran  de  Meulent,  baron 
du  Neubourg,  porta  à  Jean  de  la  Ferté,  son  mari,  la  baronie  du 
Neubourg,  étant  devenue  héritière  de  Jeanne  de  Meulent,  sa  sœur. 
(De  la  Roque,  Hist.  d'Harcourt.) 

Wolrath,  comte  de  Waldeck,  épousa  en  1607  Anne,  fille  de 
Jacques,  marquis  de  Bade-Dourlach  et  d'Ehzabeth,  comtesse  de 
Culembourg  qui  lui  apporta  de  grands  biens,  et  entre  autres  le 
comté  de  Culembourg,  dont  elle  hérita  de  Florent  II  du  nom, 
comte  de  Culembourg,  son  oncle  maternel.  (Moréri,  v°  Waldeck.) 

«  Dimanche  15,  à  Versailles,  le  roi  dîna  à  son  petit  couvert.... 
On  apprit  d'Espagne  que  le  second  fils  du  duc  d'Albe  épouse  la 
fille  unique  du  marquis  d'Elcarpio,  vice-roi  de  Naples.  Elle  j)or/6' 
à  son  mari  un  bien  prodigieux  et  quatre  grandesses.  »  (Mémoires 
du  marquis  de  Dangeau.) 

Saint-Simon  (Mémoires,  t.  -I",  p.  -183)  parlant  du  premier  duc 
de  Piney,  dit  ;«  On  ne  s'accoutume  point  à  lui  voir  marier  sa  seule 
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fère  non-seulement  la  possession  de  sesbiens,mais 
encore  sa  propre  personne  en  la  puissance  de  son 
mari  qui  a  sur  elle  et  sur  ses  biens  un  si  grand 


fille  à  René  Polier,  et  une  fille  de  cette  naissance,  et  qui,  par  la 
mort  de  son  frère  unique  sans  enfants,  pouvoit  apporter  tous  les 
biens  de  cette  grande  maison  et  la  dignité  de  duc  et  pair,  si  rare 
encore,  à  son  mari.  » 

Eberhard  de  Wurtemberg  se  met  en  possession  du  comté  de 
Montbéliard,  qui  lui  revenait  de  dirait  ayant  épousé  la  fille  unique 
de  Henri,  comte  de  Montbéliard,  tué  à  la  bataille  de  Nicopolis,  en 
^397.  (Droit  Public  germ.  p.  539.) 

Selon  TAnnuaire  historique  de  France  pour  Tannée  1856,  Hen-  * 
riette,  petite-fille  par  son  père  Henri  de  Montbéliard,  de  Etienne 
comte  de  Montbéliard,  apporte  à  son  mari,  Eberhard  de  Wurtem- 
berg, ce  comté. 

En  1 196,  Thibaut,  comte  de  Bar,  devient  le  successeur  de 
Henri  Taveugle  au  comté  de  Luxembourg,  en  vertu  de  son  mariage 
avec  Ermengarde,  fille  de  ce  dernier. 

Ermengarde,  fille  de  Valéran  IV,  duc  de  Limbourg^  Jeanne, 
comtesse  de  Los,  fille  aînée  de  Louis  IV,  comte  de  Los;  Ermen- 
garde. fille  d'Othon  II,  comte  de  Gueldre;  Marguerite,  sœur  de 
Henri  IV,  comte  de  Vaudemont,  succèdent  chacune  au  duché  de 
Limbourg  et  aux  comtés  de  Los,  de  Gueldre  et  de  Vaudemont, 
avec  leurs  maris.  (Art  de  vérifier  les  dates.) 

Henri  de  Montfaucon  succède,  en  1332,  au  comté  de  Montbé- 
liard, du  chef  de  sa  femme,  par  un  traité  de  partage  de  la  succes- 
sion d'Oltenin,  oncle  de  celle-ci  et  mort  en  -1331.  (Ann.  histo- 
rique, ^  856,  p.  59.) 

Marguerite,  fille  de  Thibaut  V,  comte  de  Blois,  succède  à  son 
neveu  Thibaut  VI,  avec  Gauthier  d'Avesne,  son  second  mari,  au 
comté  de  Blois.  (Annuaire  historique  de  France,  année  1855, 
p.  ^03.) 

Mahaut  succède  à  sa  mère  Elisabeth,  et  épouse.  Tan  -1255,  Jean, 
comte  de  Soissons,  à  qui  elle  communiqua  le  titre  de  comte  de 
Chartres. 

Jeanne  de  Chàtillon,  en  \2'Î9,  succède  avec  son  époux  aux  com- 
tés de  Chartres,  de  Blois  et  de  Dunois. 
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droit  par  la  coutume  de  France,  qu'elle  ne  peut 
contracter  ni  ester  en  jugement  sans  son  autorité... 
la  femme  par  son  mariage  minuitur  quodam  capite, 
et  le  mari  est  domiîii  loco  reriim  et  personœ  iixoris. 


«  L'an  ^274  ,  Jeanne  ,  fille  et  héritière  de  Henri  III,  succéda  à 
son  père,  sous  la  tutelle  de  Blanche,  sa  mère,  au  comté  de  Cham- 
pagne comme  au  royaume  de  Navarre.  Blanche  épousa  en  1275 
Edmond,  second  fils  du  roi  d'Angleterre..  Celte  alliance  fit  prendre 
à  Edmond  le  titre  de  comte  de  Champagne  et  de  Brie,  en  attendant 
que  Jeanne  fut  mariée,  et  en  état  de  gouverner.  Nous  avons  l'acte 
de  foi  et  hommage  qu'il  rendit  en  cette  quahté,  le  3  février -1 275 
au  duc  de  Bourgogne.  Le  roi  de  France  donna  lui-même  au  prince 
anglais  le  titre  de  comte  de  Champagne  et  de  Brie  Tan  1 28 1 ,  dans 
des  lettres  concernant  une  révolte  du  peuple  de  Provins,  où  Guil- 
laume Pentecôte,  maire  de  la  ville ,  fut  massacré.  »  (Art  de  vérifier 
les  dates.) 

.  Archamhaud  de  Grailly,  Captai  de  Buch,  qui  avait  épousé  Isa- 
belle, sœur  du  comte  de  Foix,  succéda  à  ce  comté  en  -1398,  après 
la  mort  de  son  beau-frère,  par  arrêt  du  Parlement.  (P.  Renault, 
1397,^400.) 

Les  Anglais  révoltés  contre  Jean-sans-Terre  appellent  Louis  de 
France  fils  de  Philippe-Auguste.  C'était  à  lui,  disaient-ils,  qu'ap- 
partenait la  couronne  d'Angleterre;  à  son  défaut  (d'Arthur  de  Bre- 
tagne), Louis  était  le  véritable  hérilier  du  chef  de  sa  femme, 
Blanche  de  Castille,  issue  d'une  fille  de  Henri  IL  (P.  HénauU, 
Abrégé  chronolog.,  an  -1215.) 

Le  landgrave  Hermann  de  Thuringe,  joignit  en  1 180  à  son  do- 
maine le  palatinat  de  Saxe  dont  il  avait  hérité  du  chef  de  sa  femme 
Sophie,  fille  et  héritière  de  Frédéric,  palatin  de  Saxe.  (Droit  pu- 
blic germanique,  p.  439.) 

Dans  les  lettres  d'érection  du  marquisat  des  Iles  d'Or  en  -1550, 
citées  plus  bas,  les  maris  des  filles  appelés  éventuellement  à  jouir 
du  titre  de  Marquis,  sont  désignés  aussi  bien  que  les  enfants  mâles 
de  l'impétrant,  sous  le  titre  général  dehoii-s  (héritiers). 

Suivant  de  la  Roque  chap.  XLV,  Jean  Marcôiv,  veuf  de  Agnès 
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«  La  femme  est  caro  ex  carne  et  ossibus  viri,  et 
qui  duo  fuerunt,  jam  non  erunty  sed  una  caro, 

«  Le  mari  est  le  chef  tellement  que  la  principale 
dignité  de  l'un  et  de  l'autre,  et  de  tous  deux  ensem- 
ble, de  quelque  côté  qu'elle  provienne,  voire  fut-ce 
DE  CELUI  DE  LA  FEMME,  quaud  cllc  cst  dc  sa  nature 
patrimoniale,  cessible  et  communicable ,  elle  est 
toute  transférée  et  réside  entièrement  au  mari 
comme  au  chef.  Tellement  que  la  femme  duchesse 
avant  son  mariage  et  qui  possédoit  cette  dignité 
de  par  elle  et  de  par  soi  après  le  mariage,  ne  l'a 
plus  que  par  forme  de  communication  du  chef  au 

MEMBRE • 

«  Autrement  il  seroit  superflu  de  créer  des  du- 
chés tant  pour  les  mâles  que  pour  les  femelles,  ou 
bien  il  faudroit  induire  aux  dames  duchesses  un 
perpétuel  célibat,  d'autant  que  les  femmes  suivent 
le  rang  de  leurs  maris,  et  si  le  uiari  d'une  duchesse 
marchoit  le  dernier,  la  femme  tiendroit  le  même 
ordre,  tellement  que  le  mariage  lui  feroit  perdre  le 


le  Tartrier  issue  de  la  race  d'Anne  Musnicr  qui  avait  obtenu  la  no- 
blesse pour  elle  et  ses  hœredes  maritagio  co;i/m//e;2/t'5,  fut  main- 
tenu comme  noble  et  compris  ainsi,  tout  veuf  qu'il  était,  parmi  les 
héritiers  du  premier  impétrant. 

Le  mari  d'une  femme  propriétaire  defiof,  était  si  bien,  quoiqu(? 
du  chef  de  sa  femme,  réputé  l'héritier  du  dernier  vassal  que  ce 
droit  de  reUef  dû  par  lui  au  seigneur  suzerain,  était  défini  parles 
feudistes  «  une  certaine  somme  qu'à  la  mort  du  vassal  son  héri- 
tier devait  payer  au  seigneur.» 
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rang  et  la  dignité  dont  elle  est  néanmoins  capable 
par  l'érection  ;  ce  qui  ne  fut  vu  jamais  ni  en  France, 
ni  en  aucun  autre  lieu  de  la  chrétienté.  Au  con- 
traire, en  tous  les  royaumes  qui  tombent  en  que- 
nouille, les  maris  des  reines  ont  toujours  le  rang  et 
la  dignité  de  leurs  femmes...  Pareillement  aux  du- 
chés souverains;,  etc.  (1). 

«  En  toutes  les  parties  du  monde,  disait  encore 
le  même  avocat  dans  un  mémoire  rapporté  dans  le 
même  ouvrage  au  même  tome,  p.  682,  683,  infinis 
rois,  ducs,  comtes,  tant  en  Espagne  qu'en  Angle- 
terre, Irlande  et  ailleurs,  ont  retenu  et  auront  tou- 
jours auprès  de  tous  les  potentats  de  la  chrétienté 
le  rang  de  leurs  dignités  auxquelles  ils  sont  parve- 
nus par  leurs  femmes  (2).  » 


(1)  Hist.  Chronol.  des  Pairs  de  France,  par  le  P.  Anselme,  t. 
III,  p.  706. 

(2)  Voir  les  exemples  rapportés  dans  notre  note  précédente, 
page  009  et  010. 

L'Kalie  et  l'Espagne  nous  offrent  une  infinité  de  pareils  exem- 
ples que  nous  ne  pouvons  citer  ici,  et  pour  lesquels  nous  renvoyons 
à  Moréri,  aux  Mémoires  de  St-Simon,  et  aux  historiens  et  généa- 
logistes de  ces  royaumes. 

En  Angleterre  môme,  où  sans  doute,  d'après  les  lois  actuelles 
qui  ne  donnent  plus  même  au  mari  l'administration  des  biens 
de  sa  femme,  il  ne  paraît  plus  d'usage  que  la  femme  titrée  apporte 
en  mariage  ses  titres  à  son  mari  et  l'autorise  ainsi  à  les  prendre 
de  plein  droit,  jure  uxoris^  on  trouve  beaucoup  d'exemples  anciens 
de  maris  jouissant  des  titres  et  des  dignités  de  leurs  femmes.  Par 
exemple,  avant  d'être  roi  d'Angleterre  Henri  IV,  qui  avait  pris  eu 
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Il  arrive  ici  à  peu  près  ce  qui  arrivait  sous  la  loi 
féodale,  au  possesseur  d'un  alleu  qu'il  convertis- 
sait en  fief.  Il  renonçait  à  cet  alleu  ;  il  s'en  dépouil- 
lait en  faveur  d'un  seigneur  suzerain;  et,  quand 
celui-ci  le  lui  avait  remis  à  titre  de  fief,  il  ne  le  te- 
nait plus  que  directement  de  lui. 

«  L'usufruitier  d'une  terre,  celui  qui  en  jouissait 
à  titre  de  rachat,  de  garde-noble  ou  seigneuriale, 
peut  prendre  la  qualité  de  seigneur,  comme  pour- 
rait le  faire  le  propriétaire  lui-même.  On  doit  le  ju- 
ger ainsi  à  plus  forte  raison  du  mari  pour  les  ter- 
res de  sa  femme,  puisqu'il  a  sur  ces  biens  des  droits 

SUPÉRIEURS  A  L,'USU FRUIT  »  (1). 


-M  32,  le  titre  de  roi  de  Castille  et  de  Léon  à  cause  de  sa  seconde 
femme  Constance  de  Castille,  portait,  en  -1380,  le  titre  de  comte  de 
Hère  fort  et  de  Northampton  du  chef  de  sa  première  femme,  Marie 
deBohum,  héritière  du  comté  de  Hereford  et  de  Northampton. 

Charles  de  Sommèrset,  mort  en  J526,  portait  le  titre  de  baron 
Herbert  du  cTief  de  sa  femme  Elizabeth  Herbert,  fille  de  Guillaume 
baron  Herbert  (Moréri). 

Georges  Stanley,  mort  avant  1 487  et  mari  de  Jeanne  fdle  et  hé- 
ritière de  Jean,  baron  de  Strange  de  Knochin  se  qualifiait  baron 
de  Strange.  {Inhoff.  Hist.  Pairs  d'Anglet.) 

Nous  trouvons,  dans  le  New  Peerage  Debretts,  an -1829,  Peter 
Lord  Gwydir,  mort,  en  1820,  grand  chambellan  d'Angleterre  ùu 
chef  de  sa  femme,  Priscilla,  Barbara,  Elizabeth  Lindsey,fille  aînée  et 
co-héritière  du  3''  duc  de  Ancaster,  grand  chambellan  héréditaire 
d'Angleterre. 

Georges  Granville,  marquis  de  Stafford,  etc.,  y  est  dit  haut 
scherif  du  comté  de  Sulherland  jure  uxoris^  au  droit  de  sa  fem- 
me Elizabeth  comtesse  de  Sutherland. 

(I)  Guyot,  Report,  de  jurisprudence,  v°  Mari. 
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«  Quand  elle  (la  femme)  passe  en  puissance  de 
mari,  elle  ne  peut  plus  exercer  son  droit  (de  patro- 
nage), parce  que  sa  présentation  est  un  fruit  qui  lui 
(au  mari) ,  appartient  comme  à  tout  autre  usufrui- 
tier du  fief,  ou  de  la  glèbe  du  patronage  »  (1). 

«  Le  mari  est  I'ayant-cause  de  sa  femme,  et 
comme  tel  le  duché  de  sa  femme  lui  appartient  »  (2). 

«  La  puissance  maritale  donne  au  mari,  par  rap- 
port aux  immeubles  de  sa  femme,  une  espèce  de 
droit  de  bail  et  de  gouvernement,  qui  consiste  prin- 
cipalement en  trois  choses. 

«  La  première  chose  en  laquelle  il  consiste,  est 
de  donner  au  mari  pendant  le  mariage  tout  ce  qu'il 
y  a  d'honorifique  attaché  aux  biens  propres  de  sa 
femme. 

«  En  conséquence,  le  mari  a  le  droit  de  prendre 
LE  TITRE  de  la  seigneurie  dont  la  femme  est  pro- 
priétaire, 

«  Quand  elle  possède  un  marquisat,  un  comté, 
unel)aronie  ou  quelqu'autre  seigneurie,  son  mari 

A  LE  DROIT  DE   SE   DIRE  ET    DE   SE  QUALIFIER  marquis, 

comte,  baron,  seigneur  d'un  tel  lieu  »  (3). 


(\)  Basnage,  Sur  la  Coutume  de  Normandie,  t.  -1*^,  p.  127. 

(2)  Lettres  de  continuation  du  duché  pairie  de  Piney-Luxcm- 
bourg,  en  faveur  de  Léon  d'Albert,  enregistrées  sans  opposition, 
le  8  février  ^  621. 

(3)  Pothier,  Traité  de  la  puissance  maritale. 
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§   II- 

La  loi  féodale  est  la  loi  des  fiefs  :  celle  qui  régis- 
sait sous  l'ancienne  monarchie^  les  dignités  sei- 
gneuriales, ducales,  marchionales,  comtales,  etc., 
nommées,  comme  les  terres  qui  y  étaient  le  plus 
souvent  annexées,  d'abord  bénéfices  (bénéficia)  ; 
ensuite  fiefs  (feuda). 

Depuis  que  Charlcs-Ie-Ghauve,  rendant  les  fiefs 
liéréditaires  ,  en  avait  fiiit  un  bien^  un  immeuble, 
un  patrimoine  assuré  perpétuellement  aux  familles, 
les  duchés^  marquisats,  comtés,  etc.,  avec  ou  sans 
glèbe,  profitables  ou  de  pur  bonneur,  étaient  de- 
venus absolument  réels;  c'est-à-dire  qu3  tout  ce  qui 
les  constituait,  titres  ,  dignités ,  rangs,  préséances, 
prérogatives  Iionorifiques,  territoriales  ou  pécuniai- 
res ,  créait  des  droits  immobiliers,  héréditaires, 
patrimoniaux. 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  fiefs  proprement 
dits  ;  ils  ont  été  abolis  par  rapport  aux  privilèges 
attachés  aux  terres.  Il  n'y  a  plus  de  prestation  de  foi 
et  d'hommage;  mais  il  existe  toujours  les  titres, 
rangs  et  honneurs  héréditaires  qui  les  constituaient, 
soit  comme  tout,  soit  comme  partie  intégrante, 
principale  ou  accessoire. 
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Ils  ont  ctc  maintenus  avec  leur  nature  rcelle;  seu- 
lement le  nom  de  fief  a  disparu,  et  la  nouvelle  juris- 
prudence lui  a  substitue  celui  de  titre  honorifique. 

A  défaut  de  nouvelle  loi,  d'ailleurs  inutile,  l'an- 
cienne loi  féodale  qui  régissait  les  titres  jadis  féo- 
daux et  maintenant  honoriques,  doit  encore  régler 
les  questions  qui  les  concernent.  Il  ne  sera  donc 
pas  inutile  de  rappeler  et  d'invoquer  ses  disposi- 
tions applicables  à  la  matière. 

Ceci  expliqué,  examinons  le  droit  du  mari  sous 
le  rapport  de  la  loi  féodale. 

Selon  toutes  les  coutumes  féodales  de  l'Europe, 
le  mari  d'une  femme  qui  possédait  un  fief,  s'en 
trouvait  lui-même  investi,  et  en  devait  prêter  la  foi 
et  l'hommage.  11  était  si  bien  le  maître,  il  en  avait 
si  bien  le  dominimn,  qu'il  lui  fallait  en  outre,  selon 
la  plupart  des  coutumes,  payer  le  droit  de  muta- 
tion, appelé  droit  de  relief,  pour  les  revenus  et  fruits 
du  fief,  en  sa  qualité  de  nouveau  vassal. 

«  La  foi  et  l'hommage  ne  se  fesoient  que  par  le 
propriétaire  du  fief  servant  ou  par  le  possesseur  et 
détempteur.  Gomme,  par  exemple,  le  mari  est  le 
bénéficier  par  la  raison  qu'il  est  réputé  propriétaire 
des  biens  dont  il  jouit.  »  Un  vieil  adage  dit  :  «  Novus 
maritus  novus  fit  vavassaîus  (1).  » 


(I)  Règles  judiciaires  du  droit    coutumier,    2^   cdit. ,   Lyon, 
MDGCXXIX,  chap.  XXXIII,  p.  122,  et  cliap.  XXXVIII,  p.  153. 
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«  Nova  est  invcstitura;  sed  si  maritus  vclit  in- 
vestiri  tanquam  re  dotali  vel  parapherni;,  assumit 
conditionem  et  qualitatem  uxoris,  »  dit  Bocrius  (1). 

«  Le  mari  est  réputé  nouveau  vassal  par  pure 
affection,  »  dit  encore  Pocquet  de  Livonière  (2). 

Cette  nouvelle  investiture  au  profit  du  mari  était 
tellement  parfaite,  que  le  fief  de  dignité  apporté  en 
dot  par  la  femme  était,  par  rapport  aux  enfants, 
censé  leur  venir  de  la  succession  de  celui-ci. 

La  noble  vavassorie  (chevalerie  ou  fief  de  hau- 
bert) du  Petit-Moyard  dont  nous  avons  déjà  cité 
l'aveu  page  2G5,  avait  été,  par  contrat  de  mariage 
du  12  janvier  1728,  apportée  en  dot,  par  damoi- 
selle  Marie-Françoise  du  Quesney  des  Londes,  à 
Pierre  Parrin,  écuyer,  sieur  de  Sémainville,  porte- 
épée  de  parement  de  Sa  Majesté  Louis  XV.  Or, 
Taveu  de  la  même  seigneurie,  passé  le  13  août 
1777,  par  Pierre-Luc  Parrin  de  Sémainville,  son 
fils,  écuyer,  porte-épée  et  conseiller  du  roi,  maître 
à  la  Cour  des  Comptes  de  Normandie,  et  chevalier- 
seigneur  des  Manoirs,  la  dit  «  à  lui  appartenante 
à  droit  successif  du  sieur  Parrin  de  Sémainville , 
son  père.  » 

La  disposition  de  la  loi  exigeant  du  mari  le  droit 


I)  Paragraphe  I"  du  titre  de  Constit.  fond,  sur  la  Coutume  de 
irges. 
(2)  Traité  dos  fiefs,  Viv.  IV,  chap.  Ao,  sect.  -1". 


Bourges 
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de  mutation  était,  suivant  d'Aguesseau  (1),  fondée 
principalement  sur  l'autorité  du  mari,  sur  la  puis- 
sance que  lui  donne  son  nom.  «  Soit  qu'on  consi- 
dère, ajoute-t-il,  les  principes  du  droit  romain,  soit 
que  l'on  examine  ceux  de  notre  droit  français,  il 
est  certain  qu'indépendamment  de  la  communauté, 
le  seul  nom  du  mariage,  le  domaine  qui  est  trans- 
féré en  la  puissance  du  mari,  la  puissance  qu'il 
acquiert  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  sa 
femme;  et  enfin  l'utilité  du  seigneur  dominant, 
conspirent  également  à  établir  cette  maxime  qu'il  y 
a  mutation  par  le  contrat  de  mariage.  » 

«  Par  le  mariage,  disait  M.  Marion  dans  l'affaire 
du  duc  de  Nevers,  en  un  passage  plus  haut  cité, 
il  y  a  ouverture  des  fiefs,  et  est  éteinte  et  finie  la  foi 
de  la  femme  qui  ne  la  peut  continuer,  quœ  non 
eU  ampîius  juris  nec  domina  fundiy  sed  ipsa  transit 
in  potestatcm  et  dominiumviri.  Tellement  qu'il  faut 
que  le  mari,  comme  nouveau  vassal,  porte  sa  foi.  » 

La  faculté  que  les  maris  avaient  de  posséder  de 
plein  droit  les  titres  et  dignités  patrimoniales  de 
leurs  femmes,  avait  été  constamment  reconnu,  de- 
puis que  ces  titres  et  ces  dignités  étaient  devenus 
par  l'hérédité  des  droits  réels.  Avant  le  seizième 
siècle,  époque  où  l'on  avait  cru  nécessaire  de  dis- 
tinguer et  de  séparer  l'office  éminent,  judiciaire  et 

(I)  Troisième  Plaidoyer,  t.  IV  de  ses  œuvres,  p.  63,  65. 
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purement  personnel  de  la  pairie,  d'avec  la  di^^nitc 
absolument  réelle  du  fief  qui  y  était  annexé;  la  pai- 
rie et  le  titre  de  pair  regardés  comme  parties  inté- 
grantes du  duché  et  du  titre  de  duc,  passaient,  sans 
opposition,  aux  femmes  qui  en  héritaient  et  les  com- 
muniquaient de  plein  droit  à  leurs  maris. 

C'est  ce  qui  a  été  démontré  sous  toutes  les  formes 
par  le  Procureur  général  d'Aguesseau,  dans  ses 
conclusions  dans  l'affaire  de  la  pairie  de  Piney- 
Luxembourg ,  imprimées  dans  le  t.  4  ,  de  ses 
OEuvres. 

«  Rappelez-vous,  Messieurs ;,  dit-il  page  79:,  ces 
exemples  fameux  par  lesquels  nous  avons  fait  voir 
que  les  femmes  communiquoient  de  plein  droit  à 
leurs  maris  les  prérogatives  de  la  pairie. 

«  On  était  alors  si  persuadé  de  la  réalité  de  ses 
fonctions,  que  la  question  que  l'on  agite  n'auroit  pas 
formé  un  doute  raisonnable.  On  ne  croyoit  pas  en- 
core qu'il  fût  nécessaire  d'avoir  recours  à  l'autorité 
suprême  du  Souverain,  maître  des  honneurs  et  des 
dignités  de  son  royaume,,  pour  obtenir  de  lui  une 
confirmation^  ou  si  l'on  veut,  une  simple  continua- 
tion du  titre  de  pair  de  France  en  faveur  du  mari. 
Le  roi,  de  son  côté,  ne  refusoit  pas  d'avouer  et  de 
reconnaître  ce  mari  pour  son  vassal  et  en  même 
temps  pour  pair  de  France. 

«  Comme  l'on  ne  considéroit  alors  que  le  fief  et  la 
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seigneurie  qui  étoient  absolument  réels,  on  ne  dou- 
toit  point  que  le  mariage  ne  fût  un  titre  légitime^ 
qui  en  assurâtau  mari^  ouïe  domaine  civil,  suivant 
les  idées  du  Droit  romain,  ou  le  bail  et  la  garde, 
suivant  les  principes  du  Droit  français.  » 

Parlant  des  Procureurs  généraux  qui  plusieurs 
fois  s'étaient  opposés  à  la  transmission  des  pairies 
aux  femmes,  et  dont  l'un,  en  1566,  dans  l'affaire 
de  la  duché-pairie  d'Eu,  voulait  qu'il  fût  fait  de 
très-humbles  remontrances  au  roi,  «  pour  lui  de- 
mander qu'il  lui  plaise  ordonner  que  généralement 
les  dignités  de  pairies  seront  et  demeureront  éteintes 
et  révoquées,  en  cas  que  ceux  qui  en  ont  été  honorés 
décèdent  sans  mâles,  encore  que  le  fief  (le  duché 
ou  comté) ,  simple  en  soi  y  puisse  et  doive  de  sa  na- 
ture et  qualité  passer  aux  femelles;  »  le  même  d'A- 
guesseau  disait  (p.  84)  :  «  C'est  ainsi  qu'ils  ont  su 
faire  un  juste  partage  entre  les  deux  sexes  des 
droits  réels  qui  peuvent  appartenir  à  tous  les  deux,  et 
des  fonctions  personnelles  qui  ne  peuvent  convenir 
qu'à  un  seuL  » 

«  Pourquoi,  ajoute-t-il  (p.  94),  ceux  qui  sont  en 
possession  du  fief^  ne  jouiroient-ils  pas  aussitôt  de 
la  dignité....  Pourquoi  les  maris  seroicnt-ils  obligés 
d'obtenir  des  lettres  de  confirmation?  Le  mariage 
ne  les  rend-ils  pas  véritablement  maîtres  seigneurs 
du  fief,  capables  d'en  faire  l'hommage,  et  d'exercer 
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tous  les  droits  qui  sont  une  suite  et  une  dépen- 
dance nécessaire  du  fief  (1)?  » 

Nous  avons  précédemment  dit,  d'après  Guyot, 
que  celui  qui  avait  la  garde  noble  ou  seigneuriale 
d'un  pupille,  pouvait  prendre  la  qualité  de  seigneur 
du  fief  de  celui-ci. 

Le  fait  est  exact  ;  il  était  si  vrai  que  le  dominium, 
en  général,  communiquait  à  celui  qui  l'exerçait, 
tous  titres,  dignités,  privilèges,  qu'en  lisant  du 
Gange,  dans  son  Glossaire^  au  mot  hœrcdes,  on 
trouve  une  foule  de  tuteurs  qui  jouissaient  des  di- 
gnités de  leurs  pupilles  et  se  qualifiaient  de  leurs 
titres,  en  qualité  d'administrateurs  et  d'usufruitiers 
deleurshienSy  «  cum  pr.ediis  feudalibus  pupillorum 

FRUERENTUR  ,  PENES  QUOS  PUPILLORUM  USUSFRUCTUS 
ERAT.  » 

Nous  renvoyons  à  du  Gange  nos  lecteurs  qui  vou- 
dront connaître  les  exemples  par  lui  cités,  et  nous 
nous  contentons  de  mentionner  un  arrêt  du  Parle- 
ment que  cite  le  Père  Anselme  dans  son  Hist.  chro- 
nol.  des  pairs  de  France,  t.  4,  p.  785.  Get  arrêt 
maintient  le  duc  de  Nevers  duc  et  pair  de  Mayenne, 
«  comme  tuteur  de  ses  enfants  héritiers  du  duc 
de  Mayenne.  » 


(I)  Ce  que  dit  ici  d'Agiiesseau  est  d'autant  plus  vrai,  que  dans 
le  droit  féodal  proclamé  par  loutes  les  coutumes,  tout  vassal  (jue 
son  seigneur  refusait  de  recevoir  à  Iwmnicuje,  avait  son  recours 
devant  les  tribunaux  i)Our  Ty  forcer. 
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L'usage  est  toujours  venu  confirmer  le  droit  des 
maris  dérivant  des  lois  civiles  et  féodales. 

Depuis  l'avènement  de  la  race  capétienne  jusqu'à 
nos  jours,  et  l'on  peut  consulter  l'histoire,  la  liste 
chronologique  des  feudataires  dans  l'Art  de  vérifier 
lesdates^  les  aveux,  les  généalogies,  les  almanachs 
nobihaires,  etc.;  les  femmes  princesses,  marquises, 
comtesses,  etc.,  ont  continuellement  apporté,  sui- 
vant l'expression  usuelle,  leurs, titres  et  leurs  digni- 
tés à  leurs  maris,  et  ceux-ci  en  ont  toujours  joui  de 
plein  droit. 

Jamais  droit  ne  fut  mieux  établi  ;  aucune  cour 
de  justice,  aucun  officier  royale  aucune  assemblée 
d'États,  n'ont  jamais  refusé  au  mari,  ni  les  titres, 
ni  les  prérogatives  utiles  et  honorifiques  lui  appar- 
tenant du  chef  de  sa  femme. 

Ainsi,  Jean  d'Auray,  baron  de  Saint-Paër  par  sa 
femme,  Jeanne  de  Meulent,  est  ainsi  qualifié,  en 
1485,  dans  les  registres  de  l'échiquier  de  Norman- 
die où  il  plaidait  et  dont  il  était  membre  en  vertu 
de  sa  baronie  de  Saint-Paër. 

Jean  de  Melun,  connétable  de  Normandie  par  sa 
femme,  Jeanne  CrespiU;,  est  ainsi  qualifié  dans  les 
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cclliquicrs  de  1374  et  1400;  et,  après  lui,  Jacques 
de  Harcourt,  connétable  et  chambellan  héréditaire 
de  Normandie,  vicomte  de  ^lelun,  comte  de  Tan- 
carville  et  baron  de  Yarenqucbec  par  sa  femme 
N.  de  Melun,  est  ainsi  également  qualifié  par  de  la 
Roque  (1). 

Dans  la  cour  plénière  que  l'empereur  Charles  IV 
tint  à  Metz,  le  jour  de  Noël  en  1316,  Wenceslas  de 
Luxembourg,  en  sa  qualité  de  duc  de  Brabant  et 
de  marquis  d'Anvers  et  du  Saint-Empire,  qu'il  pos- 
sédait par  suite  de  son  mariage  avec  Jeanne,  fille 
du  duc  Jean  III  de  Brabant^,  dispute,  comme  mar- 
quis du  Saint-Empire,  au  duc  de  Saxe^  le  droit  de 
porter  devant  l'empereur  l'épée  impériale  (2). 

En  1703,  Joseph  de  Lalaing,  comte  de  Tildoncq 
par  son  mariage  avec  Marie-Catherine  de  l'Archier;, 
comtesse  héritière  de  Tildoncq,  est  admis  en  cette 
qualité  aux  états  nobles  du  duché  de  Brabant  (3). 

Suivant  une  vieille  coutume  de  Naples,  dit  Fran- 
çois de  Saint-Pierre  cité  par  Christin  (Jurisprude?i' 
lia  heroica).  Le  mari  d'une  comtesse  prend  place 
parmi  les  comtes.  «  Sedet  inter  comités,  » 

Non-seulement  le  prince  lui-même  a  toujours 
reconnu  ce  droit  en  avouant  et  reconnaissant  y  sui- 


(1)  Histoire  d'IIarconrt,  p.  G23. 

(2)  Art  (le  vt'irifier  les  dates. 

(3)  Tahicttos  liistoriqiics  et  généalogiques,  vol.  V,  p.  233. 
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vant  les  expressions  de  d'Aguesseau  (1),  le  mari 
comme  vassal  et  le  qualifiant  des  titres  de  sa  femme; 
mais  encore  il  l'a  formellement  et  authentiquement 
déclare  plusieurs  fois.  Qu'il  nous  suffise  de  citer, 
entre  bien  des  exemples,  T  les  édits  de  1614  et 
de  1634^  art.  10  et  7,  qui  révoquèrent  la  noblesse 
utérine  des  descendants  en  ligne  féminine  des  frè- 
res de  la  Pucelle  d'Orléans  en  ces  termes  :  «  Les 
filles  et  femmes  descendues  des  frères  de  la  Pucelle 
d'Orléans  n'anobliront  plus  leurs  maris  à  l'avenir  ;  » 
2''  les  lettres  patentes  d'érection  du  marquisat  des 
Iles  d'Or  qui  appellent  nominativement  les  maris 
des  filles  du  comte  de  Roquenfort  à  la  succession 
de  ce  marquisat  femelle;  3^"  avant  l'édit  de  1711, 
diverses  lettres  de  confirmation  et  de  continuation 
de  pairie  en  faveur  des  maris  qui  leur  sont  don- 
nées avec  la  qualification  antérieure  de  duc  du  du- 
ché appartenant  à  leurs  femmes  :  telles ,  par  exem- 
ple, que  celles  qu'obtinrent  pour  la  pairie  de  Nevers, 
en  1556,  Louis  de  Gonzague  et  sa  femme,  duchesse 
du  Nivernais,  tous  deux  qualifiés  alors  par  le  roi  ses 
cousins  les  duc  et  les  duchesse  de  Nevers  ;  4°  les  let- 
tres patentes  de  Louis  XIII,  en  date  de  1620,  por- 
tant mandement  de  recevoir  duc  et  pair  Léon  d'Al- 
bert ,  mari  de  la  duchesse  Charlotte  de  Luxembourg, 
«t  comme  possesseur  du  duché  Piney  qxii,  est-il  dit 

(l)  Trente-huitième  plaidoyer ,  p.  79, 
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dans  le  préambule,  appartient  à  Léon  d'Albert, 
comme  ayant-cause  de  sa  femme  (1).  » 

Appelés  par  la  loi  civile,  la  loi  féodale  et  par 
l'usage,  à  jouir  des  titres  et  des  dignités  de  leurs 
femmes^  les  maris,  nous  l'avons  déjà  dit  au  chapitre 
de  la  noblesse  utérine  simple,  n'avaient  pas  besoin 
d'être  spécialement  nommés  dans  les  chartes.  La 
raison  en  était  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  l'être. 
Ils  puisaient  leur  droit  dans  leur  mariage  même, 
dans  leur  personnification  avec  leurs  femmes^  dans 
leur  qualité  de  chef  de  la  nouvelle  famille  héritière 
de  ces  titres  et  dignités. 

Il  y  avait  un  seul  cas  où  la  désignation  expresse 
et  nominative  du  mari  devenait  nécessaire  :  c'était 
dans  celui  où  le  titre  et  la  dignité  que  le  souverain 
voulait  donner  à  la  descendance  féminine  de  l'im- 
pétrant ,  n'aurait  pu  être  raisonnablement  possédé 
et  par  suite  transféré  par  la  femme,  en  sa  qualité  de 
femme.  Alors  le  seul  moyen  de  la  faire  participer 
au  rang  que  devaient  lui  donner  le  titre  et  et  la  di- 
gnité ,  et  d'appeler  en  même  temps  ù  leur  succes- 
sion les  petits-enfants  de  l'impétrant  issus  d'elle, 
était  de  les  accorder  expressément  et  nominative- 
ment au  mari^  le  chef,  avons-nous  dit,  de  toute  la 
nouvelle  famille. 

C'est  ce  que  l'on  voit  dans  la  charte  latine  de 

{\)  Voyez  les  lettres  patentes  dans  d'Aguesseau ,  38'  Plaidoyer. 
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Charles-Quint  donnée  à  Lucas  de  Broyart.  Charles- 
Quint  voulait  l'anoblir  de  la  noblesse  de  chevalerie 
avec  toute  sa  descendance  masculine  et  féminine. 
Les  femmes,  incapables  par  leur  sexe  de  l'ordre  de 
la  chevalerie,  ne  pouvant  recevoir  ni  porter  le  titre 
de  chevalier,  il  prit  le  parti  de  créer  nominative- 
ment chevahers  du  Saint-Empire  romain,  et  d'ano- 
blir au  besoin  pour  cela  les  maris  des  filles  à  l'in- 
fini. 

Peu  importe  que  le  fief  de  dignité  soit  avec  ou 
sans  glèbe  ;  qu'au  lieu  de  consister  en  un  domaine 
qui  en  définitif  n'est  que  l'accessoire  de  la  dignité, 
(a  Beneflcium  datur  propter  officium)  (1),  »  et  le  pro- 
duit d'un  revenu  capable  de  soutenir  son  éclat  et 
sa  grandeur  (2),  il  soit  simplement  un  fief  de  pur 
honneur;  peu  importe  que  le  titre  soit  simplement 
un  titre  nu,  purement  nominal ,  attaché  simplement 
à  la  personne;  peu  importe  en  un  mot  comment  la 
femme  possède  le  titre  et  la  dignité  ;  maître  de  la 
personne  aussi  bien  que  du  domaine,  le  mari  a  tou- 
jours le  même  droit.  Voici  plusieurs  exemples  qui 
le  prouvent. 

Charles  de  Valois  et  Philippe  de  Sicile ,  l'un  mari 
de  Catherine  fille  et  héritière  de  Philippe  de  Cour- 
thenai,  empereur  de  Constantinople,  et  l'autre  mari 


{\)  D'Agiiesseau,  fe.  VI,  p»  132,  et  t.  XI,  38'  Plaidoyer,  p.  629. 
\i)  Idem.  p.  662. 
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d'une  autre  Catherine,  fille  du  précédent,  ont  tous 
les  deux  porté  ,  quoique  sans  empire ,  le  titre  d'EM- 

PERELR  DE  CONSTANÏINOPLE. 

Philippe  de  Savoie,  fils  de  Thomas  III,  prit  de 
même  le  titre  de  prince  d'Achaïe,  à  cause  de  son 
mariage,  en  1031  ,  avec  Isabelle  de  Yillehardouin, 
fille  et  héritière  de  Guillaume  dernier  prince  sou- 
verain d'Achaïe  et  de  Morée. 

Jeanne  Crespin  ,  femme  de  Jean  de  Melun,  qui 
descendait  par  les  femmes  des  du  Hommet,  conné- 
tables héréditaires  de  Normandie,  ayant  obligé,  en 
1347,  les  moines  d'Aunay  à  lui  donner^  contre  un 
vidimus  scellé  du  sceau  de  Jean  duc  de  Norman- 
die, les  originaux  de  ces  chartes  (1),  rentra  en  pos- 
session de  cet  office,  et  son  mari  prit  le  titre  de  con- 
nétable HÉRÉDITAIRE  DE  NORMANDIE,  notammcnt  daus 
les  échiquiers  de  1 374  et  de  1400.  Après  lui,Jacques 
de  Harcourt,  mari  de  la  vicomtesse  héritière  de 
Melun  ,  comtesse  de  Tancarville  et  baronne  de  Ya- 
renquebec,  fille  de  Guillaume  de  Melun  comte  de 
Tancarville,  connétable  et  chambellan  héréditaire 
de  Normandie^,  porta,  avec  les  titres  de  vicomte  de 
Melun,  comte  de  Tancarville,  baron  de  Yarenque- 
BEC,  celui  de  connétable  de  Normandie  (2), 

AmauriP%  seigneur  de  Craon,  marié  en  1214  à 


(1)  V.  le  Vidimus,  dans  le  Neustria  pid,  p.  762. 

(2)  Delà  Roque,    d'ilarcourt,  1. 1",  p,  523. 
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Jeanne  des  Roches,  fille  et  héritière  de  Gutllaume 
des  Roches,  sénéchal  héréditaire  d'Anjou,  de  Tou- 
raine  et  du  Maine,  devint  sénéchal  héréditaire  des 
trois  provinces  et  laissa  cette  dignité  à  ses  descen- 
dants (1). 

La  dignité  de  capital  de  Buch,  qui  attribuait  des 
privilèges  considérables  au  Parlement  et  dans  la 
ville  de  Bordeaux,  passa  d'abord  à  Pierre  de  Grailly 
par  le  seul  fait  de  son  mariage  avec  AssaHde  de 
Bordeaux^,  et  ensuite  fut  transmise  à  Louis  de  No- 
garet  de  la  Valette,  duc  d'Epernon  ,  du  chef  de  sa 
femme,  l'héritière  de  Grailly,  Marguerite  comtesse 
de  Caudale  (2). 

Robert  d'O,  selon  de  la  Roque  (3),  était  sénéchal 
héréditaire  du  comté  et  pays  de  Caux,  à  cause  de 
Marguerite  le  sénéchal  sa  femme  ,  fille  de  Jean  sé- 
néchal d'Eu. 

Dans  le  seizième  siècle,_étaient  grands  pannetiers 
DE  Normandie  du  chef  de  leurs  femmes  :  V  Michel 
duMesnildot^  mari  de  Marguerite  de  Croixmare 
qui  en  avait  hérité  du  premier  président  de  Croix- 
mare  ;  2'Beuves  d'Auray,  baron  de  Saint-Pois,  sei- 
gneur des  abbayes,  etc,  mari  de  Jeanne  du  Mes- 


{])  Le  P.  Anselme,  Histoire  des  grands  officiers  de  la  couronne, 
t.  Vm,  p.  568. 

(2)  Id.,  t.  m,  p.  369. 

(3)  Histoire  d'Harcourt,  1. 1",  p.  698  à  700. 
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nildot ,  (ille  et  héritière  des  précédents,  lequel  en 
fit,  le  28  septembre  1^9G,  l'aveu  existant  aux  ar- 
chives du  château  de  Belbeuf  (1), 

Nous  avons  dit  qu'en  11 36, suivant  Orderic  Vital, 
Ferry  d'Estampes  portait  le  titre  de  comte  du  chef 
de  sa  femme. 

Dans  le  Nobiliaire  du  comtede  Waroquier,p.  183 , 
Jean-Joseph  le  Borgne,  chevaher, baron  du  Pin,  fils 
de  Pierre  le  Borgne,  écuyer,  seigneur  de  Montche- 
min,  et  mari  d'Anne  de  Saint-Hilajre ,  comtesse  du 
St-Empire  romain,  est  qualifié  comte. 

On  voit  dans  le  tome  YII  des  Lettres  historiques 
et  généalogiques,  Balthazar  de  Rennel  par  suite  de 
son  mariage  en  juin  1175  avec  Barbe  de  Lescut, 
comtesse  du  St-Empire  romain  ;,  devenir  comte  de 
Rennel  et  du  St-Empire. 

Sous  la  Restauration,  M.  d'ArbeU  mari  de  Ma- 
demoiselle de  Huygens,  fille  de  M.  de  Huygens  et 
de  Mademoiselle  de  Lowendal,  comtesse  du  St-Em- 
pire romain  portait  le  titre  de  comte  d'Arbel  et  du 
St-Empire. 

M.  de  la  Rivalière  ,  mari  également  d'une  com- 
tesse de  l'Empire  d'Allemagne,  fut  reçu  en  qualité 
de  COMTE  DE  LA  RivALiÈRE  par  Louis  XVIII,  On  le 

(I)  M.  le  marquis  de  Belbciif,  Histoire  des  grands  Paiinetiers 
de  Normandie,  H  856. 
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trouve  encore  porté  sous  ce  titre  et  comme  com- 
mandeur de  la  couronne  de  fer  d'Autriche,  dans 
l'Almanach  impérial  français  de  1756. 

Il  en  était  de  même  de  M.  le  duc  de  Brancas  qui 
portait  le  titre  de  comte  du  Saint-Empire  romain  du 
chef  de  sa  femme,  la  comtesse  de  Rodoan,  comtesse 
DU  Saint-Empire. 

En  Espagne,  la  grandesse  conférée  à  la  maison 
française  de  Bournon\\\\e  et  constituée  sur  le  nom  de 
Bournonville^  est  passée  à  la  maison  espagnole  de 
Hijarpar  le  mariage  de  l'héritière  de  Bournonville 
avec  un  membre  de  cette  maison  devenu  ainsi  duc 
DE  Bournonville, 

Jusqu'ici  rien  n'a  porté  atteinte  au  droit  des  ma- 
ris que  nous  venons  de  constater.  Ce  ne  sont,  ni 
l'art.  9  de  l'édit  de  Henri  II ,  ni  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI,  ni  les  chartes  de  1814  et  de  1830,  ni  enfin, 
pour  les  titres  honorifiques  autres  que  ceux  de  duc 
et  de  grand  d'Espagne,  les  édits  de  1 71 1  et  de  1 774 
qui  ne  les  ont  jamais  concernés. 

L'édit  de  Henri  II ,  d'ailleurs  non  enregistré  et 
par  conséquent  non  avenu^  qui  faisait  défense  à 
toutes  personnes  de  changer  leurs  noms  et  leurs 
armes  sans  lettres  de  dispense  et  de  permission,  »  ne 
concernait  que  les  changements,  les  substitutions 
d'un  nouveau  nom  et  de  nouvelles  armoiries  au  nom 
patronymique  et  aux  armoiries  que  l'on  possédait. 
II  ne  s'appliqua  jamais  aux  qualifications  de  la  no- 
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blesse  ou  de  la  dignité  dont  on  était  investi,  pas 
plus  qu'aux  armoiries  des  aïeux  maternels,  des  fiefs 
et  des  dignités  qu'ont  eu  toujours  le  droit  de  porter 
mi-parties,  écartelées  ou  en  quartier,  les  descen- 
dants en  ligne  féminine  d'une  famille,  les  seigneurs 
et  les  dignitaires. 

La  loi  du  1 1  germinal  an  XI  qui ,  parue  depuis 
l'abolition  totale  de  la  noblesse  et  de  ses  titres  et 
qualifications,  a  interdit  tout  changement  et  addi- 
tion de  nom  sans  autorisation  de  l'État,  n'a  aucun 
rapport,  ni  aucune  application  aux  qualifications 
honorifiques  et  nobiliaires  qui  avaient  cessé  d'exis- 
ter. 

Les  chartes  de  1814  et  de  1830  n'ont  fait  que  ré- 
voquer les  lois  révolutionnaires,  et  rétablir  la  no- 
blesse en  ces  termes  :  «  La  noblesse  ancienne  re- 
prend ses  titres  et  la  noblesse  nouveile  conserve  les 
siens.  »  Point  de  commentaire  ultérieur,  point  de 
nouveaux  règlements  touchant  la  remise  en  posses- 
sion et  l'exercice  des  titres  nobiliaires.  Dès  lors  la 
noblesse  de  l'ancienne  monarchie  et  la  noblesse  im- 
périale sont  restées  chacune  régies,  d'abord  par  les 
lettres  patentes  particulières  qui  font  la  loi  absolue 
des  parties^  et,  à  leur  défaut,  par  les  lois,  les  usages 
et  les  règlements  généraux  sur  la  matière.  Il  n'e- 
xiste encore  aujourd'hui  pour  elles  que  les  lois 
sous  lesquelles  ses  droits  se  sont  ouverts  :  c'est-à- 
dire  la  législation  antérieure  à  la  révolution,  pour 
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l'ancienne  noblesse;  la  législation  impériale,  pour 
la  noblesse  napoléonienne. 

Relativement  aux  édits  de  1711  et  de  1774  con- 
cernant uniquement  les  duchés  et  les  grandesses 
assises  sur  des  terres,  nous  allons  bientôt  démon- 
trer qu'ils  ne  doivent  même  plus  exister  à  leur 
égard. 

L'usage  a  donc  été  ici  uniforme,  public,  multi- 
plié, général,  continuel  et  constamment  reconnu 
et  suivi  par  le  souverain  ;  il  renferme  ainsi  les  six 
caractères  voulus  pour  lui  donner  force  de  loi  (1), 
et  forme,  en  faveur  du  mari,  —  dont  déjà  la  loi 
civile  et  la  loi  féodale  consacre  indubitablement  le 
droit  de  participation  aux  titres  et  aux  prérogatives 
honorifiques  de  sa  femme,  —  une  troisième  autorité 
qui  rend  ce  droit  inexpugnable. 

g  IV. 

MA.R1  A^^OBLl  PiVR  L.JV  BIGKITÉ  DE  SA.  FEMME. 

Il  a  existé  de  tout  temps  une  différence  radicale 
entre  la  femme  simplement  noble  et  la  femme 
investie  d'un  fief  titré  ou  d'un  titre  nu  de  dignité. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  mari  d'une  duchesse,  mar- 

(I)  Merlin,  Recueil  de  Jurisprudence,  au  mot  Usage. 
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quisc,  comtesse,  pour  recevoir  communication  de 
la  dignité  et  du  titre  de  sa  femme,  n'a  pas  besoin 
d'être  noble  par  lui-même.  Il  se  trouve  anobli  par 
son  mariage  qui  le  met  en  possession  légitime  du 
fief  ou  du  titre  de  sa  femme. 

Dans  le  chapitre  XLVIII  des  Coutumes  de  Beau- 
voisis  où  Beaumanoir,  en  1 282,  indique  les  diverses 
circonstances  dans  lesquelles  les  roturiers  pouvaient 
posséder  des  fiefs  dont  le  service  compétent  les 
mettait  au  rang  des  nobles,  il  cite  le  cas  où  le  mari 
épouse  une  femme  noble  tenant  un  fief  par  liériiage, 
ou  bien  par  suite  du  retrait  lignager  que  lui-même 
en  a  fait. 

Abraham  Fabert,  expHquant  l'article  11  de  la 
Coutume  de  Lorraine  suivant  lequel  la  femme  ma- 
riée devait  généralement  suivre  la  condition  de  son 
mari,  dit  :  «  Si  la  femme  est  reine,  duchesse^  mar- 
quise, comtesse  ou  possédant  autre  fief  de  dignité 
qui  ait  noblesse  annexée,  que  nous  disons  noblesse 
réelle,  et  qu'elle  épouse  un  roturier,  il  sera  par  la 
possession  de  ce  fief  de  dignité  anobli  et  cessera  sa 
première  condition.  » 

André  de  la  Roque,  dans  son  Traité  de  la  no- 
blesse, rapporte  la  même  chose,  p.  259. 

Le  savant  Tiraqueau,  dans  son  Traité  de  nobili- 
tatc,  et,  après  lui,  Jean  Scohier  [Estât  et  comporte- 
ment des  armes,  MDCCXXX),  disent  encore  :  «Mulier 
nobilis  nubens  plebeio  nobilitatem  perdit  nisi  fuerit 
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regina,  ducissa,  comtessa,  aut  in  simili  dignitate 
ex  quibus  quis  fit  nobilis,  nam  non  solum  tune  uxor 
non  amittit  nobilitatem  nubens  plebeio,  sed  et  ip- 
siûs  vir  nobilis  efficitur^  prœterim  si  ea  data  fuerit 
in  dotem.  » 

D'après  ces  principes,  lorsqu'en  1467  Louis  XI 
anoblit  complètement  à  la  première  génération  tous 
ceux  qui  tenaient  des  fiefs  en  Normandie,  les  maris 
des  femmes  qui  en  possédaient  se  trouvèrent  par 
cela  même  eux-mêmes  anoblis  de  droit  ;  plusieurs 
chartes  en  font  foi. 

Une  contestation  s'étant  élevée  à  ce  sujet,  le  fils 
de  Richard  Valois^  seigneur  de  Toste,  près  Falaise 
en  Normandie,  par  sa  femme  Thomine  de  Vanem- 
bras,  et  ainsi  anobli,  fut  maintenu  dans  sa  noblesse 
qu'il  avait  reçue  de  son  père,  par  arrêt  du  conseil  de 
Charles  VI,  en  date  de  mai  1485. 

Il  ressort  donc  évidemment  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  rapporter,  que  l'absence  de  la  noblesse 
n'ôte  pas  aii  mari  d'une  femme  légitimement  titrée, 
la  qualité  nécessaire  pour  jouir  de  sa  noblesse  et 
porter  son  titre. 

Les  seules  qualités  dont  l'absence  pourrait  être 
pour  lui  un  cas  de  déchéance,  seraient  sa  non  ho- 
norabilité ou  bien  son  état  d'étranger  et  de  regni- 
cole.  Du  moment  que  c'est  un  Français,  homme 
honorable  et  vivant  noblement ,  il  a  la  capacité 
voulue. 
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A  ceux  qui,  méconnaissant  les  principes  libéraux 
de  l'ancienne  jurisprudence  héraldique  française, 
pre'tendraient  que  le  mari  noble  a  seul  qualité  pour 
participer  aux  dignités  de  sa  femme^  et  que  le 
mari  non  noble  est  indigne  d'être  du  chef  de  celle- 
ci  marquis,  comte,  baron,  nous  poserons  d'abord 
en  principe  la  maxime  rapportée  par  Matharel, 
procureur  général  delà  reine  de  Médicis  (Réponse 
au  livre  d'Othmann  intitulé  Franco-Gallia).  «  La 
constitution  du  royaume  de  France ,  dit-il ,  est  si 
excellente  qu'elle  n'a  jamais  exclu  et  n'exclura  ja- 
mais les  citoyens  nés  dans  les  plus  bas  étages  des 
dignités  les  plus  relevées.  » 

Trois  chartes,  qui  sont:  la  première  et  la  seconde, 
des  lettres  d'érection  du  marquisat  des  Iles  d'Hyè- 
res  ,  dites  Iles  d'Or  (1),  et  du.  duché  d'Humières, 


(I)  «  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  comte  de 

Provence,  etc Avons  cédé,  quitté,  transporté  et  délaissé...  les 

trois  Isles  d'Hyères....  lesquelles  nous  avons  créées  et  érigées, 
créons  et  érigeons  en  titre  de  Marquisat,  et  voulons  dors  en  ad- 
vant  être  nommées  les  lies  d'Or,  et  du  dit  titre  les  avons  déco- 
rées et  décorons  avec  tous  honneurs,  autorités,  privilèges ,  préro- 
gatives et  prééminences...  qui  appartiennent  à  un  marquisat,  et 
dont  tous  les  autres  marquis  jouissent,  pour  des  dites  Isles  jouir, 
et  user  par  ledit  comte  de  Roquendorff,  ses  hoirs  et  successeurs 
mâles,  dors  en  advant,  perpétuellement  et  à  toujours,  et  s'il  n'a- 
vait mâles,  p.\u  œixi  qui  épousera  sa  fille  s'il  en  a,  et  de  de- 
gré en  degré,  pourvu  qu'il  soit  natif  de  notre  pays  et  notre  sujet, 
et,  où  ils  n'auroient  aucuns  E^•FA^TS  males  ou  femelles,  par  son 
plus  prochain  héritier  et  hahile  à  lui  succéder  étant  notre  regni- 
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et  la  troisième,  des  lettres  (le  chevalerie  (1),  confir- 
ment cette  vérité  ,  et  prouvent  en  même  temps  que 
le  mari  et  la  femme  ne  faisaient  tellement  qu'une 
seule  et  même  personne ,  que  parfois ,  au  lieu  de 


cole;  ou  bien  le  dit  Roquendorff  demeurant  tel,  en  pourra  faire 
tester  et  disposer  à  son  plein  plaisir  et  volonté  comme  de  sa  pro- 
pre chose,  moyennant  que  ceux  auxquels  il  en  disposera  soient 
semblablement  nos  regnicoles....  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  notre  gouverneur  et  gens  de  notre  cour  de  parle- 
ment, etc.,  que  de  tout  le  contenu  de  ces  présentes,  ils  fassent, 
souffrent  et  laissent  le  dit  comte  de  Roquendorff,  ses  orrs  noius 
ET  srccEssErRs,  jouir  et  user  dorénavant  paisiblement  et  perpé- 
tuellement et  à  toujours,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière 
que  dessus  est  dit i 

«  Sur  la  requête,  etc.  La  cour  a  ordonné  et  ordonne  qiie  sera 
mis  sur  le  repli  des  dites  lettres  patentes  levées,  publiées  et  en- 
registrées pour  jouir  et  user  dors  et  advant  par  ledit  suppliant  et 
les  «ris  siccEssEtfRs  du  fruit  et  effet  d'icelles,  selon  leur  forme 
et  teneur.  »  (Notices  sur  Hyères,  par  M.  A.  Denis,  in-8,  p.  385-92.) 

—  Les  terres  de  Monchy,  Coudun^  etc.,  furent,  par  lettres 
patentes  d'avril  -1690  enregistrées  le  28  du  même  mois, 
érigées  en  duché  sous  le  nom  dliumières,  en  faveur  de  Louis 
Crevant  d'Ilumières,  «  pour  en  jouir  par  lui  et  ensuite  par  celui 
que  Julie  Crevant  d'Humières,  sa  fille  puînée,  épousera  en  vrc- 
mièrcs  noces;  les  enfants  qui  naîtront  de  leur  mariage  et  leurs 
descendants  nés  en  loyal  mariage.  »  (30*  volume  des  ordonnances 
de  Louis  XIV.  —  Dict.  des  Arrêts  de  Brillon,  t.  II,  aux  mots 
ducSj  duchés. 

(\)  «  Quoque  magis  hoc  nostrum  munificentiœ  donum  luceat, 
eâdem  imperiaU  auctoritate  concedimns  ut  omnes  matrimonia 
contracturi  cum  fdiabus  dicti  Lucae  de  Broyard  et  filiabus  filiorum 
ojus ,  successorum  et  haeredum,  equitcs  seu  milites  sacri  romani 
impcrii  vocentur,  nominentur  et  nuncupentur,  et  casu  quoigno- 
bilcs  forent  conlrahenles,  ipsos  nohililamus^..  ut  hàc  militià  et 
equitatu  digni  efficiantur  et  capaces. 
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nommer  les  filles  appelées  à  licriter,  on  nommait 
leurs  maris  ce  qui  revenait  au  même. 

On  voit  dans  les  premières  lettres  patentes  que 
les  maris  des  filles  de  la  descendance  du  comte  de 
Roquendorff  sont  appelés  à  hériter  du  marquisat  et 
de  tous  ses  titres,  sans  autre  condition  que  d'être 
regnicoles,  c'est-à-dire  Français.  Si  la  noblesse  eût 
été  de  rigueur  on  aurait  ajouté  et  d'être  nobles. 

Aux  termes  de  la  seconde  érection  le  mari  de 
mademoiselle  de  Grevant  d'Humières  est  également 
appelé  de  plein  droit  et  sans  aucune  autre  condi- 
tion que  sa  qualité  de  mari ,  à  succéder  du  chef  de 
sa  femme  au  duché  d'Humières. 

Dans  la  troisième  charte  les  maris  des  filles  de 
la  famille  de  Lucas  de  Broyart  sont  tous,  à  l'infini, 
créés  chevaliers,  et  il  est  si  vrai  qu'aucune  excep- 
tion n'existait  contre  les  maris  roturiers ,  que 
Charles-Quint  prévoit  le  cas  où  ils  le  seraient,  et 


«  Dccernentes  omncs  et  shigulos  pi\T(i\tos  cquilum  nomen  gos- 
tare  posse  ac  galeam ,  gladium,  calcaria  aliaqiie  ornamenta  ac 
luilitiaîscu  imperii  romani  equitatûs  notas,  plané  aurea  secundùm 
qiialitatem  ac  conditionem. 

«  Volentcs  diclum  Luiam  de  Broyart,  libcros  cjus,  lia'rcdes ao 
successores ,  filiorunqiie  marilos,  ut  pra?fatur ,  in  iniinitum.... 
gandere ,  uti,  frui  omnibns  et  singulis  dignitatibus  quibus  gau- 
dent...sacri  romani  imperii  équités  seu  milites.  »  (Charte  latine 
de  Charles-Quint,  donnée  le  2/»  soptend»rc  Ti-îO  ,  à  Bruxelh^s.  à 
Lucas  de  Broyart.  Cliristin ,  Juris[»rudcnlia  hcroica,  art.  Vlll, 
}).  U;9,  et  de  la  Ro  pie,  Traité  de  la  noblesse. 
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qu'il  déclare  les  anoblir  d'avance  pour  les  rendre 
plus  dignes  de  la  chevalerie. 

Comme  de  fait  la  chevalerie  ne  leur  provenait 
que  de  leur  union  avec  des  fdles  de  la  maison  de 
Broyart,  c'était  parleurs  femmes  que  véritablement 
ils  étaient  anoblis. 

§  V. 

MARI  VE.\3F  CONSERV iVNT  SES  PÏIÉROGA.TIVES. 

Le  mari,  après  avoir  perdu  la  femme  du  chef  de 
laquelle  il  portait  le  titre  honorifique,  peut-il  le  con- 
server pendant  sa  viduité?  —  Oui. 

Le  mari  d'une  femme  dignitaire,  à  drait  trans- 
missible  et  communicable,  est  identiquement  dans 
la  même  position  que  la  femme  d'un  homme  digni- 
taire. Les  rôles  sont  seulement  changés.  L'un  et 
t'autre  se  communiquent  dans  les  mêmes  condi- 
tions leurs  prérogatives  honorifiques. 

Une  femme  non  titrée  de  son  chef,  qui  a  épousé 
un  personnage  titré,  continue,  pendant  son  veu- 
vage ,  en  concurrence  même  avec  l'héritier  de  son 
mari,  à  porter  le  titre  qui  lui  avait  été  communi- 
qué. Seulement,tandis  que  l'héritier  possède, en  sa 
qualité  de  propriétaire  absolu ,  un  titre  réel,  elle  ne 
possède,  par  simple  communication,  qu'un  titre  pu- 
rement personnel. 
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Il  en  est  (le  même  du  mari  auquel  la  femme  a 
communiqué  son  titre  et  sa  dignité  de  comte,  par 
exemple.  11  est  comte  non-seulement  pendant  son 
mariage,  mais  encore  pendant  son  veuvage.  Resté 
dignitaire  honoraire ,  il  peut  continuer  à  se  quali- 
fier du  titre  de  sa  première  dignité. 

Jean  Marcon ,  veuf  d'Agnès  le  Tarlrier  ,  de  la 
lignée  de  Gérard  de  Langres  et  d'Anne  Musnier,  ob- 
tint, en  H22,  une  sentence  de  maintenue  de  la 
noblesse  que  sa  femme  lui  avait  transmise  (1). 

«  Ce  qu'il  faut  remarquer,  et  ce  qui  est  conforme 
à  la  raison,  c'est  que  les  rois  d'Espagne  ont  attri- 
bué le  privilège  de  la  noblesse  de  race  aux  maris 
des  filles  qui ,  telles  que  les  descendantes  de  An- 
toine Garcia^,  des  familles  de  Salamanque  et  de  plu- 
sieurs autres  ,  peuvent  transmettre  leur  noblesse. 
Les  maris,  non-seulement  durant  leur  mariage, 
mais  encore  durant  leur  veuvage ,  en  jouissent, 
ainsi  que  leurs  enfants  et  leurs  descendants  en  ligne 
masculine  et  en  ligne  féminine  (2).  w 


(1)  Dç  la  Roque,  Traité  de  la  noblesse,  chap.  XLV. 

(2)  Barnabe  Morcno  de  Vargas,  in  sus  discursos  de  la  nobleza 
de  Espana:  «  de  donde  se  colege,  cual  conforme  a  la  razon ,  es 
que  los  Reyes  en  Espana  han  hecho  en  concéder  privilégie  de 
Hidalguia  a  los  que  casaren  con  mugeres  llijasdalgo  ,  como  son 
las  de  linagede  Antonio  Garcia,  y  a  las  que  maman  de  laslinages 
de  Salamanca,  y  otras  muchas,  los  cuales  no  solo  gozan  durente 
el  matrimonio  ,  mas  despues  sicndo  vuidos,  y  sus  hijos  y  descen- 
dientes  ora  seau  por  linea  de  varon  y  de  heml)ra.  » 
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Mathieu  de  Foix,  troisième  mari,  en  1419,  de 
Marguerite,  comtesse  de  Cominges,  resta  comte  de 
Foix  jusqu'à  sa  mort  en  1453^  quoiqu'il  fut  veuf  et 
même  remarié  à  Catherine  de  Coarale  (1). 

«  Les  filles  portent  (les  dignités  de  grands, 
ducs^  etc.)  à  leurs  maris,  tellement  qu'il  y  a  des 
seigneurs  qui  ne  sont  grands  que  du  côté  de  leurs 
femmes,  et  d'autres  qui  ont  plusieurs  grandesses 
confondues  ensemble  par  leur  mariage  et  par  les 
héritages  qu'ils  font.  Quand  ils  ne  sont  grands  que 
par  leurs  femmes ,  ils  jouissent  des  honneurs  de  la 
grandesse  après  qu'elles  sont  mortes  ,  quoiqu'ils 
n'héritent  pas  de  cette  dignité  (2).  » 

«  Ces  titres  (ceux  de  grand/ de  duc,  de  comte, 
de  marquis  et  de  vicomte,  appelés  titres  de  Castille) 
sont  héréditaires.  Ils  passent...  aux  filles,  qui  les 
portent  et  les  communiquent  à  leurs  maris  et  à 
leurs  descendants. 

«  Ceux  qui  sont  devenus  grands,  ducs,  marquis^ 
comtes,  vicomtes,  par  leur  mariage  avec  l'héritière 
de  quelqu'un  de  ces  titrés,  les  conservent  pendant 
toute  leur  vie,  soit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
d'enfants  de  leur  mariage,  tant  pendant  sa  durée,, 


(1)  Annuaire  de  FHÎst.  de  France,  pour  l'année -1855,  p.  99. 

(2)  Annales  de  THistoire  d'Espagne  et  de  Portugal,  par  Don 
Juan  Alvarès  de  Colmenar,  in-/i**.  Amsterdam,  MDGCXLI. 
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quaprhy  pourvu  qu'ils  demeurent  en  viduité  (1).  » 
Saint-Simon,  dans  le  tome  36  de  ses  Mémoires 
(p.  132,  190, 191),  nous  l'apprend  également  en 
parlant  de  la  mort  de  la  femme  de  Charles  Homo- 
dei,  marquis  d'Almonaid,  qui  était  devenu  grand 
d'Espagne,  au  titre  de  marquis  de  Gastel-Rodrigo, 
en  1779,  par  le  moyen  de  lagrandesse  qu'elle  lui 
avait  apportée.  «  Cette  grandesse,  dit-il,  passa  à 
l'autre  sœur...  quoique  le  mari  veuf  en  'conserve  le 
rang  et  les  honnçurs  toute  sa  vie.  Elle  recueillit  la 
grandesse  sans  préjudice  du  rang  et  des  honneurs 
restés  personnellement  au  marquis  d'Almonaid ,  avec 
sa  'vie  durant,  le  nom  et  le  titre  de  marquis  de 
Castel-Rodrigo.  »    . 

Carillo,  (n**  8),  cite  le  comte  de  Sahnas,  qui,  veuf 
de  la  duchesse  de  Hijar,  n'en  continua  pas  moins 
de  jouir  des  titres  et  des  honneurs  de  sa  femme,  en 
concurrence  avec  le  duc  de  Hijar,  son  fils^,  le  maître 
et  le  propriétaire  de  la  grandesse  du  chef  de  sa 
mère. 

Encore  aujourd'hui,  en  Espagne,  les  ducs  de 
l'Arco,  de  Fernand-Nunez  et  de  Sotomayor;  les 
marquis  d'Alcialcazar,  de  Almira  et  d'Arellano  ;  les 
comtes  de  Anover,  de  Termes,  de  Arios,  de  Cala- 
trava,  etc.,  ne  portent  ces  titres  que  du  chef  des 
femmes  dont  ils  sont  veufs, 

(1)  Itinéraire  descriptif  de  TEspagne.  par  Alexandre  de  la  Borde, 
MDCCCVIII,  in-8»,  t.  V,  p.  87. 
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g   VI. 

Voici  les  conséquences  de  l'édit  de  mai  1711  qui 
réglementa  les  pairies  et  les  duchés  : 

r  La  confirmation,  en  la  personne  du  mari,  de 

(I)  ÉDIT    DE   MAI    1711. 

Art.  4.  Par  les  termes  dlioirs  et  successeurs^  et  parles  termes 
d'ayants  cause,  tant  insérés  dans  les  lettres  d'érection  ci-devant 
accordées,  qu^à  insérer  dans  celles  qui'  pourroient  être  accordées 
à:  Tavenir,  ne  seront  et  ne  pourront  être  entendus  que  les  en- 
fants mâles  descendus  de  celui  en  faveur  duquel  l'érection  aura 
été  faite,  et  que  les  mâles  qui  en  seront  descendus  de  mâfes  en 
mâles,  en  quelque  ligne  et  quelque  degré  que  ce  soit. 

Art.  5.  Les  clauses  générales  insérées  ci-devant  dans  queltiues 
lettres  d'érection  de  duchés  et  pawies  en  faveur  des  femelles,  et 
qui  pourraient  l'être  en  d'autres  à  l'avenir,  n'auront  aucun  effet, 
qu'à  l'égard  de  celle  qui  descendra  et  sera  dans  la  maison,  et  du 
nom  de  celui  en  faveur  duquel  les  lettres  auront  été  accordées,  et 
à  la  charge  qu'elle  n'épousera  que  celui  que  nous  jugerons  digne 
de  posséder  cet  honneur,  et  dont  nous  aurons  agréé  le  mariage 
par  des  lettres  patentes  qui  seront  adressées  au  Parlement  de 
Paris,  et  qui  porteront  confirmation  du  duché  en  sa  personne  et 
descendants  mâles  5  et  n'aura  ce  nouveau  duc  rang  et  séance  que 
du  jour  de  sa  réception  audit  Parlement  sur  nos  dites  lettres. 

Art.  7.  Permettons  à  l'aîné  des  mâles  descendant  en  ligne  di- 
recte de  celui  en  faveur  duquel  l'érection  des  duchés  et  pairies 
Siwaat  été  faite,  ou,  à  son  défaut,  ou  refus,  à  celui  qui  le  suivra 
immédiatement,  et  ensuite  à  tous  autres  mâles  de  degré  en  degré. 
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la  dignité  et  du  titre  de  duc  et  pair  appartenant  à  la 
femme  par  succession,  qui  avait  commencé  d'être 
exigée  quand  la  femme  avait  cessé  d'être  capable 
de  remplir  elle-même  l'office  de  la  pairie,  fut  alors 
formellement  et  expressément  ordonnée ;et,  de  plus, 
cette  confirmation^  en  faveur  du  mari  et,  de  ses  des- 
cendants mâles  seulement,  revêtit  pour  la  première 
fois  le  caractère  d'une  nouvelle  érection  qui  ne 
donna  rang  et  séance  que  du  jour  de  la  réception 
du  nouveau  pair. 


^e  les  retirer  des  filles  qui  se  trouveront  en  être  propriétaires,  en 
leur  remboursant  le  prix  dans  les  six  mois,  sur  le  pied  du  denier 
vingt-cinq  du  revenu  actuel,  et  sans  quMls  puissent  être  reçus  en 
ladite  dignité,  qu'après  en  avoir  fait  le  paiement  réel  et  effectif,  et 
en  avoir  rapporté  quittance. 

Art.  8.  Ordonnons  que  ceux  qui  voudront  former  quelque  con- 
testation sur  le  sujet  desdits  duchés  et  pairies,  et  des  rangs,  hon- 
nei^rs  et  préséances  accordés  par  nous  auxdits  ducs  et  pairs,  princes 
et  seigneurs  de  notre  royaume,  seront  tenus  de  nous  représenter, 
chacun  en  particuher,  l'intérêt  qu'ils  prétendent  y  avoir,  afin 
d'obtenir  de  nous  la  permission  de  le  poursuivre,  et  de  procéder 
en  notre  Parlement  de  Paris,  pour  y  être  jugés,  si  nous  ne  trou-» 
vons  pas  à  propos  de  le  décider  par  nous-mêmes  ;  et  en  cas  qu'a-» 
près  y  avoir  renvoyé  une  demande,  les  parties  veuillent  en  former 
d'autres  immédiatement,  ou  qui  soient  différentes  de  la  première, 
elles  seront  tenues  pareillement  d'en  obtenir  de  nouvelles  permis» 
sions,  et  sans  qu'en  aucun  cas,  ces  sortes  de  contestations  et  procès 
puissent  en  être  tirés  par  la  voie  des  évocations. 
•-•.••••••     •     ••     ....i.^....    . 

Art.  X.  Voulons  et  ordonnons  que  ce  qui  est  porté  par  le  pré- 
sent édit,  pour  les  ducs  et  pairs^  ait  lieu  pareillement  pour  les 
ducs  non  pairs, 'en  ce  qui  peut  les  regarder. 
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2°  La  confirmation,  jusqu'alors  uniquement  exi- 
gée pour  la  pairie,  et  non  pas  pour  le  duché  que  la 
femme ,  toujours  restée  capable  de  le  posséder , 
transmettait  avec  tous  ses  droits,  à  son  mari,  fut 
également  exigée  à  l'égard  de  la  dignité  et  du  titre 
de  duc. 


Duchés  féminins  existant  ou  moment  où  parut  Védil  de  -171 1, 
et  indiqués  dans  te  Dictionnaire  rf(J5  Arrêts  de  Britton , 
t.  Il,  aux  mots  ducs,  duchés^  p.  936  et  suiv. 

Aiguillon,  érigé  en  -1638.  —  Albret  (avril  1651).  —  Beaufort 
(mai -1688).  —  Damville  (septembre  ^694).  —  Elbeiif  (novembre 
-1581  et  -18  mars  -1582).  —  Epernon  (novembre -1581),  —  Fronsac 
(janvier  -1634).  —  Guise  (juillet  -1704).  —  Mayenne  (septembre 
^573).  —  Mazarini  (décembre  -1663).  —  Mercœur  (décembre  1509). 
—  Montmorency  (mars  1633).  —  Nevers  (janvier  1538).  —  Pen- 
thièvre  (1697).  —  Piney  (septembre  ^577  et  octobre  -1581).  — 
Rambouillet  (mai  -I7H).  —  Richelieu  (août  ^63^),  —  Thouars 
(juillet  -1563).  ~-  La  Vallière  (mai  1667).  —  Villemor  (janvier  1650, 
^551). 

ÉDIT    DU    21    AOUT    1774. 

De  par  le  Roi.,,,  Sa  Majesté  voulant  prévenir  les  différentes 
questions  qui  s'élèvent  sur  la  succession  aux  grandesses  concédées 
à  ses  sujets  par  le  Roi  d'Espagne,  et  qui  doivent  être  assises  sur 
des  terres  situées  en  France  ;  voulant  d'ailleurs  traiter  favorable- 
ment ceux  que  Sa  Majesté  catholique  a  honorés  de  sa  bienveil- 
lance, a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  -I".  Ceux  des  sujets  à  qui  le  Roi  d'Espagne  a  conféré  ou 
conférera  la  grandesse  et  qui  l'auront  acceptée  ou  recueillie  avec 
la  permission  de  Sa  Majesté,  jouiront  à  la  Cour  des  mêmes  hon- 
neurs et  prérogatives  dont  jouissent  les  ducs  avec  lesquels  ils  pa- 
raîtront sans  distinction  ni  préférence ,  suivant  leur  rang  d'ancien- 
neté, dans  les  cérémonies  de  l'Ordre  du  St-Esprit. 
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3''  Le  droit  de  succession  aux  duchés  Icminins 
fut  limité,  à  l'égard  des  femmes,  à  la  première  des- 
cendance du  nom  et  de  la  maison  de  l'impétrant. 

4*^  Dans  le  cas  où  la  femme  héritière  était  appe- 
lée^ aux  termes  mômes  du  présent  édit ,  à  jouir  de 
la  dignité  et  à  porter  le  titre  de  son  duché,  elle  de- 
vait les  eéder  à  tous  les  maies  des  autres  lignes 
masculines  qui  pouvaient  les  revendiquer  par  ordre 
de  primogéniture  ;  et  ce  n'était  ainsi  qu'à  leur  dé- 
faut, qu'elle  était  admise  à  leur  possession. 

5°  Enfin  les  termes  d'hoirs  et  successeurs  qui, 
insérés  dans  les  lettres  d'érection^,  avaient  jusqu'ici 
exprimé  tous  les  héritiers  directs  et  collatéraux  , 
mâles  ou  femelles,  ne  durent  plus,  à  l'égard  des 


Art.  2.  La  Grandcsse  demeurera  fixée  et  restreinte  à  la  seule 
ligne  directe  de  l'institué,  conformément  aux  dispositions  de 
l'édit  de  ^711,  portant  règlement  pour  les  duchés-pairies,  et  se 
perpétuera  de  mâle  en  mâle. 

Art.  2.  Entend  néanmoins  Sa  Majesté,  qu'à  défaut  de  mâles 
dans  la  ligne  directe,  la  Grandcsse  puisse  être  recueillie  une  fois 
seutement  par  une  des  filles  de  la  même  ligne,  en  supposant  toute- 
fois que  le  diplôme  du  Roi  d'Espagne  les^  appelle. 

Art.  3,  Dans  le  cas  où  la  Grandcsse,  conformément  à  l'article 
ci-dessus  deviendrait  femelle,  elle  sera  recueillie  de  droit  par 
^'aÎ7iée,  à  moins  que  Tinstituc  ou  ses  successeurs  n'aient  fait  des 
dispositions  contraires  en  faveur  d'une  des  filles  cadettes,  en 
vertu  du  pouvoir  qui  lui  aurait  été  donné  par  le  diplôme  du  roi 
d'Espagne  :  bien  entendu  que  dans  tous  les  cas  les  femmes  aux- 
quelles il  écherra  des  Giandesses  ne  pourront  les  porter  à  leurs 
maris,  qu'autant  qu'elles  épouseraient  des  personnes  agréables 
au  Roi. 
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duchés,  que  signifier  les  enfants  mfiles  descendus 
de  l'impétrant  en  ligne  masculine. 

Conformément  à  l'édit  de  1711  un  arrêt  du  Con- 
seil (1)  du  13  mars  1 730, — bien  que  le  duché-pairie 
de  Sully  appartînt  à  Armand  de  Béthune ,  comte 
d'Orval,  héritier  le  plus  proche,  quoique  de  la  bran- 
che cadette,  de  Maximilien  de  Béthune,  décédé  duc 
de  Sully  en  1729,  —  a  déclaré  la  dignité  de  duc  et 
pair  dévolue  à  Louis-Pierre-Maximilien  de  Béthune, 
parent  plus  éloigné  de  deux  degrés  du  défunt,  mais 
descendu  de  la  branche  devenue  rainée. 

Le  Dictionnaire  des  arrêts  des  Parlements  de 
France  (2)  nous  fournit  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  27  mars  1716,  où  il  a  été  prononcé,  sur 
les  conclusions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  géné- 
ral, que  les  duchés  d'Anguien,  ci-devant  Montmo- 
rency, et  de  Ghâteauroux,  faisant  partie  de  la  suc- 
cession de  M.  le  prince  Henry-Jules  de  Bourbon, 
devaient  appartenir  à  M.  le  duc  de  Bourbon,  petit- 
fils  de  celui-ci,  de  préférence  à  M""*"  la  princesse  de 
Conty,  sa  tante  et  la  fille  du  défunt  ;  mais  «  à  la  char- 
ge par  M.  le  duc  de  la  récompenser  par  une  autre 
terre  de  la  plus  haute  dignité  de  la  succession.  » 

Il  ressort  de  cet  arrêt  que  lorsque  la  fille  héritière 


(-1)  Nouveau  Deiiizart,  au  mot  Pairie,  n«>  40. 
(2)  Nouv.  édit.  par  Jacques  Brillon,  t,  II,  an.  MDCXXVI,  aux 
mots  Duchez  et  Estimation  des  duchez. 
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(l'un  duché  est  obligée  de  le  céder  à  sespareuls  ma- 
ies, et  qu'il  y  a  dans  la  succession  une  autre  dignité 
titrée,  elle  y  a  droit  et  peut  en  jouir  en  dédomma- 
gement de  la  première  qu'elle  a  perdue. 

Si,  comme  l'a  décidé  implicitement  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  dans  l'affaire  de  la  grandesse  de  Bran- 
cas,  cet  édit  de  1711  est  toujours  en  vigueur  (1),  la 
femme  aujourd'hui  héritière  d'un  duché  féminin, 
n'en  peut  prendre  le  titre  ni  le  porter  à  son  mari^ 
qu'autant  V  qu'elle  n'aura  pas  de  parents  milles 
portant  son  nom  et  descendant  de  celui  en  faveur 
duquel  l'érection  du  duché  a  eu  lieu;  et  2^*  qu'à 
leur  défaut,  son  mariage  aura  été,  avant  ou  après, 
approuvé  du  souverain  par  des  lettres  patentes  de 
confirmation  dûment  enregistrées. 


H)  Nous  ne  pensons  pas  que  Tédit  de  I7H  puisse  avoir  encore 
force  de  loi.  Cet  édit  restrictif  fait  pour  les  duchés-pairies  et  ren- 
du applicable  aux  autres  duchés,  en  raison  des  honneurs  spéciaux 
de  la  cour  et  des  rangs  et  privilèges  insignes  qu'ils  attribuaient 
alors,  a  du  rester  sans  objet  depuis  que  la  révolution  et  le  gou- 
vernement constitutionnel  ont  fait  cesser  toutes  ces  hautes  préro- 
gatives des  ducs.  La  restriction  apportée  au  droit  général  des  maris 
avait  pour  excuse,  autrefois,  la  participation  à  ces  hautes  préro- 
gatives. Maintenant  elle  n'a  plus  de  cause.  Par  contre,  l'édit  doit 
avoir  cessé  d'exister  :  Cessante  causa,  cessai  effcclus. 

Cette  conclusion  est  d'autant  plus  juste,  que  cette  restriction 
consacrée  par  l'édit  de  -1711,  était  illégale,  au  moins  pour  les  du- 
chés féminins  légalement  constitués  antérieurement,  et  se  trouvait 
ainsi  à  leur  égard  entachée  de  rétroactivité  :  cause  suffisante  d'a- 
bolition d'une  loi  quelconque. 
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Parlons  maintenant  de  l'edit  de  1774  relatif  aux 
grandesscs  espagnoles  assises  sur  des  terres  fran- 
çaises. 

Une  première  question  se  présente  ici  :  l'edit  de 
1774  est-il  oui  ou  non  tombé  en  désuétude? 

Le  tribunal  de  la  Seine,  dans  l'affaire  du  duché 
de  Brancas,  a  dit  oui(l);  la  Cour  impériale,  au 
contraire,  a  répondu  non  (2). 

Nous,  si  nous  osons  jeter  notre  avis  au  milieu  de 
ce  conflit,  nous  dirons  que  nous  pensons,  avec  le 

(1)  «  Attendu  que  les  dispositions  de  Tédil  de  1774  qui  a  imposé 
à  une  femme  en  possession  de  la  grandesse  d'Espagne,  FoLliga- 
tion  d'épouser  une  personne  agréable  au  roi,  est  depuis  longtemps 
tombée  en  désuétude.  »  (Trib.  de  la  Seine,  jug.  du  19  fév.  1858). 

(2)  «  Considérant....  qu'un  édit  du  2i  avril  -1774  disposait  for- 
mellement que  les  femmes  appelées  à  la  grandesse  ne  la  transmet- 
taient à  leurs  maris  qu'autant  que  le  mariage  aurait  été  contracté 
de  l'agrément  du  roi;  que  cet  édit  se  référait  à  celui  de  171 1 
qui  statuait  sur  la  transmission  des  pairies  par  les  femmes-,  que 
cette  dernière  loi  qui  réglementait  la  plus  grande  dignité  de  FÉtat, 
ne  pouvait  en  effet  admettre  qu'elle  changeât  de  famille  sans  au- 
torisation royale. 

«  Que  loin  d'être  tombées  en  désuétude,  ces  dispositions,  en  ce 
qu'elles  touchent  à  la  transmission  des  titres  et  des  dignités,  sont 
en  parfaite  conformité  avec  notre  législation  toute  entière;  que 
c'est  un  principe  général  que  les  titres  et  les  qualifications  étrau- 
gers  n&  peuvent  être  admis  en  France  qu'avec  Fautorisation  du 
pouvoir  souverain;  que  loin  que  d'anciennes  dispositions  à  cet 
égard  puissent  être  considérées  comme  abrogées  par  le  droit  nou- 
veau, on  serait  conduit  à  reconnaître,  au  contraire,  s'il  le  fallait 
pour  la  solution  de  la  cause,  que  des  exceptions  anciennes  à  la  règle 
d'autorisation  seraient  sans  valeur  en  présence  des  dispositions 
impératives  de  nos  lois  nouvelle,....  »  (Cour  impériale  de  Paris, 
arrêt  du -10  juin  -1850.) 
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tribunal  delà  Seine,  que  redit  de  177i  est  tombe 
en  désuétude  ;  et  voici  nos  raisons  : 

r  II  n'a  été  ni  rédigé  en  minute  régulière^,  ni 
enregistré,  ni  publié.  Cette  seule  considération  doit 
le  faire  réputer  non  avenu  :  les  seuls  édits  authen- 
tiques, publiés  et  enregistrés  aux  parlements  ayant 
force  de  loi  sous  l'ancienne  monarchie. 

2*"  Il  n'avait  jamais  entière  été,  que  nous  sachions, 
exhumé  ni  mis  en  pratique,  bien  qu'il  y  ait  eu  depuis 
son  existence  plusieurs  cas  de  transmission  par  des 
femmes  à  leur  mari  de  la  dignité  de  la  grandcsse. 
Une  charte  espagnole  du  10  mars  1787  ,  accordait 
la  grandesse  et  le  titre  de  duc  de  Brancas  à  Buphile 
de  Brancas  et  à  ses  enfants  et  successeurs  dam  leurs 
familles  à  perpétuité;  sans  besoin  d'autres  mandat  s  j, 
permissions  ou  patentes,,,;  or  les  lettres  patentes, — 
par  lesquelles,  le  13  mai  1787,  Louis  XVI  a  con- 
firmé cette  charte  dans  toutes  ses  clauses, — en 
déclarant  la  grandesse  et  le  titre  de  duc  de  Brancas 
transmissibles  à  tous  les  successeurs  (de  n'importe 
quel  sexe)  à  perpétuité^  n'ont  pris  en  aucune  con- 
sidération ce  prétendu  édit  de  1774  qui  n'admet- 
tait qu'une  fois  la  transmission  au  profit  de  la  race 
féminine,  et  demandait  au  préalable  l'agrément  du 
roi.  C'est  une  preuve  positive  que  Tédit  de  1774 
était  réputé  non  avenu, 

3**  La  restriction  apportée  par  cet  édit  au  droit 
commun  des  grandes  d'Espagne  et  de  leurs  maris 
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était  motivée  et  compensée  par  leur  assimilation 
aux  ducs  français,  et  par  le  partage  entier  et  absolu 
de  leurs  hautes  prérogatives,  de  leurs  honneurs  à 
la  Cour  et  de  leurs  préséances  aux  cérémonies  pu- 
bliques. 

Aucune  de  ces  prérogatives,  aucuns  de  ces  hon- 
neurs éminents  dont  ils  jouissaient  à  la  Cour,  qui 
les  rapprochaient  continuellement  de  la  personne 
du  roi  et  qui  excusaient  ainsi  l'obligation  imposée 
aux  maris  d'être  agréables  au  souverain,  n'existent 
plus  ;  tout  cela  a  été  balayé  par  la  révolution. 

C'est  là  le  cas  d'appHquer  l'adage  :  Cessante  causa 
cessât  effectus;  et  cela  d'autant  mieux  que  la  jouis- 
sance des  prérogatives  de  duc  et  les  honneurs  du 
Louvre  étaient,  avant  l'édit  de  1774,  accordés  sans 
condition  aux  grands  d'Espagne;  et  que  cet  édit 
de  1774,  étant  restrictif  et  exceptionnel,  doit  être, 
en  cas  de  doute,  interprêté  dans  un  sens  favorable 
à  son  extinction. 

4**  Le  droit  d'agrément  que  le  roi  se  réservait 
relativement  aux  maris  des  grandes  d'Espagne, n'é- 
tait que  la  continuation  d'un  droit  que  l'ancienne 
législation  féodale  accordait  au  suzerain  sur  ses 
vassaux  et  vassales. 

Toute  héritière  d'un  fief  ne  pouvait  épouser  qu'un 
mari  agréé  par  son  seigneur  suzerain;  sinon  elle 
perdait  son  fief  ou  payait  une  forte  amende  (1). 

(I)  Le  suzerain  avait  aussi  le  droit  de  mariage  ( maritagium  ) 
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La  Révolulion  ayant  aboli  tous  les  droits  Icodaux 
en  laissant  aux  seigneurs,  comtes,  marquis,  ducs, 
leurs  titres  honorifiques,  ce  droit  du  souverain 
d'imposer  son  agrément  préalable  au  mariage  d'une 
comtesse,  marquise  ou  duchesse,  a  dû  être  égale- 
ment supprimé* 

Aujourd'hui  en  France,  surtout  sous  le  régime 
constitutionnel,  il  est  difficile  de  prétendre  que  le 
Roi  ou  l'Empereur  ait  le  droit  de  porter  la  moindre 
entrave  au  mariage  de  n'importe  quel  Français 
soumis  aux  seules  prescriptions  du  Code  civil. 

Ne  doit-il  pas  paraître  singulier  qu'on  veuille 
exiger   l'agrément  de   l'Empereur  aux  mariages 

c'est-à-dire  le  droit  d'offrir  un  mari  à  l'héritière  du  ficf,  et  de 
robliger  à  choisir  entre  ceux  qu'il  lui  offrait. 

L'obligation  du  service  militaire ,  obligation  dont  une  femme  ne 
pouvait  s'acquitter,  avait  été  la  source  de  ce  droit.  Les  Assises  de 
Jérusalem  le  consacrent  et  mentionnent  que  le  seigneur  au(iuel 
est  du  service  de  corps,  doit  offrir  à  sa  vassale  trois  barons  (maris) 
parmi   lesquels  elle  doit ,   à  un  jour  dit ,   en   avoir    choisi  un. 

La  jeune  fille  ne  pouvait  se  dispenser  d'accepter  un  de  ces  maris 
qu'on  lui  offrait,  si  ce  n'est  en  payant  au  suzerain  une  somme  égale 
à  celle  qu'ils  lui  avaient  offerte  pour  l'épouser;  car  celui  qui  pré- 
tendait à  la  main  de  l'héritière.  Tachetait  ainsi  du  suzerain. 

M.  Hallan,  Élal  de  V Europe  au  moyen-âge^  t.  -I,  p.  -191,  croit 
que  ce  droit  n'a  jamais  été  usité  en  France  ;  il  est  dans  l'erreur, 
le  droit  de  mariage  a  si  bien  prévaUi  dans  la  féodalité  française, 
que  dans  le  duché  de  Bourgogne,  par  exemple,  au  XIV^  siècle, 
(V.  Mém.  de  Jacques  Duclerc,  1.  3,  c.  0,  collcct.  des  Mémoires  re- 
latifs à  l'Hist.  de  France)  le  duc  de  Bourgogne  non-seulement  ma- 
riait ainsi  les  filles  mineures  de  ses  vassaux ,  mais  encore  éten- 
dait son  pouvoir  jusque  sur  les  filles  et  veuves  des  marchands, 
des  laboureurs  ou  des  bourgeois  riches. 
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contractes  par  de  simples  particuliers  français  qui 
n'ont  pas  d'autres  prérogatives  qu'un  simple  titre 
purement  honoririque,quand,  par  l'art.  37  dutit.  YI 
du  statut  du  21  juin  1853,  l'agrément  de  l'Empe- 
reur au  mariage  des  membres  de  sa  famille  jouis- 
sant des  titres  de  prince  et  d'altesse ,  n'est  plus 
exigé,  au-delà  du  quatrième  degré,  des  cousins  is- 
sus de  germain  de  Sa  Majesté  (1)? 

5*"  Relativement  aux  grandesses  instituées  anté- 
rieurement et  confirmées  par  le  gouvernement  fran- 
çais, il  est  illégal  comme  entaché  de  rétroactivité. 

6*"  Il  n'était  fait  que  pour  les  grandesses  assises 
sur  des  terres  situées  en  France*  Outre  qu'il  ne 
concernait  pas  alors  les  grandesses  de  pur  honneur^ 
il  a  dû  perdre  aujourd'hui,  chez  nous,  toute  appli- 
cation, depuis  qu'il  n'y  a  plus  aucuns  fiefs  territo- 
riaux, et  que  tous  les  titres  nobihaires  sont  devenus 
des  titres  de  pur  honneur. 

La  Cour  impériale  de  Paris  n'a  donc  pas  dit  une 
chose  exacte  quand  elle  a  affirmé  que  «  loin  d'être 


(l>  Art.  4.  «  Les  mariages  des  membres  de  la  famille  impériale 
à  quel  qu'âge  qu'ils  soient  parvenus,  seront  nuls  de  plein  droit 
toutes  les  fois  qu'ils  auront  été  contractés,  sans  le  consentement 
de  TEmpcreur.  «  (Statut  du  21  juin  1853,  tit.  -I,  Art.  4.) 

«  ....  Toutefois  cette  disposition  applicable  à  tous  les  degrés  de 
la  descendance  masculine  des  frères  de  l'Empereur  Napoléon  F'" 
ne  s'étendra  aux  autres  parents  ou  alliés  de  l'Empereur  que  jus- 
qu'au quatrième  degré.  )>  (Id.  tit.  VI,  art.  37.) 
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tombées  en  désuétiide,  les  dispositions  de  l'cdit  de 
1774,  en  ce  quelles  touchent  la  transmission  des 
titres  et  des  dignités ,  sont  en  parfaite  conformilé 
avec  notre  législation  toute  entière,  et  que  des 
exemptions  anciennes  à  la  règle  d'autorisation  se- 
raient sans  valeur  en  présence  des  dispositions 
impératives  de  nos  lois  nouvelles.  » 

Sans  doute  la  Cour  impériale  a  entendu  ici  par 
lois  nouvelles  l'ordonnance  du  31  janvier  1819  non 
insérée  au  Bulletin  des  lois  et  exigeant  l'autorisa- 
tion du  chef  de  l'Etat  pour  les  titres  honorifiques 
étrangers,  puis  le  décret  du  5  mars  1859  rendu 
dans  le  même  sens  et  rapporté  dans  notre  chapi- 
tre de  la  Noblesse  étrangère.  Il  n'y  a  pas  eu  d'autre 
loi  sur  la  matière. 

D'abord  il  est  faux  que  des  exemptions  d'auto- 
risation, quelqu'anciennes  qu'elles  soient,  aient 
perdu  leur  valeur  en  présence  d'une  loi  nouvelle 
exigeant  cette  autorisation.  La  charte  d'exemption 
régulière  d'ailleurs,  constitue  un  titre  qui  est  la  loi 
des  parties.  Exiger  alors  une  nouvelle  autorisation , 
une  nouvelle  intervention  de  l'autorité  royale  qui 
est  interdite  formellement,  en  faveur  des  ayants- 
droit,  par  une  loi  émanée  de  la  puissance  souve- 
raine, c'est  violer  à  la  fois  cette  loi,  cet  acte  de 
l'autorité  souveraine,  et  contrevenir  aux  principes 
sacrés  de  la  non  rétroactivité.  Voilà  les  vrais  prin- 
cipes applicables  en  matière  d'exemption  de  la  con- 
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firmation  royale.  Maintenant  s'il  s'agit,  en  l'absence 
d'une  loi  particulière  exceptionnelle,  d'appliquer 
les  lois  existantes  exigeant  l'autorisation  du  gouver- 
nement français  a  l'égard  d'un  titre  étranger,  ré- 
pétons que  ces  lois  ne  concernent  que  le  Français, 
qui  le  premier  aurait  été  gratifié  ou  aurait  hérité  du 
titre  étranger.  Ce  Français,  premier  impétrant  ou 
premier  héritier,  est  seul  obligé,  pour  porter  son 
titre  honorifique, «  d'en  avoir  préalablement  obtenu 
l'autorisation,  par  un  décret  impérial  rendu  après 
avis  du  Conseil  du  sceau  des  titres,  et  d'avoir  payé 
le  droit  de  sceau  perçu  en  France  pour  la  colla- 
tion du  même  titre  ou  du  titre  correspondant.  » 

Le  Français  qui,  ensuite^,  aux  termes  des  lettres 
patentes  étrangères^,  dûment  autorisées  et  confir- 
mées à  perpétuité,  est  appelé,  soit  comme  héritier, 
soit  comme  mari  représentant  et  ayant-cause  de  sa 
femme  héritière,  à  porter  un  titre  d'origine  étran- 
gère, n'a  plus  besoin  d'obtenir  une  nouvelle  autori- 
sation, ni  d'acquitter,  à  chaque  mutation, le  droit  de 
sceau  payable  une  seule  fois  pour  toutes. 

Les  premières  lettres  patentes  d'autorisation  doi- 
vent servir  à  tous  les  appelés;  ce  principe  est  in- 
contestable. «  Le  père  et  le  fils,  les  descendants  (et 
nécessairement  la  fille  ou  le  mari),  lisons-nous  dans 
le  nouveau  Denizart  (1)^  sont  réputés  une  seule  et 

(I)  Au  mot  Pairie.  n°  27. 
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même  personne  avec  leur  auteur.  Leur  vocation  est 
présumée  et  n'a  pas  besoin  d'être  expresse.  » 

La  femme  héritière  d'un  titre  féminin  dont  elle 
est  capable  personnellement ,  se  trouve  le  posséder, 
par  cela  même  qu'elle  est  du  sang  auquel  le  titre 
est  affecté,  non  simplement  à  droit  héréditaire, 
mais  à  droit  de  sang  et  de  son  chef,  comme  un  pa- 
trimoine substitué  à  toutes  les  lignes  masculines  et 
féminines.  Elle  n'est  elle-même  que  la  continuation, 
qu'un  anneau  de  la  chaîne  des  descendants  du  pre- 
mier impétrant.  Quand  elle  possède  la  dignité  qui 
lui  est  destinée,  elle  n'acquiert  aucun  droit  nou- 
veau. C'est  toujours  le  même  titre  qui  se  multiplie 
par  rapport  à  elle.  Ainsi  que  tous  les  appelés,  elle  a 
conservé  son  ordre  de  succession,  sans  perdre  pour 
cela  le  droit  de  la  première  création. 

Voilà  pour  la  femme. 

Quant  au  mari  auquel  sa  femme  a  apporté,  a  com- 
muniqué sa  dignité  et  sa  qualification  honorifique, 
qui  en  hérite,  y  succède  du  chef  de  celle-ci,  il  no 
forme  avec  elle  qu'une  seule  et  même  personne 
suivant  l'adage  latin  «  duo  in  una  carne  »  que  M.  le 
procureur  général  Chaix-d'Est-Ange  a  reconnu, 
lors  de  l'affaire  Brancas  du  10  juin  1859,  être  ap- 
plicable dans  la  circonstance  (1).  Il  n'est  que  son 

«  (I)  Madame  Ilibon  a-t-clle  rommuniquo   la  grandosse  à  son 

mari?  Pas  de  doute Sans  doute  ici  s'applique  ici  l'adage  : 

Vuo  in  carne  iijid....>y  (Ga/AHte  des  tribunaux.  ^1  juin  1859.) 
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représentant,  son  ayant-droit,  son  ayant-cause  (1). 

Son  titre,  à  lui,  celui  qui  lui  suffit,  c'est  toujours 
la  charte  primordiale. 

«  Une  confirmation,  nous  apprend  d'Aguesseau, 
le  principal  auteur  de  la  rédaction  de  l'article  5  de 
redit  de  1711  (2),  n'est  nécessaire  que  pour  sup- 
pléer à  ce  qui  manquoit  à  la  perfection  du  premier 
titre,  pour  réparer  ses  défauts  et  substituer  un  nou- 
veau titre  valable  à  l'ancien  droit  nul  ou  défectueux 
dans  son  principe,  ou  éteint  et  caduc  dans  sa  suite.  » 

g  VII. 

KXe.EPTlON  LIMITÉE.  iV\]X  D\]CllÉS  1^^  AUX 

Les  édits  de  1711  et  de  1774,  qu'ils  soient  ou 
non  restés  applicables,  n'ont  jamais  dû  être  étendus 
à  la  transmission,  ni  à  la  communication  des  sim- 
ples principautés,  marquisats,  comtés,  vicomtes, 
baronies,  chevaleries,  et  cela  pour  quatre  raisons. 

Il  n'y  avait  aucune  parité  entre  les  duchés  et 
les  autres  fiefs  de  dignité  qui  leur  étaient  de  beau- 
coup inférieurs. 

Les  exceptions  sont  toujours  de  droit  étroit. 

(I).  V.  nos  pages  619  et  suiv. 

(2)  V.  dans  ses  œuvres  son  plaidoyer  dans  le  procès  du  duc 
de  Luxembourg  et  ses  remontrances  au  roi  relativement  au  projet 
de  r article  5  de  Tédit  de  1711 . 
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Le  Parlement  de  Paris  a  formellement  juge  que 
l'cdit  de  1711  ne  concernait  que  les  seuls  duchés. 

V  Les  hautes  prérogatives  des  pairs  et  des  ducs, 
leurs  honneurs ,  le  rang  particulier  qui  leur  était 
assuré  à  la  Cour  au-dessus  des  officiers  ordinaires 
de  la  couronne,  et  les  rapprochait  continuellement 
du  prince  par  lequel  ils  étaient  traités  de  cousins  ; 
le  caractère  purement  masculin  attribué  dans  le 
XVP  siècle  ,  aux  duchés  ainsi  qu'aux  pairies  , 
et  attesté  en  1596  par  ces  termes  des  lettres 
d'érection  du  duché  de  Piney  pour  François  de 
Luxembourg  et  ses  successeurs  maies  et  femelles  : 
«  nonobstant  que  les  femmes  n'aient  accoutumé  de 
succéder  en  duché  de  telle  qualité,  »  faisaient  des 
duchés-pairies  et  des  simples  duchés  une  dignité 
tout-à-fait  à  part. 

On  conçoit  bien  alors  que  les  duchés  non  pairies 
aient  été  compris  dans  les  dispositions  concernant 
les  duchés-pairies. 

Autre  chose  est  des  fiefs  de  dignité  inférieure;, 
des  principautés,  marquisats,  comtés,  etc. 

Rien  de  semblable  entre  les  duchés  relevant  im- 
médiatement de  la  couronne  et  ces  fiefs  secondaires 
n'attribuant  d'autres  prérogatives  que  celles  de  sei- 
neur  de  fief;  grande  était  donc  la  disparité. 

Partant  de  là,  il  faut  dire  avec  d'Agucsseau  (1): 

(!)  Première  Enquête,  t.  V. 
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«  On  ne  peut  tirer  d'argument  de  l'un  à  l'autre.  » 

2''  Les  peines  de  déche'ance  doivent  toujours  être 
interprétées  d'une  manière  restrictive;  et  toute  dis- 
position contraire  au  droit  commun  ou  simplement 
prohibitive,  ne  doit  pas  recevoir  d'extension  d'un 
cas  à  un  autre,  mais  être  exactement  renfermée 
dans  ses  limites. 

Tels  sont  les  principes  incontestables  en  juris- 
prudence et  tout-à-fait  applicables  dans  notre  es- 
pèce. 

La  loi  positive  et  générale  investit  de  plein  droit 
les  maris  des  femmes  princesses,  marquises,  com- 
tesses, des  titres  et  prérogatives  honorifiques  dont 
celles-ci  sont  demeurées  en  possession. 

L'édit  de  1711,  établissant  une  exception,  une 
dérogation  à  ce  droit  commun,  doit  ainsi  être  exac- 
tement renfermé  dans  ses  termes. 

Cet  édit,  prononçant  par  le  fait  (1)  l'extinction 
des  duchés  féminins,  ne  peut  pas  être  étendu  aux 
autres  dignités  honorifiques  féminines,  principau- 
tés;, comtés,  marquisats,  etc.,  qu'aucune  loi  n'a 
entendu  supprimer. 

â""  La  question  de  savoir  si  l'édit  de  1711  était 


(I)  «  L'édit  de  1711  les  éteint  (les  pâmes  femelles)  en  ce  qu'il 
exige  que  les  filles  auxquelles  elles  parviennent,  se  marient  à  des 
seigneurs  agréés  par  le  roy  et  en  ce  que  le  roy  donne  à  leur  mari 
de  nouvelles  lettres  de  pairie.  »  (D'Aguesseau ,  tom.  VII,  p.  CIO, 
Observations  sur  les  Pairies.) 
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applicable  aux  principautés,  marquisats,  comtés, 
etc.,  question  qui  n'en  peut  faire  une  après  les 
preuves  par  nous  développées,  s'est  présentée  sous 
l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  entre  les 
sieurs  Pajot  de  Yilliers  et  le  Gendre,  au  sujet  du 
comté  d'Ons-en-Bray  donné  au  dernier  par  le 
sieur  Pajot  d'Ons-en-Bray,  son  oncle. 

Cette  terre  avait  été  érigée  en  comté,  au  mois  de 
juillet  1702j,  en  faveur  de  Léon  Pajot,  contrôleur 
général  des  postes,  et  de  sa  lignée  mule  et  femelle. 
Le  donataire  était ,  par  sa  mère ,  petit-fils  de  Léon 
Pajot. 

Le  sieur  Pajot  de  Villiers  en  était  aussi  petit-fils, 
mais  dans  la  ligne  masculine.  Il  demandait,par  ap- 
plication de  redit  de  1711,  que  le  sieur  Legendre 
lui  délaissât  son  comté  et  offrait  de  lui  en  rem- 
bourser le  prix  à  dire  d'experts. 

Le  sieur  Legendre  répondait  que  l'édit  de  1711 
qui  autorise  le  retrait  des  duchés-pairies,  ne  s'éten- 
dait pas  aux  marquisats,  comtés,  baronies  et  au- 
tres fiefs  de  dignité. 

L'affaire  avait  été  appointée  au  Châtelet,  mais, 
'par  arrêt  (}e  juillet  1755,  la  Cour  du  Parlement, 
évoquant  le  principal  et  y  faisant  droit,  débouta 
le  sieur  Pajot  de  sa  demande. 

Cet  arrêt  et  ces  détails  nous  sont  fournis  par  le 
Nouveau  Denizart,  édit,  in-4°  de  MDCCLXXIII , 
v"  Pairs,  n'  39, 
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xi  l'appui  de  cette  jurisprudence  et  depuis  Fédit 
de  1711,  nombre  de  maris  de  femmes  princesses, 
marquises,  comtesses,  etc.,  ont  continué  de  pren- 
dre de  plein  droit  les  titres  qui  leur  avaient  été  ap- 
portés en  mariage ,  et  parmi  eux  l'ont  rencontre 
des  grands  d'Espagne  qui,  malgré  l'édit  de  1774, 
n'en  ont  pas  moins  pris  et  porté  les  titres  de  leurs 
femmes,  sans  avoir  eu  reoours  à  des  lettres  patentes 
de  confirmation. 

On  les  trouve,  à  leur  nom,  dans  les  Lettres  histo- 
riques et  généalogiques,  l'AImanach  de  la  Noblesse, 
par  Borel  d'Hauterive,  l'Annuaire  de  la  Noblesse, 
par  M.  de  Milleville ,  l'ouvrage  de  M.  de  Gourcel- 
les,  le  Dictionnaire  de  M.  Saint-AHais,  etc., etc. (1); 


[I)  \1\%  N,  de  Talleyrand ,  jpri'?ice  de  Chalaîs^  du  chef  de  la 

princesse  de  Chalais. 
-1715  Balthazar  de  Rennel,  comte  du  Saint -Empire,  du 

chef  de  Parbe  de  Lescut,  comtesse  héréditah'e  du 

Saint-Empire, 
-1716  Philippe^Emmanuel  de  Croy,  comte  de  Milendo7ich, 

du  chef  de  Marie-Marguerite-Louise,  comtesse  de 

Milendonck , 
-1780  Jean-Louis,  comte  de  Ranson,  du  chef  de  Catherine 

d'Aubusson,  comtesse  de  Ranson, 

—  Léonard  de  Sarrazin ,  marquis  de  Portes ,  du  chef  de 

mademoiselle  de  la  Saigne-Saint-Georges. 
-1 736  Joseph-Nicolas- Vincent  de  Tournon ,  chevalier,  baron 
de  Saint-Dizier  et  de  Digoine^  du  chef  de  la  ba- 
ronne de  Saint-Dizier  et  de  Digoine. 

—  Juste-Ferdinand  de  Croy,  né  en  1716,  (jrand  d'Es- 

pa(j7ie  et  comte  de  Prï^^o.duchef  de  Marie-Bethléem 


GOG  LIVRÉ  IV    CIIAP.  V,    PARAG.  VII 


en  un  mot  dans  tous  les  livres  qui  traitent  de  l'his- 
toire et  des  généalogies  des  familles  nobles. 

Fernandez  de  Cordoue  Lanli,  fille  du  duc  de  Sanlo- 
Gemini, 

-1749  Gabriel  de  la  Motlie  d'IsauU,  chevalier,  baron  de 
Maramhat^  du  chef  de  Fclice  de  Lambès,  baronne 
de  Marambat. 

^740  Louis  de  Maillard,  marquis  d'Jsché,  du  chef  de  N... 
de  Choiseul,  marquise  d'Isché. 

1743  Victor  de  Riquetti,  marquis  de  Mirabeau,  vicomte  de 
S aint- Mathieu  ^  baron  de  Pierre-Buffière  et  2^re- 
mier  baron  du  Limousin^  du  chef  de  Geneviève 
de  Vassan,  vicomtesse  de  Sain  ('Mathieu ,  baronne 
de  Pierrc-Buffière. 

nGO  Jean-Joseph  le  Borgne,  comte  du  Saint-Empire ^  du 
chef  de  Anne  de  Saint-Hilaire,  comtesse  hérédi- 
taire du  Saint-Empire. 

-I7G7  Anne-Léon,  duc  de  Montmorency,  comte  de  Crculy 
et  marquis  de  Scignelay^  du  chef  de  Anne-Fran- 
çoise-Charlotte de  Montmorency,  comtesse  de  Creuly 
et  marquise  de  Seignelai^ 

•1778  Ch.-Léopold-Marie  Raimond,  duc  et  prince  d'Arcm- 
berg,  comte  de  Lamarck,  du  chef  de  Louise-Mar- 
guerite, comtesse  de  Lamarck. 

-1824  Le  duc  de  Brancas-Lauraguais,  comte  du  Sainl-Em- 
pire ^  comte  de  La  Marche^  baron-souverai7i  de 
Fontaine-V Evcque  ^  du  chef  de  sa  femme  la  com- 
tesse de  Rodoam  et  du  Saint-Empire,  comtesse  de 
La  Marche ,  baronne  de  Fontaine-rÉvêque. 

1830  N.  d'Arbel,  comte  du  Saint-Empire^  du  chef  de  ma- 
demoiselle de  Lowendal,  comtesse  héréditaire  du 
Saint-Empire. 

-^  N.  de  la  Rivalière ,  comte  du  Saint-Empire ,  du  chef 
de  sa  femme ,  comtesse  héréditaire  du  St-Empire. 

•1850  Guy  de  Lévis,  marquis  de  Mirepoix,  grand  d'Espa- 
gne et  duc  de  San  Fcrnando-Luis.  du  chef  de  Char- 
lotte de  Mon tmovencv- Laval. 


CHAPITRE  SIXIEME, 

PRINCES, 

PRINCES. PRINCES    DU  SANG.  PRINCES    LÉGITIMÉS. 

PRINCES    ÉTRANGERS.  PRINCES    SEIGNEURS    DE 

TERRES  ÉRIGÉES  EN  PRINCIPAUTÉS, 

H  • 

La  qualification  de  prince  ,  (princepS;,  chef)  était 
chez  les  Germains,  au  rapport  de  Tacite,  celle  de 
ceux  qui  commandaient  les  armées  :  «  principes,  pro 
Victoria  pugnant,  » 

Il  donne  le  même  nom  de  prince  aux  rois,  à  leurs 
conseillers,  aux  magistrats  chargés  d'administrer 
et  de  rendre  la  justice,  aux  jeunes  gens  des  familles 
les  plus  distinguées,  et  à  ceux  dont  les  pères  s'é- 
taient illustrés  par  de  hauts  faits,  enfin  à  tous  les 
individus  de  l'ordre  de  la  noblesse;,  commandant  à 
des  vassaux. 

M.  Fauriel,  dans  son  Histoire  de  la  Gaule  méri- 
dionale^ après  avoir  démontré  l'existence  d'une 
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noblesse  lionorifiquc  chez  les  Germains  (I),  com- 
prend sous  le  titre  générique  de  princes  (ciicfs)  tous 
les  nobles  fonctionnaires,  ou  non  ,  qui  comman- 
daient à  des  vassaux. 

Ce  que  Tacite  a  dit  des  mœurs  des  Germains,  se 
retrouve  dans  l'usage  et  la  constitution  de  la  mo- 
narchie française  sous  les  rois  mérovingiens.  Ou 
y  retrouve  les  princes  juges  et  les  princes  généraux 
d'armée. 

La  qualification  de  prince  est  attribuée  aux  évo- 
ques, aux  ducs  et  aux  comtes. 

La  loi  des  Allemands ,  qui  fut  rédigée  du  temps 
du  Roi  Glotaire,  fut  consentie,  ainsi  qu'on  le  voit  au 
commencement  de  cette  loi ,  «  par  les  princes  et  le 


(I)  Outre  le  roi,  les  chefs  ou  princes  de  divers  ordres  remplis- 
sant différents  offices  politiques  ou  judiciaires  dans  la  peuplade 
germanique ,  il  y  avait  encore  dan»  celle-ci  ce  que  Ton  peut 
nommer  des  nobles  :  des  hommes  qui,  non  revêtus  d'emplois  pu- 
blics, jouissaient  d'une  influence  et  d'une  considération  toute  per- 
sonnelles. 

«  Il  est  incontestable,  dit  M.  deSavigny,  qu'à  côté  des  hommes 
libres  qui  faisaient  comme  la  base,  le  fonds  de  la  société  germani- 
que, il  existait  une  noblesse  d'origine  formant  une  condition,  un 
état  propre,  et  non  pas  seulement  et  vaguement  la  classe  des  ri- 
ches et  des  hommes  puissants. 

«  Une  grande  considération  était  attachée  à  cet  ordre  sans  qu'il 
eût  aucune  prépondérance  dans  la  constitution  et  les  jugements. 

«  La  peuplade  germanique  (abstraction  faite  des  serfs  ou  des  es- 
claves) était  composée  de  deux  classes,  de  deux  ordres  d'hommes 
distincts  :  de  simples  hommes  libres  faisant  ce  que  Ton  pourrait 
nommer  la  masse,  le  corps  du  peuple,  et  de  nobles  formant,  au 
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reste  du  peuple  :  nna  cum  principibus^  id  sunt  33 
EPiscopis,  et  34  DuciBUS,  et  72  comitibus,  vel  cœtero 
jjopulo.  » 

Ce  titre  de  princes  {principes)  ne  signifiait  alors 
pas  autre  cliose  que  celui  de  grands  (proceres^  opti- 
males), 

§  II. 

Sous  les  rois  carlovingiens,  on  trouve  dans  la 
loi  des  Bavarois  la  qualification  de  prince  donnée 
aux  Algilofingues  qui  étaient  ainsi  appelés  parce 


milieu  de  ce  peuple,  une  classe  particulière,  en  possession  de  cer- 
tains honneurs,  de  certains  droits  déterminés  par  les  usages  et  les 
mœurs.  » 

«  Parmi  ces  droits  et  ces  honneurs,  le  plus  général  et  le  plus  ca- 
ractéristique était  pour  tout  noble  celui  de  se  faire  un  vasselage, 
un  cortège  de  guerriers  qui  se  dévouaient  à  l'assister  dans  toutes 
ses  entreprises.  Parmi  les  familles  dont  se  composait  la  classe  des 
nobles,  il  y  en  avait  une  privilégiée  comme  la  plus  illustre,  dans 
laquelle  la  peuplade  avaient  coutume  de  se  choisir  un  chef  su- 
prême. Les  autres  chefs  étaient  pris  indistinctement  dans  toutes 
les  autres  familles  nobles. 

«  Ainsi,  la  proportion  active,  influente  de  la  classe  ou  caste  no- 
ble, se  divisait  en  trois  groupes  distincts  :  1"  celui  auquel  apparte- 
naient le  roi  et  sa  famille;  2"  celui  des  nobles  investis  d'offices 
publics-,  3°  celui  des  simples  nobles  sans  office,  n'ayant  pour  se 
distinguer  et  se  faire  valoir,  que  leur  bravoure  et  leur  cortège 
guerrier.  »  (Fauriel,  Hist.  de  la  Gaule  méridionale,  1. 1,  p.  283  à  49-5/. 
(A  ajouter  au  paragraphe  II,  chap.  IV  de  notre  livre  I"",  p.  78). 
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que  leur  naissance  leur  donnait  un  droit  éventuel 
au  duché;  parce  que  le  duc  ne  pouvait  être  pris 
que  parmi  eux.  «  Dux  semper  de  génère  Algilofin- 
gorum  fuit  et  débet  esse.  » 

Yoilà  l'origine  du  titre  de  prince  du  sang  porté 
aujourd'hui  par  les  membres  des  familles  impériales 
ou  royales,  appelées  éventuellement  à  la  couronne. 
Si  nous  ne  voyons  pas  celte  qualification  donnée 
aux  parents  des  rois  mérovingiens  et  à  ceux  des 
premiers  capétiens,  c'est  sans  doute  pour  trois  rai- 
sons. La  première,  c'est  que  sous  les  deux  premiè- 
res races  de  nos  rois,  les  descendants  de  ces  rois, 
partageant  également  les  états  de  leur  père,  étaient 
appelés  rois  dès  leur  enfance  et  souvent  dès  leur 
naissance  ;  la  seconde ,  c'est  que  les  parents  colla- 
téraux de  Charles-Martel  et  de  Pépin  n'étaient  pas, 
eux,  issus  de  rois  et  n'avaient  pas  ainsi  acquis,  avec 
le  droit  de  succéder  a  la  couronne ,  la  qualité  attri- 
butive du  titre  de  priuce;  la  troisième,  c'est  qu'à 
l'avènement  de  Hugues  Capet  au  trône  de  France, 
où  il  n'avait  été  appelé  que  comme  le  plus  puissant 
des  vassaux  de  la  couronne,  tout,  jusqu'au  droit 
du  sang,  était  alors  sacrifié  à  celui  des  fiefs. 

La  prééminence,  suivant  ce  nouveau  droit,  étant 
devenue  réelle,  attachée  à  la  glèbe,  les  puînés  des 
souverains  et  leurs  descendants  n'eurent  plus  d'au- 
tre rang  dans  l'État  que  celui  provenant  du  fief  dont 
ils  étaient  investis. 
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Gela  dura  ainsi  jusqu'au  XV^  siècle,  sous  Char- 
les YII  et  Louis  XI.  Si  Ton  consulte  les  monuments 
de  l'histoire,  les  registres  du  parlement  et  les  pro- 
cès-verbaux des  assemblées  des  États^  on  voit  les 
parents  du  roi  recommencer  à  prendre  le  titre  de 
prince  du  sang^  et  à  jouir  sur  les  pairs  et  sur  les 
ordres  de  l'État  d'une  prééminence  fort  souvent 
contestée  et  entravée,  mais  enfin  formellement  et 
définitivement  reconnue. 

Au  moment  de  la  Révolution  le  titre  de  prince 
avait  été  encore ,  mais  avec  un  rang  et  une  attri- 
bution d'honneurs  moins  considérables,  accordé  à 
d'autres  personnes. 

On  reconnaissait  cinq  sortes  de  princes  :  les  prin- 
ces du  sang;  les  princes  légitimés;  les  princes  ayant 
des  souverainetés  sous  la  protection  de  la  France 
et  y  résidant;  les  princes  issus  des  maisons  souve- 
raines étrangères  et  naturalisés;  enfin  les  proprié- 
taires ou  seigneurs  des  terres  érigées  en  princi- 
pautés. 

Nous  venons  de  dire  ce  qu'étaient  les  princes  du 
sang.  Ajoutons  ceci  : 

«  La  principale  marque  des  princes  est  d'être  ca- 
pable de  succéder  à  la  souveraineté  du  lieu  où  ils 
veulent  être  reconnus  (1).  » 


(-1)  Loyseau,  Traité  des  Ordres. 
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«  On  appelle  prince  du  sang  (1)  ceux  qui  sont 
issus  de  race  royale^,  parce  qu'ils  sont  du  sang  au- 
quel la  royauté  et  la  souveraineté  est  affectée,  non 
simplement  à  droit  héréditaire,  mais  à  droit  de  sang 
et  de  leur  chef,  et  comme  un  patrimoine  substitué 
à  toute  la  famille  royale.  Les  princes  du  sang  cons- 
tituent un  corps  à  part  et  un  ordre  de  dignité  supé- 
rieure a  toutes  les  autres  dignités  du  royaume.  » 

En  vertu  de  ce  principe,  en  France, — et  cela  con- 
trairement a  l'usage  des  nations  étrangères  où  les 
femmes  et  leurs  descendants  étaient  aptes  à  succé- 
der à  la  couronne,  et  où  par  conséquent  tous  les 
descendants  des  souverains  en  hgne  masculine  et 
féminine  devaient  être  princes  du  sang, — ceux  qui 
étaient  issus  de  la  maison  régnante  par  les  mâles 
pouvaient  uniquement  se  qualifier  ainsi ,  et  récla- 
mer le  rang  et  les  honneurs  attribués  à  leur  titre. 

Il  y  avait  en  France,  sous  la  monarchie,  deux 
classes  de  princes  du  sang  :  les  princes  du  sang 
royal  et  les  princes  du  sang  nommés  ainsi  générale- 
ment. Les  premiers  étaient  les  membres  de  la  famille 
royale,  qui  étaient  issus  du  sang  royal,  c'est-à-dire 
dont  le  père  avait  été  roi  ;  ils  avaient  le  titre  et  le 
rang  d'Altesse  royale.  Les  seconds  étaient  les  au- 
tres membres  de  la  famille  royale  qui  n'étaient  que 


(I)  Méthode  du  Blason,  par  M..L*",  Lyon,  MDCCLXX,  in-8«, 
Leçon  XXXV. 
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les  descendants  plus  ou  moins  éloignés  des  souve- 
verains  de  la  race  capétienne*  Ils  avaient  le  simple 
titre  et  le  simple  rang  d'Altesse  sérénissime* 

Nous  avons  dit  que  dans  les  pays  où  les  femmes 
pouvaient  succéder  au  trône,  les  descendants  des 
souverains  en  ligne  féminine  avaient  le  titre,  le 
rang  et  la  qualité  de  prince  et  de  princesse.  En 
France,  suivant  Loyseau,  et  Guyoi ,  Répertoire  de 
jurisprudence ,  ces  princes  et  princesses  étrangers 
de  descendance  féminine  ont  toujours  joui  de  leurs 
honneurs  et  distinctions.  C'est  ce  qui  explique  com- 
ment notre  vieil  historien  Gommines ,  parlant, 
suivant  l'usage  français,  des  personnes  de  la  famille 
royale  d'Angleterre  issues  en  ligne  féminine  aussi 
bien  qu'en  ligne  masculine, et  victimes  de  la  révolu- 
tion de  ce  royaume,  dit  :  «  En  trois  ans  il  y  eut 
quatre-vingts  princes  d'Angleterre  exécutés  à 
mort.  » 

C'est  ainsi  qu'André  de  la  Roque  (1)  dit  que  les 
membres  de  la  famille  d'Harcourt,  appartenant  en 
Brabant,  en  Espagne  et  en  Angleterre, aux  maisons 
royales  et  ducales,  avaient  droit  au  rang  et  à  la 
qualité  de  prince,  et  que  tous  ses  membres  pou- 
vaient ainsi  se  qualifier. 

Moréri,  dans  son  Dictionnaire  (article  Angle- 
terre), parlant  de  l'acte  du  Parlement,  en  date  de 

(I)  Histoire  d'Harcourt. 
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1701,  qui  avait  déclare  que  la  princesse  Sophie 
Palatine,  duchesse-electrice  de  Hanovre,  serait  la 
première  dans  la  succession  à  la  couronne  d'Angle- 
terre, appelle  princes  et  piiicesses  tous  les  autres 
prétendants  auxquels  il  dit  qu'elle  fut  préférée  ;  et , 
a  partir  des  enfants  de  Jacques  P%  après  lesquels 
devaient  nécessairement  se  placer  les  descendants 
des  rois  antérieurs ,  il  énumère  les  mâles  et  en- 
suite les  femmes,  «  ainsi  qu'il  est,  ajoute-t-il,  établi 
par  les  lois.  » 

Sous  l'Empire  actuel ,  les  membres  de  la  famille 
de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  appelés  éventuelle- 
ment à  l'hérédité,  et  leur  descendance  des  deux 
sexes,  font  partie  de  la  famille  impériale.  Ils  ne 
peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de  l'Empe- 
reur. Leur  mariage,  fait  sans  cette  autorisation, em- 
porte privation  de  tout  droit  à  l'hérédité.  Louis- 
Napoléon  fixe  les  titres  et  la  condition  des  autres 
membres  de  sa  famille  (1). 

La  famille  impériale  se  compose  :  T  de  la  des- 
cendance légitime  ou  adoptive  de  l'Empereur  ; 
2''  des  autres  princes  appelés  éventuellement  à 
l'hérédité  par  le  sénatus-consulte  du  7  novembre 
1852,  de  leurs  épouses  et  de  leur  descendance  lé- 
gitime (2). 


(1)  Sonalus-consulte  du  7  novembre  1852,  art.  6. 

(2)  Statut  du  21  juin  -1853.  tit.  I",  art.  3. 
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Les  fils  des  frères  et  sœurs  de  l'Empereur ,qui  ne 
font  pas  partie  de  la  famille  impériale,  portent  les 
titres  de  prince  et  d'altesse  avec  leur  nom  de  fa- 
mille. A  la  seconde  génération  les  fils  aînés  seuls 
portent  le  titre  de  prince  et  d'altesse  ;  les  autres 
n'ont  que  le  titre  de  prince; 

Les  filles  des  princes  parents  de  l'Émpereiir,  jouis- 
sent, jusqu'à  leur  mariage,  du  titre  de  princesse; 
mais  lorsqu'elles  sont  mariées,  elles  portent  le  nom 
seul  et  les  titres  de  leurs  maris,  à  moins  de  déci- 
sion spéciale  contraire.  Les  princesses  de  la  famille 
de  l'Empereur  mariées  à  des  particuliers  français 
ou  étrangers,  n'ont  d'autre  rang  à  la  Cour  que  celui 
de  leurs  maris  (1)* 


iil. 


PRINCES  LEGITIMES. 

Les  Princes  légitimés  ou  français,  étaient  les  en- 
fants que  les  rois  avaient  eu  d'une  union  illégitime, 
et  qu'ils  avaient  reconnus  et  légitimés  pour  effacer 
ainsi  le  vice  de  leur  naissance* 

Ce  fut  seulement  sous  le  règrie  de  Philippe-Au- 
guste, ou  peu  de  temps  avant  lui,  que  l'on  com- 

(I)  Ann.  de  la  Nobl.,  par  Borel  dllauterive,  ^856  et  ^860. 
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iTîcnça  à  regarder  les  bâtards  comme  incapables  de 
succéder. 

La  première  idée  que  paraissent  avoir  eue  nos 
pères  de  la  bâtardise,  leur  est  sans  doute  venue  du 
droit  romain  qu'on  avait  commencé  d'étudier  dans 
un  manuscrit  des  Pandectes  de  Justinien  trouvé 
dans  la  ville  d'Amalfi. 

Philippe-Auguste  avait  eu  d'Agnès  deMéranie, 
fdie  du  duc  de  Dalmatie,  qu'il  avait  épousée  après  la 
répudiation  de  la  reine  Ingelburge,  deux  enfants: 
Philippe  comte  de  Boulogne ,  et  Marie  femme  de 
Philippe  comte  de  Namur,  puis  de  Henri  P**  comte 
de  Brabant.  Ces  enfants,  étant  devenus  bâtards 
par  suite  de  la  nullité  du  second  mariage  pro- 
noncé par  le  Pape,  il  purgea  le  vice  de  leur  nais- 
sance en  les  faisant  légitimer  par  la  Cour  de  Rome, 

Saint  Louis,  dans  ses  établissements,  proclame 
que  «  le  bâtard  ne  peut  rien  demander,  ni  par  li- 
gnage ni  par  autre  raison,  pour  sa  mauvaise  condi- 
tion. » 

Reconnus  et  légitimés^,  les  bâtards  des  rois  de 
France  se  qualifiaient  princes,  et  prenaient  rang 
après  les  princes  du  sang  ;  seulement  ils  n'avaient 
pas  le  droit  de  succéder  à  la  couronne. 

Lorsque  Henri  IV,  en  1595, 1599, 1605  et  1608, 
légitima  ses  enfants  naturels,  il  reconnut  formelle- 
ment qu'ils  étaient  exclus,  par  le  déftmtdeleur  nais- 
sance, de  toute  prétention  a  la  succession  à  la  cou- 
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ronne  de  France,  de  celle  de  Navarre  et  à  tous  les 
autres  biens  patrimoniaux.  11  déclara  qu'il  ne  les 
légitimait  «  que  pour  les  rendre  capables  de  tous  les 
dons  et  bienfaits  qui  leur  seraient  faits  et  pour  tenir 
les  offices  et  dignités  en  France.  » 

Louis  XIV,  il  est  vrai,  par  un  édit  enregistré  au 
au  Parlement,  le  2  août  1714,  appela  à  la  couronne 
les  princes  légitimés  et  leurs  descendants  au  défaut 
des  princes  du  sang.  Le  23  mai  suivant,  une  dé- 
claration, en  confirmant  cet  édit,  rendit  l'état  des 
princes  légitimés  égal  en  tout  à  celui  des  princes 
du  sang.  Mais  Louis  XV,  par  deux  édits,  l'un  de 
1717  et  l'autre  du  26  août  1718,  révoqua  les  deux 
premiers. 

§  IV. 

Nous  comprenons  dans  cette  appellation  ilQ  prin- 
ces étrangers  :  l^'Les  princes  ayant  des  souverai- 
netés sous  la  protection  de  la  France;  2"^  Les  prin- 
ces issus  des  maisons  souveraines  étrangères ,  na- 
turalisés et  établis  en  France  où  ils  ont  toujours  été 
reconnus  pour  princes  et  ont  joui^  à  ce  titre,  d'hon- 
neurs et  de  distinctions  particulières;  (1)  S''  ceux 


(I)  V.  Loyseaii,  Traité  des  Ordres,  et  Guyot,  Répcrt.  de  jurispru- 
dence, V  prince. 
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qui,  issus  par  les  femmes  des  branches  royales  de 
la  maison  de  France ,  y  avaient ,  en  cette  qualité, 
obtenu  le  rang  de  prince  étranger,  et  étaient  ainsi 
appelés  princes  étrangers  pour  les  distinguer  des 
princes  du  sang. 

C'est  ainsi  que  le  duc  de  Saint-Simon ,  dans  ses 
Mémoires,  t.  P%  p.  3,  dit  que  la  Reine  et  le  car- 
dinal de  Mazarin  firent  proposer  au  duc  Claude  de 
Saint-Simon,  son  père,  le  bâton  de  maréchal  de 
France,  ou  le  rang  de  prince  étranger  «  sous  le  pré- 
texte de  la  maison  de  Vermandois ,  du  sang  de 
Charlemagne,  dont  il  sortait  par  une  femme.  » 

En  effet,  les  généalogies  de  la  maison  de  Saipt- 
Simon^,  celle  qui  se  trouve  dans  Moréri  entre  au- 
tres, nous  la  montrent  descendant  des  comtes  de 
Vermandois,  en,  1332,  par  le  mariage  de  Mathieu 
de  Rouvroy  avec  Marguerite  de  Saint-Simon,  ar- 
rière petite-fille  de  Eudes  de  Vermandois  ,  dit 
l'Insensé,  et  deshérité  en  1085  ,,  au  profit  de  Adèle 
de  Vermandois,  femme  de  Huguesde  France; 
et  de  Avide  fille  du  seigneur  de  Saint-Simon.  Le 
duc  Claude  de  Saint-Simon  en  question, était  leur 
petit-fils  au  8^  degré. 

Parmi  les  princes  véritablement  étrangers ,  ou 
français  dits  étrangers,  qui  ont  joui  du  titre  des 
honneurs  et  (^es  distinctions  de  prince  étranger, 
nous  remarquons  les  princes  des  maisans  de  Clèyes, 
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de  Lorraine,  de  Monaco,  de  Savoie^,  les  souverains 
de  Bouillon  et  les  de  Rohan. 

Bien  que  nous  ne  croyions  pas  que,  en  France, 
les  descendants  des  rois  par  les  femmes,  n'héritant 
pas  de  la  couronne,  puissent  prendre  absolument 
le  titre  de  prince,  l'apanage  des  seuls  descendants 
mâles  appelés  éventuellement  à  régner;  nous  ne  se- 
rions pas  éloignés  d'admettre  qu'ils  fussent,  sinon 
princes  du  sang  français,  au  moins  princes  en 
France  au  même  titre  que  les  princes  étrangers. 

Est-il  certain  qu'on  puisse  leur  refuser  ce  titre 
de  prince  étranger? 

Belleforest,  en  l'avant-propos  des  Annales  de 
NicoUe  Gilles, dit  que  «  les  princes  du  sang  peuvent 
se  qualifier  princes  de  la  couronne,  à  la  différence 
des  parents  du  roi  du  côté  des  femmes.  » 

«  Si  on  veut  tenir  pour  vrais  princes  tous  ceux 
qui  sont  extraits  de  maison  souveraine,  dit  Loy- 
seau  (1),  on  pourra  encore  trouver  en  eux  des  prin- 
ces honoraires.  ». 

Gela  n'indique-t-il  pas^  qu'on  reiconnaissait  pour 
simples  princes,  ces  parents  du  roi  du  côté  des 
femmes. 

Nous  venons  de  dire  que  la  reine  et  le  cardinal 
de  Mazarin  firent  proposer  au  père  du  duc  de 
Saint-Simon  le  rang  deprince  étranger^  parce  qu'il 

(I)  Des  Ordres,  cliap.  U. 


G80  LIVRE  IV,     CIIAP.   VI,     PÀRAG.  V. 

était  issu  par  une  femme  de  la  maison  de  Verman- 
dois  du  sang  de  Charlemagne.  N'est-ce  pas  une 
forte  induction  que  les  descendants  féminins  des 
rois  de  France,  demeurés  dans  un  état  de  fortune 
et  de  considération  capables  de  leur  faire  faire,  dans 
le  monde  et  à  la  Cour  la  figure  qui  leur  appartient 
de  droit ,  étaient  réputés  princes  étrangers^ 
Une  fois  reconnus  tels,  ils  en  avaient  non-seule 
ment  le  titre  ,  mais  encore  le  jang  qui  les  éle- 
vait au-dessus  des  ducs  et  pairs. 

Pourquoi  les  petits-fils  légitimes  en  ligne  fémi- 
mine  d'un  souverain  ne  seraient-ils  pas  princes, 
aussi  bien  que  ses  bâtards  auxquels  ce  titre  appar- 
tient? 

§V. 

PRINCES  SEIGNEURS  ÎÎE  TERRES  ÉRIOÉES  EX 
PRlNClPiVlTlÉ. 

En  Normandie ,  sous  les  premiers  ducs ,  les 
seigneurs  qui  teftaient  leurs  terres  immédiatement 
d'eux,  portaient,  comme  on  le  voit  dans  les  histo- 
riens/Je  titre  de  prince  (princeps)(l).  Ces  prin- 
ces n'étaient  point  toujours  les  grands  seigneurs 
du  duché.  Dudon,  dans  Duchesne,  p.  1 37, rapporte 
que  Guillaume-Longue  épée,  duc  de  Normandie, 

(I)  Guillaume  de  Jumiéges,  dans  Duchesne. 
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ayant  épousé  Sprote,  vers  921 ,  rassembla  plusieurs 
grands  seigneur  Normands  et  Bretons  désignés  sous 
le  titre  d'optimates,  avec  une  troupe  innombrable 
de  princes  et  l'a  conduisit  honorablement  dans 
son  palais  à  Rouen» 

Ce  titre  de  prince  fut  remplacé  en  Normandie, 
comme  dans  le  reste  de  la  France ,  par  celui  de 
baron  pour  les  possesseurs  des  grandes  terres.  Ce- 
pendant quelques  seigneurs  en  conservèrent  encore 
le  titre.  Jean  VII,  comte  deHarcourt,  mort  en  1452, 
est  qualifié  prince  de  Harcourt, 

Dans  les  autres  provinces^  il  y  eut  jusqu'à  la  ré- 
volution, en  1791,  plusieurs  simples  seigneurs  qui 
portaient  le  titre  de  prince  annexé  à  certaines  ter- 
res ayant  le  titre  de  principauté,  sans  être  pour 
cela  des  terres  suzeraines. 

Ceux  qui  possédaient  ces  terres,  ne  tenaient  pas 
pour  cela  le  rang  de  prince  qui  n'appartenait  en 
France  qu'aux  princes  du  sang  royal  et  aux  prin- 
ces étrangers.  Ils  n'avaient  que  le  rang  que  leur 
donnait  la  qualité  réelle  de  leur  fief. 

Ces  terres-principautés  étaient  les  terres  de  Déols 
près  de  Châteauroux  ,  de  Château-Renaud  ^  de 
Linchamp,  de  la  Roche-sur-Yon,  de  Domhes,  de 
Martigues  etd'Anet,  de  Chatelaillon  dans  le  Roche- 
lois,  de  Join ville  érigée  en  principauté  le  9  mai 
1552,  de  Bedeilles,  de  Guéménée  érigée  en  1570, 
de  Soubise  érigée  en  1668,  de  Talmont  et  de  Poix, 
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de  Soyom  en  Vivarais^  de  Tingry  ,  de  Lure^  d'Ai- 
gremont,  d'Enricheinont,  de  Boisbelle;,  de  Mortai- 
gne-sur-Gironde,  de  Marsillac,  de  Léon  ,  de  Bida- 
che,  de  Ghàteau-Porcien  érigée  le  4  juin  16G1, 
d'Espinoy  en  Flandre,  de  Carency,  de  Cazerte,  de 
Foucartmond ,  de  Chalais,  d'Yvetot ,  d'Amboisc, 
de  Denain,  de  Ghabannais  dans  l'Angoumois. 

Il  y  avait  aussi  quelques  principautés  annexées 
à  des  archevêchés  ou  évêchés,  comme  celles  de 
Metz,  de  Donzerre  et  de  Ghâteauneuf  sur  le  Rhône, 
de  Salon  et  de  Mondragon  ,  d'Apt,  d'Embrun^  de 
Strasbourg,  de  Grenoble  ,  etc.  (1). 

Ainsi,  pour  les  personnes  de  sang  non  royal,  le 
titre  de  prince  était  attaché  nécessairement  à  un 
domaine. 

Sans  descendre  au  premier  Empire  où  le  décret 
du  1^'mars  1808  donna  le  titre  de  prince  aux  titu- 
laires des  grandes  dignités  de  l'empire.  Nous  trou- 
vons déjà  antérieurement  en  France  un  exemple 
de  création  de  titre  de  prince  en  titre,  nom  et  qua- 
lité de  principauté j  sans  terre  véritablement  unie 
au  titre.  Il  est  je  crois  le  seul  et  unique  dans  nos 
annales  ;  c'est  celui  de  la  mais.on  de  Berghes. 

Louis  XIV,  contrairement  aux  usages  de  l'an- 
cienne monarchie,  créa,  sans  érection  de  terre, 
prince,  Philippe-Ignace  de  Berghes  ,  ainsi  que  ses 

(I)  V.  Etatde  la  France,  année  1718,  vol  2,  p..  125.. 
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héritiers  mâles  et  femelles.  Nous  avons  mentionné 
plus  haut  cette  érection  et  cité  ses  principaux 
termes. 

C'est  de  cette  nature  que  furent  créés  les  titres 
personnels  de  prince  de  Wagram  donné  à  Ber- 
thier;  d'Eckmul ,  à  Davoust;  d'EsHng,  à  Masséna; 
delà  Moskova  au  maréchal  Ney;  ainsi  que  celui 
de  duc  d'isly  donné  au  maréchal  Bugeaud;  de 
de  Malakoff,  au  maréchal  Pelissier  ;  de  Magenta  , 
au  maréchal  de  Mac-Mahon. 

C'est  sans  doute  pour  avoir  l'air  de  se  conformer 
à  la  loi  générale  qui,  en  outre  des  princes  du 
sang  royal,  admettait  uniquement  pour  princes  les 
seigneurs  des  terres-principautés,  que  des  princes 
véritables  étrangers  même,  voulant  porter  le  titre 
de  prince  en  France ,  firent  ériger  des  terres  en 
principauté.  C'est  ainsi  que  Joinville  fut  érigée  en 
en  faveur  d'un  prince  de  la  maison  de  Lorraine, 
et  que  Guémenée  et  Soubise  le  furent  pour  les  de 
Rohan. 

Plusieurs  grands  personnages, prenant  même,  de 
leur  autorité  privée,  le  titre  de  prince,  sans  se 
donner  la  peine  de  demander  l'érection  d'une  de 
leurs  terres  en  principauté,  ajoutèrent  ce  titre  de 
prince  au  nom  de  leur  principale  seigneurie.  Sans 
doute  ils  voulaient  par  là  se  faire  croire  possesseurs 
d'une  véritable  principauté. 

Tels  furent  les  seigneurs  dant  parle,  dans  le 
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Répertoire  de  la  jurisprudence  française  de  Guyof, 
l'auteur  de  l'article  Princes  étrangers, 

«  Ce  que  les  Français  sont  aujourd'hui,  dit-il,  ils 
l'ont  été  de  tout  temps.  Toujours  avides  d'honneurs 
et  de  distinctions,  jamais  le  titre  qui  leur  appar- 
tenait n'a  satisfait  leur  ambition,  lorsqu'il  y  avait 
un  titre  supérieur  à  usurper. 

«  Ainsi  dans  le  dixième,  le  onzième  et  le  dou- 
zième siècles  ,  nous  voyons  les  seigneurs  de 
Déols,  de  Yierzon  ,  d'Issoudun,  de  Saint-Chartier 
et  de  Gracay ,  prendre  le  titre  de  prince  par  la 
grâce  de  Dieu. 

«  Ce  titre  n'a  pas  même  suffi  aux  seigneurs 
d'Ivetot, » 

Tels  furent  sans  doute  encore  les  seigneurs  de 
Carency,  de  Sédam,  de  Léon,  de  Talmont. 

Nous  trouvons  dans  le  Dictionnaire  de  Moréri, 
Art,  Escarsy  et  dans  l'Histoire  généalogique  des 
Pairs  de  France,  par  le  chev.  de  Courcelles,  Jean 
d'Escars ,  seigneur  de  la  VauguyoU;,  fils  de  Fran- 
çois d'Escars  et  d'Elisabeth  de  Bourbon,  fille  et 
héritière  de  Charles  de  Bourbon,  seigneur  de  Ca- 
rency ,  s'intituler  prince  de  Carency  et  transmet- 
tre ce  titre  à  sa  fille  Diane  d'Escars  ,  qui  l'ap- 
porta à  son  mari  Louis  d'Estuert,  de  Caussade. 
Par  diverses  alliances  successives,  il  est  échu,  de 
nos  jours,  à  la  maison  de  Quélen  qui  le  porte ,  dans 
la  personne  du  duc  de  la  Yauguyon,  prince  de  Ca- 
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rency,etc.  Cependant  Carency,  qui  e'tait  d'abord 
une  simple  seigneurie,  et  fut  érigée  plus  tard,  en 
1663,  en  comté,  en  faveur  de  Nicolas  de  Toustain^ 
son  propriétaire  (1),  n'a  dû  jamais  être  érigée  en 
principauté. 

La  même  chose  arriva  pour  la  seigneurie  de  Se- 
dan que  Saint-Simon  (2)  «  dit  n'avoir  jamais  été 
vraie  principauté. 

Le  duc  de  Bouillon,  du  nom  de  La  Marck,  sei- 
.gneur  de  Sédan^,  après  son  mariage  avec  la  fille 
aînée  du  prince  de  Bourbon-Montpensier,  en  1558, 
changea  de  lui-même^  lisons-nouS;,son  titre  de  sei- 
gneur, en  prince  de  Sedan, et  le  transmit,  en  1591 , 
à  Henri  de  la  Tour^,  vicomte  de  Turenne,  son 
gendre,  dont  la  famille  prend  encore  aujourd'hui 
le  titre  de  prince. 

Le  même  Saint-Simon  (3)  nous  apprend  encore 
que  Honoré  Grimaldi ,  seigneur  de  Monaco  (celui 
qui  se  donna  à  la  France  en  1641),  fut  le  premier 
qui  se  ùt  appeler  et  intituler  prince  de  Monaco  ;  et 
que  son  père  et  tous  ses  devanciers  ne  s'étaient  ja- 
mais dits  que  seigneurs  de  Monaco. 

Ainsi  se  firent  princes  de  Léon  et  de  Talmont , 


(1)  Dict.   géograph.    et  histor.  d'Expilly, 

(2)  Mémoires,  t.  IX,  ehap.  CLXVH. 

(3)  Tome  1",  p.  i  19-130. 
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dont  on  ne  trouve  aucune  trace  d'érection,  les  sei- 
gneurs du  nom  de  Rohan ,  si  je  ne  me  trompe. 

Une  remarque  utile  à  faire  ici,  c'est  que  les 
princes  de  Garency,  de  Sedan,  de  Talmont,  de  Léon 
et  de  Soubise  étaient  alliés  aux  maisons  souveraines; 
c'est  peut-être  en  raison  de  leur  qualité  de  parents 
des  rois  qu'ils  ont  pris  et  qu'on  leur  a  souffert  le 
titre  de  prince,  aujourd'hui  pour  eux  incontestable. 


"^ — ^  (5^  @  '^  ^- — 


CHAPITRE  SEPTIEME. 

COUSINS  DU  ROI. 

COUSINS  DU  roi;  LEUR  RANG  ET  PRÉSÉANCE;  

QUALIFIÉS  CHEVALIERS  ET  COMTES;  LEUR  DROIT 

d'ajouter  a  leurs  ARMES  LES  ARMOIRIES  ROYALES  MA- 
TERNELLES. 

Le  titre  de  cousin  du  roi, qui  est ,  après  le  titre  de 
prince,  celui  de  la  plus  haute  dignité  nobiliaire  at- 
tribué aux  descendants  des  souverains,  aux  grands 
et  aux  aînés  de  la  noblesse,  comme  les  appellent 
Loyseau,  et  de  la  Roque  en  sa  préface  de  son  Traité 
de  la  noblesse,  appartient  en  premier  lieu  à  tous  les 
parents  collatéraux  du  roi  :  à  tous  ceux  qui  sont  en 
quelque  ligne  que  ce  soit,  masculine  ou  féminine, 
descendus  comme  lui  d'un  souverain  leur  auteur 
commun.  Ce  titre  appartient  aussi  fictivement  aux 
grands  dignitaires. 

Les  rois  voulant  rehausser,  par  une  plus  grande 
grande  dignité^  celle  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, ne  trouvèrent  pas  de  meilleur  moyen  que 
de  les  traiter  de  parents. 

François  P^  vers  1540,  commença  à  donner  ce 
titre  aux  grands  dignitaires.  Henri  II  le  premier  en 
décora   les   ducs  et   pairs  et  les  maréchaux   de 
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France.  «  Nul  de  ces  derniers  qui  ont  possédé  cette 
dignité, dit, dans  son  Abrégé  chronologique;,le  prési- 
dent Hénault  parlant  des  maréchaux ,  n'a  été  com- 
mandé par  un  autre  que  par  un  connétable  ou  par 
un  prince  du  sang.  » 

Les  cousins  naturels  du  roi  avaient,  en  leur  qua- 
lité et  en  raison  de  leur  parenté,  la  préséance  dans 
les  lieux  où  les  rangs  devaient  cire  marqués. 

Ainsi,  aux  séances  de  l'écliiquier  de  Normandie 
les  membres  de  la  famille  d'Harcourt  issus,  comme 
l'on  sait,  en  ligne  féminine, des  rois  d'Espagne,  de 
France  et  d'Angleterre,  et  traités  habituellement  de 
cousins  par  le  monarque  français  (1),  avaient  la 
place  d'honneur  comme  étant  ses  parents. 

Dans  une  de  ces  séances,  le  sire  d'Estouville , 
mari  d'une  des  filles  de  Jean  YI,  comte  d'Harcourt, 
fut  admis  ,  en  sa  qualité  de  parent  du  roi  par  sa 
femme,  aux  honneurs  de  la  préséance. 

«  En  Espagne,  selon  M.  de  la  Borde,  en  son  Iti- 
néraire  de  ce  pays ,  le  duc  de  Médina  Cœli  a  rang 
avant  tous  les  autres  grands,  en  sa  qualité  de  des- 
cendant des  rois  de  Gastille, comme  petit-fils  d'une 
fille  de  la  branche  espagnole  dite  Lacerda.  » 

Nous  lisons  dans  Moréri,  à  l'article  généalogi- 
que des  de  Rohan,  que  lorsque  Henri  IV  fut,  en 
1589j,  reconnu  roi  de  France  par  les  princes  et 

(I)  Voir  de  la  Roque,  Histoire  (VHarcourt. 
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seigneurs  de  son  armce^  ceux  qui  signèrent  les  pre- 
miers l'acte  de  reconnaissance  après  les  princes  du 
sang,  furent  les  ducs  de  Longueville^  de  Montba- 
zon  et  de  Piney-Luxembourg. 

«  Comme  ce  fut,  est-il  dit ,  en  qualité  de  parens 
qu'ils  prirent  ce  rang  de  signature,  il  n'y  eut  point 
d'opposition  de  la  part  du  duc  d'Epernon,  plus  an- 
cien pair  qu'eux,  ni  de  celle  des  autres  pairs  qui 
refusèrent  néanmoins  de  signer  après  les  maréchaux 
de  Biron  et  d'Aumont....  » 

Nous  lisons  encore  dans  l'Almanach  de  Gotha 
de  1858  :  «  La  maison  de  Rohan-Ghabot  a  l'insigne 
honneur  de  descendre  de  St  Louis,  roi  de  France  : 
Philippe  comte  d'Evreux ,  arrière  petit-fils  de 
St, Louis,  ayant  eu  une  fille,  Jeanne  de  Navarre, 
mariée  à  Jean  P*"  vicomte  de  Rohan  ,  septième  aïeul 
de  Henri  P*"  duc  de  Rohan....  Depuis  longtemps 
tous  les  membres  des  deux  sexes  de  cette  maison 
portent  le  titre  de  «  cousin  ou  de  cousine  du  roi, 
titre  antérieur  même  à  ceux  de  comte j,  prince, 
duc  et  pair.  » 

Or,  les  Chabot  qui  ont  pris  le  nom  de  Rohan- 
Chabot,  et  portent  en  outre  le  titre  de  cousin  du  roi, 
n'ont  fait  partie  de  la  famille  de  Rohan  que  par  Mar- 
guerite de  Rohan,  duchesse  de  Rohan,  femme, en 
1640,  de  Henri  de  Chabot,  seigneur  de  Saint- Au- 
laye,  et,  par  son  mariage,  duc  de  Rohan,  pair  de 
France,  prince  de  Léon,  comte  de  Porrhoët,  etc. 

4i 
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Robert  Fitz-Hamon ,  arrière  petit-fils  de  Rollon 
(lue  de  Normandie,  comte  de  Clocester  et  de  Bristol, 
parent  de  Henri  P  roi  d'Angleterre,  s'intitulait  : 
«  Robert  fitz  Hamon ,  par  la  grâce  de  Dieu  prince 
de  Glamorgan^,  comte  de  Corboile,  baron  de  To- 
rigny  et  de  Granville,  seigneur  de  Clocester,  de 
Bristol,  de  Tewksbury  et  de  Cardiffe,  conquérant 
du  païs  de  Galles,  cousin  du  uoi  et  général  des 
armées  de  Sa  Majesté.  (Moréri,  art.  Granville). 

«  La  proximité  et  l'alliance  avec  le  roi^,  dit  le 
comte  de  Boulainviliiers,  donnait  un  rang  plus  con- 
sidérable que  les  premières  charges  de  la  cou- 
ronne. Sous  Charles  VII,  les  gentilshommes  alliés  à 
sa  personne  par  des  mariages,  tels  que  les  seigneurs 
de  Harcourt  et  de  Laval ,  entraient  au  Conseil  aussi 
bien  que  les  ducs  d'Alençon  et  de  Bourbon.  Les 
oncles  du  roi,  les  seigneurs  de  Laval,  obtinrent 
même  une  charte  pour  la  préséance  sur  les  grands 
officiers;  et,  dans  le  traité  d'Arras  Christophe 
d'Harcourt^  dit  cousin  du  roi,  est  nommé  avant  le 
maréchal  de  la  Fayette,  quoique  simple  cadet  de 
famille.  » 

«  Ce  Christophe  d'Harcourt,  ajoute  une  note,  était 
bien  réellement  simple  cadet  de  famille  même  de 
père  en  fils,  étant  troisième  fils  de  Philippe,  pareil- 
lement troisième  fils  de  ce  Jean  YI  comte  d'Har- 
court que  Charles  maria  avec  Catherine,  sœur  de 
Jeanne  de  Bourbon  et  d'Isabelle  de  Valois. 
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«  De  même  Guillaume  d'Harcourt  comte  de  Tan- 
carville ,  au  siège  de  Gaen,  l'an  1450,  précédait, 
selon  Ghartier,  tous  les  officiers  de  la  couronne (1). 

En  parcourant  le  IIP  vol.  de  l'Histoire  d'Harcout 
par  de  la  Roque,  on  voit  que  non-seulement  ces  sei- 
gneurs avaient  l'entrée  au  conseil  ainsi  que  les  on- 
cles du  roi  de  la  ligne  masculine, mais  qu'encore, 
dans  les  preuves  de  leur  histoire,  ils  sont  toujours 
nommés  avant  les  grands  officiers  de  la  couronne , 
immédiatement  après  et  parmi  les  seigneurs  de 
sang  royal 

Une  ordonnance  de  Louis  XVIII ,  à  la  date  du  1 3 
mars  1820,  élève  à  la  dignité  de  pair  de  France 
M.  Frédéric-Séraphin  marquis  de  la  Tour-Gou ver- 
net,  qui  descendait  de  la  maison  royale  de  France 
par  le  dauphin  Guignes  de  la  maison  de  la  Tour- 
du-Pin,  marié  en  1323  avec  Isabelle  de  France, 
fille  de  Philippe-le-Long,  «en  considération, y  est-il 
dit  par  Louis  XYIII,  de  l'honneur  qu'il  avait  de  lui 
être  allié.  » 

On  le  voit,  quelqu'éloigné  que  soit  le  degré  de 
parenté  qui  vous  alhe  au  souverain,  l'honneur  de 
cette  alliance  royale  et  la  dignité  de  cousin  du  roi 
subsistent  toujours. 

En  Danemarck  et  en  Suède ,  la  première  noblesse 


(I)  Dissert,  sur  la  nobl.  de  France,  par  le  comte  de  Boulain- 
villiers,  p.  188-196. 
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tirait  son  origine  des  familles  descendant  en  droite 
ligne,  ou  par  alliance,  des  rois.  La  seconde  classe 
de  la  noblesse  en  Russie,  celle  qui  vient  directe- 
ment après  les  princes  ,  est  celle  des  familles 
ayant  des  alliances  avec  les  czars.... 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire  que  lorsque 
la  qualité  de  prince  n'était  pas  attachée  à  la  dignité 
de  parent  du  roi,  le  titre  et  le  rang  de  chevalier, 
marques  en  France  de  la  haute  noblesse,  en  étaient 
toujours  du  moins  une  conséquence  nécessaire. 

Parfois,  les  descendants  de  race  royale  ou  prin- 
cière,  en  raison  de  leur  descendance  et  parenté, 
ajoutaient  à  leur  écu ,  soit  parties ,  soit  écartelées^, 
les  armes  des  souverains  leurs  aïeux  maternels. 

Entre  autres  exemples,  Henri  de  Briqueville, 
marquis  de  la  Luzerne^  vivant  en  1641,  portait, 
suivant  le  Trophée  d'armes  (2^  édition,  in-4*',  Paris, 
MDCLiv):  écartelé  de  huit ,  au  o*'  de  Harcourt,  au  G*" 
de  Bourbon,  au  7*^  de  Valois,  au  S*'  de  France. 

Les  d'Harcourt  eux-mêmes  dont  il  descendait 
par  les  femmes,  portaient, comme  leur  aïeule  Blanche 
de  Castille,  comtesse  de  Ponthieu  et  d'Aumale, 
arrière  petite-fille  en  hgne  masculine  du  roi  Saint- 
Ferdinand  de  Castille,  «  Leur  écu  écartelé  de  Cas- 
tille et  de  France  (1), ainsi  que  cela  se  voyait,  dit  de 


(I)  Tiaité  (lu  blason,  p.  43,  4î,  à  la  suite  de  son  Traité  de  la 
Nol)lcssc. 
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la  Roque  aux  lambris  de  l'hôtel  d'Hareourt,  rue 
des  Maçons,  à  Paris. 

Suivant  Scipio  Mazella  (descriptione  del  regno  di 
Napoli),  les  d'Estouteville  (Tuttavilla)  établis  à  Na- 
ples  et  venus  de  France  où  ils  étaient  issus  de  Guil- 
laume d'Estouteville  fils  de  Jean  d'Estouteville  et 
de  Yalmont,  et  de  Marguerite  de  Harcourt  fille  de 
Jean  VI  comte  de  Harcourt  et  d'Aumale,  et  de  Ca- 
therine de  Bourbon;  portaient,  sur  les  armes  d'Es- 
touteville, un  écu  d'azur  chargé  de  trois  fleurs  de 
lys  d'or  séparées  par  une  bande  de  gueules^  comme 
signe  de  leur  parenté  avec  les  Bourbons. 

Le  duc  de  Montbazon  (Rohan),  en  1767,  portait 
écartelé  au  premier  de  France,  contre-écartelé  l'' 
et  4""  de  France-Évreux  ;  au  2''  et  3"  de  Navarre  ;  au 
second  de  Saint-Séverin^  parti  d'Aragon;  au  troi- 
sième de  Milan ,  parti  de  Lorraine...  ;  sur  le  tout  de 
Rohan,  parti  de  Bretagne. 

Le  duc  de  la  Trémoille  portait  :  parti  de  trois, 
coupé  d'un,  qui  font  huit  quartiers  :  au  premier  de 
la  Trémoille;  au  deuxième  de  Bourbon...  ;  au  qua- 
trième d'Orléans;  au  cinquième  de  Milan... 

Le  duc  de  Rohan-Chabot  portait  :  p^rti  de  deux 
coupé  d'un,  ce  qui  donne  six  quartiers  :  au  premier 
de  Navarre  ;  au  deuxième  de  Bretagne;  au  troisième 
d'Ecosse;  sur  le  tout,  écartelé  au  premier  et  qua- 
trième de  Rohan;  au  deuxième  et  troisième  de 
Chabot. 
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Le  duc  de  Tresmes  (Potier)  portait  :  parti  de  trois 
coupé  d'un,  ce  qui  fait  huit  quartiers  :  au  premier 
de  Luxembourg;  au  deuxième  de  Bourgogne;  au 
troisième  de  Savoie;  au  quatrième  de  Lorraine...  ; 
au  septième  de  Montmorency  ;  au  huitième  de  Ven- 
dôme ancien  ;  sur  le  tout  de  Potier. 

Le  duc  de  la  Yauguyon  (de  Quélen)  portait  :  écar- 
telé ,  au  premier  et  quatrième  d'Escars-la-Vauguyon  ; 
au  deuxième  et  troisième  de  Bourbon-Carency;  sur 
le  tout  de  Quélen  parti  d'Estuert  de  Gaugsade. 

«  En  vertu  de  ses  mariages  et  des  successions 
qui  s'en  suivirent,  dit  M.  Borel  d'Hauterive  (1),  les 
armes  d'alliances  que  la  branche  cadette  des  No- 
nant  Lecomte,  du  surnom  de  Pierrecourt,  ajoute 

à  ses  armes,  sont,  selon  un  vieux  mémoire,  d'é- 
chiquier d'or  et  d'azur  à  la  bordure  de  gueules, 
armes  anciennes  des  comtes  de  Dreux,  ducs  de 
Bretagne  et  descendants  de  Louis-le-Gros,  dont 
Messieurs  de  Pierrecourt  ont  une  mère.  » 

Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  de  titres  glèbes,  mais 
seulement  des  titres  de  dignité  personnellement 
honorifiques  ,  s'il  faut  douter  du  droit  des  parents 
des  souverains  à  la  qualité  et  au  titre  de  prince, 
au  moins  est-il  bien  difficile  de  ne  par  leur  laisser 
le  titre  de  comte. 

(I)  Almanach  de  la  Noblesse,  ann.  1840-50,  p.  220. 
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En  effet,  ce  titre  chez  les  anciens  peuples,  no- 
tamment chez  les  Germains  et  les  Romains  nos  an- 
cêtreS;,  appartenait,  comme  l'indique  le  mot  lui- 
même,  à  ceux  qui  accompagnaient  le  chef  ou  le 
souverain  et  lui  étaient  attachés ,  qui  suo  lateri  ad 
hœrebant.  Parmi  ceux-ci  étaient  nécessairement  les 
personnes  qui  lui  appartenaient  par  des  alliances 
ou  les  liens  du  sang;  c'étaient  eux  surtout  que  de- 
vait illustrer  la  dignité  de  comte  ;«quos  nostri  lateris 
comitatus  illustrât,  »  dit  la  loi  romaine. 

En  France,  le  titre  de  comte  était  demeuré  aux 
parents  du  souverain.  En  Normandie,  par  exemple^ 
où,  sous  les  premiers  descendants  de  Rollon,  il  n'y 
avait  que  des  barons  et  des  chevaliers  féodaux,  les 
fils  légitimes  et  naturels,  ainsi  que  les  parents  du 
duc,  prenaient  seuls  le  titre  de  comte,  comme  com- 
posant son  conseil  et  sa  cour. 

Dans  les  derniers  siècles  de  la  Monxarchie,  lors- 
que l'usage  des  titres  personnels  des  Romains  et  des 
premiers  Français  fut  revenu  et  toléré  par  Ta 
royauté  qui  rétablit  même  les  titres  honoraires  par 
codicille  ou  brevet  ;  quand  on  eut  revu  les  premiers 
officiers,,  les  ambassadeurs,  les  lieutenants  géné- 
raux, etc.,  porter  ce  titre  ,  ainsi  que  celui  de  mar- 
quis, sans  autre  con€ession  qu'une  espèce de conven- 
tion provenant  du  rétablissement  de  l'ancien  usage; 
les  descendants,  les  parents  et  les  alliés  des  souve- 
rans,  ont  dû  être  en  droit  de  reprendre  le  titre  de 


696  LIVRE  I|V,    CHAP.   VII, 

comte,  synonyme  ,  dans  le  principe,  de  celui  de 
collatéral  ou  de  parent  du  roi. 

En  effet,  s'il  est  vrai  que  la  dignité  de  cousin  du 
Roi,  soit  au-dessus  de  toutes  les  autres,  même  de 
celle  de  duc  dont  elle  sert  à  rehausser  l'éclat , 
pourquoi  le  titre  de  comte  qui  est  la  qualification 
d'une  dignité  moindre,  pourrait-elle  leur  être  re- 
fusée ? 


CHAPITRE  HUITIÈME. 


ÉPITHÈTES    HONORIFIQUES 


NOBILISSIME  ,  SIRE  ET  MAJESTÉ,  FILS  DE  FRANCE, AI.TESSE, 
ALTESSE  ROYALE  ,  ALTESSE  SÉRÉNISSIME  ,  ILLUSTRE, 
ILLUSTRISSIME,  EXCELLENCE^  ETC, 

NoBiLissiME  {nohilissimus)  se  donnait ,  sous  les 
Romains  et  au  commencement  de  la  monarchie 
gallo-franquC;,  aux  empereurs,  aux  rois,  aux  mem- 
bres et  aux  alliés  de  leur  famille. 

Sire  et  Majesté.  — Ces  qualifications  appartien- 
nent actuellement  au  roi ,  chef  suprême  de  la  mo- 
narchie. On  les  lui  donne  en  lui  parlant. 

La  première  fois  que  nous  trouvons  la  qualifica 
tion  de  Majesté  prise  par  un  roi  de  France,  c'est 
dans  une  commission  au  bailli  de  Gaen,  du  27  juil- 
let 1314.  Phihppe-le-Bel  s'y  quahfie  de  notrema- 

JESTÉ  ROYALE. 

Fils  et  filles,  petits-fils  et  petites-filles  de 
France.  —  Les  enfants  et  petits  enfants  du  roi  pre- 
naient le  titre  de  fils  ou  filles  de  France. 

Les  enfants  des  petits-fils  de  France  étaient  seu- 
lement princes  du  sang  royal. 
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Altesse.  —  C'était  la  qualification  que  portaient 
primitivement  les  empereurs  et  les  rois. 

Quand  les  rois  eurent  échangé  le  titre  d'Altesse 
contre  celui  de  Majesté^  les  princes  souverains  en 
général  qui  n'étaient  pas  têtes  couronnées^  prirent 
V Altesse  ;  puis  bientôt  cette  qualification  passa  à 
tous  les  princes  cadets  des  maisons  souveraines 
d'Allemagne  et  d'Italie.  Lors  des  conférences  de 
Munster  et  depuis,  Louis  XIV  la  fit  donner  à  tous 
les  princes  séculiers  et  laïcs. 

Lorsque  la  couronne  impériale  et  celle  d'Espagne 
furent  entrées  dans  la  maison  d'Autriche,  tous  les 
princes  de  cette  maison,  tant  de  la  branche  d'Alle- 
magne que  de  celle  d'Espagne,  prirent  le  titre  d'Al- 
tesse. 

On  donna  aussi  ce  titre  aux  princes  Philibert  et 
Thomas  de  Savoie,  fils  de  l'infante  Catherine  d'Au- 
triche cousine  germaine  du  i"oi  d'Espagne  Phi- 
lippe III. 

En  France,  ce  ne  fut  que  sous  Louis  XI  que  les 
rois  quittèrent  la  qualification  d'Altesse  pour  pren- 
dre celle  de  Majesté.  Il  n'y  eut  d'abord  que  les  frères 
des  rois  qui  la  prirent. 

En  1622,  le  prince  de  Condé,  étant  à  Rome,  la 
reçut  du  Pape,  et,  depuis,  tous  les  princes  du  sang 
ont  pris  ce  titre  passé  ensuite  aux  fils  naturels  des 
rois.  En  1637,  le  roi  Louis  XIII  avait  fait  donner 
cette  qualification  au  prince  d'Orange. 
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Par  arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu,  en  février 
1755,  sur  les  conclusions  du  procureur  général 
d'Ormesson,  il  a  été  jugé  que  le  titre  d'Altesse 
n'appartenait  en  France  qu'aux  princes  du  sang. 

Altesse  ROYALE.  —  Gettequalification  a  commencé 
en  1643,  «  Victor- Amédée  duc  de  Savoie  ,  dit  Ame' 
lot  de  la  Houssaie,  fut  le  premier  qui  la  mit  en  usage 
pour  honorer  le  cardinal  Infant  Don  Fernando  quand 
il  vint  à  Yillefranche  en  1634,  Il  l'inventa  pour  être 
traité  d'Altesse  par  l'Infant  qui  ne  voulait  pas  le 
traiter  d'Excellence.  » 

Gaston  d'Orléans  prit  aussi ,  à  Bruxelles^  la  même 
qualification  comme  fils  et  frère  du  roi. 

Les  fils,  petits-fils,  frères  et  sœurs  des  rois  l'ont 
portée  depuis  en  France. 

Le  duc  de  Savoie,  le  grand-duc  de  Toscane  et  le 
duc  de  Lorraine,  au  rapport  de  Saint-Simon^  ont 
pris  cette  qualification  sous  prétexte  d'avoir  épousé 
des  petites-filles  de  France  qui  étaient  ainsi  traitées. 

Le  duc  de  Lorraine,  en  1700,  et  le  grand-duc 
de  Toscane  se  la  sont  fait  donner  encore  authenti- 
quement  par  diplôme  par  les  empereurs  Léopold  et 
Joseph. 

Sous  la  Restauration,  les  membres  des  branches 
cadettes  de  la  famille  royale  ne  jouissaient  pas  de 
la  quahfication  d'Altesse  royale. 

Louis  XVIII  s'était  refusé,  dit-on,  toujours  à  ac- 
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corder  ce  titre  aux  princes  de  sa  famille  qui  n'é- 
taient pas  issus  du  sang  royal. 

Charles  X,  à  son  avènement  au  trône,  en  1824, 
accorda  la  qualification  d'Altesse  royale  a  monsei- 
gneur le  duc  d'Orléans,  à  ses  enfants,  a  mademoi- 
selle d'Orléans  et  à  monseigneur  le  duc  de  Bourbon. 

«  Ce  fut,  dit  un  écrivain  libéral  de  cette  époque, 
une  faveur  insigne  qui  frappa  les  partis  d'étonne- 
ment,  et  qui  semblait  aggrandir  la  famille,  tout  en 
rapprochant  ses  illustres  rameaux  qu'une  opinion 
injuste  tendait  à  séparer.  » 

Altesse  sÉRÉNissiME. — Cette  qualification,  qui  ve- 
nait après  celle  d'Altesse  royale,  est  devenue  usuelle 
pour  les  princes  qui  avaient  pris  l'Altesse,  et  qui  ne 
voulurent  pas  s'en  contenter. 

Saint-Simon  dit  qu'à  la  Sorbonne  les  titres  de  Sé- 
rénissime  prince  et  d'Altesse  sérénissime,  furent 
donnés  au  prince  cardinal  de  Bouillon,  et  a  l'abbé 
de  Soubise  des  princes  de  Rohan  qui  jouissaient 
du  titre  et  du  rang  de  prince  étranger. 

L'empereur  Napoléon^,  par  son  décret  du  T^'mars 
1808,  donne  les  titres  de  prince  et  d'Altesse  séré- 
nissime aux  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire. 

La  Confédération  germanique, le  13  août  1825,  a 
confirmé,  pour  un  certain  nombre  d'anciens  princes 
de  l'Empire,  le  titre  d'Altesse  sérénissime  (Durch- 
laucht)  déjà  reconnu  par  les  Etats  de  r^Vllemagnc. 
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En  France,  aujourd'hui  ce  titre  est  devenu  pro- 
pre à  tous  ceux  qui  jouissent  de  la  qualité  et  des 
honneurs  de  Prince,  soit  en  France,  soit  dans  les 
pays  étrangers. 

Illustre,  Illustrissime. — La  qualification  d'Illus- 
tre, sous  l'ancien  Empire  romain,  où  elle  était  su- 
périeure à  celles  des  spectahiles,  des  clarissimi,  des 
pcrfeclissimi  et  des  egregii,  était,  après  le  titre  de 
nohilissimusy  la  plus  grande  distinction  attachée  aux 
plus  hautes  dignités.  Cette  qualification  des  mem- 
bres de  l'ordre  des  premiers  comtes,  des  consuls,  des 
sénateurs  héréditaires  et  des  membres  du  Conseil 
d'Etat  {comités  consistoriani) ,  appartenait  encore 
aux  vingt-sept  plus  hauts  fonctionnaires. 

Les  rois  de  France  et  les  maisons  souveraines 
avaient  conservé  le  titre  d'Illustre.  Sous  la  race 
Mérovingienne,  cette  qualification  était  également 
attribuée  aux  comtes.  Cela  est  prouvé  par  Mabil- 
lon  (1);  et  par  le  Glossaire  de  du  Cange,  où  l'on 
peut  lire  que  plus  tard  la  qualité  d'illustre  et  de 
prince  était  obtenue  par  l'investiture  royale  d'un 
fief  de  bannière,  et  que  nul  autre  ne  pouvait  la 
conférer.  «  Nullum  feudum  vexilli  de  quo  possit 
illustris  seu  princeps  fieri,  nisi  illud  a  rege  con- 
feratur   feudum    alii    priùs    collatum,    sequenti 

(I)  Liv.  II,  C.  diplom..  cap.  3,  no  4. 
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illustriam  non  tribuit  dignitatem...  (Inclinato  jam 
imperio  ex  speculo  Saxo.  lib.  III,  art.  38.) 

Les  empereurs  d'Allemagne  continuèrent  à  don- 
ner cette  qualification  aux  comtes  de  l'Empire. 

En  Espagne,  selon  don  Juan  Alvarez  de  Golme- 
nar  (  1  ) ,  le  roi  appelait  illustres  les  grands  qui  avaient 
été  vice-rois. 

Ce  titre ,  remplacé  par  illustrissime  qui  aujour- 
d'hui a  la  même  signification  (2),  n'est  plus  guères 
usité  qu'en  Allemagne^  où  la  Confédération  germa- 
nique, le  13  février  1829,  a  arrêté  le  nombre  des 
maisons  comtales  dont  les  chefs  avaient  droit  au 
titre  de  comte  illustrissime  (Erlaucht). 

Excellence.  —  Cette  qualification  date  du  Bas- 
Empire,  où  elle  appartenait  aux  Illustres.  Elle  fut 
portée  par  les  premiers  rois  de  France.  Anastase, 
bibliothécaire  de  Charlemagne,  la  donne  à  Charle- 
magne. 

Plus  tard,  elle  appartint  aux  princes  qui  n'étaient 
ni  de  maison  royale,  ni  de  maison  souveraine; 
aujourd'hui  elle  ne  leur  est  guère  donnée.  Loyseau 
{Traité  des  Ordres)  dit  que  quelques  personnes  la 
donnaient  aux  parents  des  rois  les  plus  éloignés  en 
ligne  féminine. 


(1)  Annales  d'Espagne  et  de  Portugal,  p.  332. 

(2)  Paulatim  degeneravit  lUustrissimi,  neduni  illustris  vocabii- 
lum,  quo  nullum  ferè  quondam  illustrius  erat  apiid  Francorum 
rcges.  «  (Gloss.  de  Ducange.) 
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Dans  les  Pays-Bas,  snivant  unédit  de  Philippe  II, 
roi  d'Espagne,  promulgué  en  1595,  le  titre  d'Ex- 
cellence n'appartenait  à  personne,  à  moins  qu'elle 
ne  fut  de  la  maison  royale  d'Espagne  ou  d'Autriche, 
ou  capitaine  général. 

Ce  titre  est  resté  l'unique  apanage  des  ambassa- 
deurs et  des  ministres;  il  leur  est  donné  avec 
celui  de  Monseigneur,  qui  tend  encore  à  tomber  en 
désuétude;  car  souvent  on  dit  Monsieur  le  Ministre. 
Le  chancelier  et  le  garde-des-sceaux  a  droit  à  la 
qualification  de  Monseigneur  et  de  Grandeur. 

Monseigneur,  Monsieur,  Madame,  Mademoiselle. 
— Le  fils  aine  du  roi,  qui  avait  aussi  le  titre  de  Dau- 
phin, avait  aussi  la  qualification  de  Monseigneur. 
Le  frère  aîné  du  roi  avait  celle  de  Monsieur.  Les 
filles  aînées  du  Roi  et  du  Dauphin  étaient  appelées 
Madame.  Elles  ne  portaient  pas  ce  titre  toutes  deux 
à  la  fois,  mais  seulement  l'une  au  défaut  de  l'autre. 
Toutes  les  autres  filles  des  Rois  ajoutaient  à  la  qua- 
lification de  Madame  leur  premier  nom  de  baptême, 
comme  Madame  Victoire,  Madame  Elisabeth.  On 
appelait  Mademoiselle  T'aînée  des  filles  de  la  mai- 
son d'Orléans  et  Son  Altesse  Royale  Marie-Thérèse 
d'Artois,  fille  du  Duc  de  Berry. 

Messire,  par  abréviation  Sire,  synonyme  de 
Monseigneur,  était  une  qualification  qui  appartenait 
uniquement  aux  chevaliers  dont  les  femmes  étaient 
appelées  madame. 
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On  trouve  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence  de 
Guyot^  la  mention  d'un  arrêt  du  Conseil  privé  de 
Bruxelles,  du  14  juin  1646^  qui  décide  «  que  le 
titre  de  Messire  ne  pouvait  s'accorder,  pour  quel- 
qu'ancienne  noblesse  que  l'on  puisse  avoir,  et  qu'il 
n'appartenait  qu'aux  chevaliers.  »  Quant  au  titre  de 
Sire  qui  n'appartient  plus  maintemant  qu'au  Roi, 
nous  avons  eu  occasion  de  dire  plus  haut  qu'il  avait 
été  pris  jadis  par  les  hauts  barons  de  France,  pour 
se  distinguer  des  barons  des  provinces,  et  qu'ainsi 
il  était  le  synonyme  de  haut  baron. 

Monsieur,  par  abréviation  Sieur,  était  la  quali- 
fication des  écuyers,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  n'é- 
taient pas  encore  parvenus  à  la  chevalerie  ;  made- 
moiselle était  celle  de  leurs  femmes. 

Comme  aujourd'hui,  depuis  longtemps  avant  la 
Révolution  de  1789,  ces  qualifications  étaient  attri- 
buées aux  personnes  qui  vivaient  honorablement, 
sans  être  nobles;  et,  tandis  que  les  possesseurs  d'un 
fief  s'intitulaient  seigneurs  de. . . ,  les  non  nobles  pro- 
priétaires d'une  terre  ou  d'une  ferme  quelconque 
se  quahfiaient  sieurs  de....  Sieur  alors  n'avait  pas 
d'autre  signification  que  propriétaire. . . ,  et,  par  suite, 
il  pouvait  justement  appartenir  à  ces  derniers. 


LIVRE  CINQUIÈME. 


PERTE,  DEMANDE,  CONFIRMATION  DE  LA  NOBLESSE 5 
CONDAMNATION  DES  USURPATEURS  DE  TITRES  NOBI- 
LIAIRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DÉCHÉANCE  ,  DÉGRADATION  DE  LA  NOBLESSE;  

DÉROGEANCE.    • —  BATARDISE  i 

§    I- 

La  peine  de  déchéance  de  la  noblesse  était  pro- 
noncée :  l"*  contre  les  anoblis  qui  n'avaient  point 
payé  le  droit  de  confirmation  ordonné  (1);  2°  contre 
les  anoblis  de  Normandie  qui  n'avaient  point  payé 
les  taxes  auxquelles  ils  avaient  été  imposés  (2); 
S**  contre  les  anoblis  depuis  1606  qui  n'avaient  point 
payé  le  droit  de  confirmation  exigé  (3);  4°  contre 


(1)  Déclarât.,  février  1640. 

(2)  Arrêt  du  Conseil,  8  janvier  -1653. 

(3)  Déclarât.,  \7  septembre  -1657. 
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les  descendants  des  maires  et  eclievins  qui  avaient 
acquis  la  noblesse  depuis  l'année  1600,  et  n'avaient 
point  satisfait  à  la  taxe  ordonnée  (1);  5**  contre  les 
conseillers-notaires  et  secrétaires  du  roi  des  chan- 
celleries près  les  cours  des  provinces  et  les  prési- 
diaux  qui  après  vingt  années  de  service  n'avaient 
pas  obtenus  des  lettres  de  vétérance  (2);  6""  contre 
ceux  qui,  ayant  obtenu  des  lettres  de  noblesse, 
n'avaient  point  payé  la  taxe  exigée  (3);  T""  contre 
les  commissaires  des  guerres  de  la  maison  du  roi 
n'ayant  pas  satisfait  au  paiement  de  la  fmance  or- 
donnée pour  augmentation  de  gages  (4)  ;  8**  contre 
ceux  qui,  avaient  obtenu  des  lettres  de  noblesse  de- 
puis 1643,  et  qui  n'avaient  point  payé  la  taxe  dé- 
crétée (5)  ;  9"  contre  les  prévôts  des  marchands , 
maires,  échevins,  capitouls  ou  jurats  de  villes,  qui 
avaient  exercé  depuis  1643,  ou  leurs  descendants 
qui  n'avaient  point  payé  le  droit  de  confirmation 
exigé  (6);  10"*  contre  les  secrétaires  du  roi  qui  n'a- 
vaient   pas  payé    l'augmentation   de    gages  (  7)  ; 


(1)  Arrêt  du  Conseil  du  6  décembre  IC66;  édit  du  mois  de 
mars  1667. 

(2)  Edit  d'août  1669  restreint  par  Tédit  du  -19  juin  -1715. 

(3)  Arrêt  du  Conseil  du  31  juillet  1696. 
(A)  Édit  de  janvier -1713. 

(5)  Arrêt  du  Conseil  du  30  septembre  -1723. 

(6)  Arrêts  du  Conseil  du  30  sept.  1723  et  du  !•=' juill.  1725. 

(7)  Édit  de  décembre  1727. 
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1  l°contre  ceuxqui,  jouissant  delà  noblesse,  soit  par 
lettres  d'anoblissement,  maintenues,  confirmations, 
rétablissements  ou  réhabilitations,  soit  par  mairies, 
prévôtés  des  marchands,  échevinages  ou  capitou- 
lats,  depuis  1642  jusqu'au  l^""  janvier  1715,  n'a- 
vaient pas  payé  la  taxe  à  laquelle  ils  avaient  été  im- 
posés pour  droit  de  confirmation  à  cause  de  l' avè- 
nement du  roi  à  la  couronne  (1);  12''  contre  ceux 
qui,  dans  les  provinces  de  Lorraine  et  de  Bar  n'a- 
vaient pas  obtenu  de  lettres  de  réhabilitation  et  de 
confirmation  depuis  1697  (2);  13°  contre  les  ano- 
blis par  charges  ou  lettres,  depuis  le  V  janvier 
1715^  qui  n'avaient  pas  satisfait  aii  paiement  de  la 
taxe  de  6,000  fr.  imposée  sur  eux  pour  droit  de 
confirmation  (3). 

§  II. 

DÊGIVABATION  BE  LA.  NOBLESSE. 

La  dégradation  avait  lieu  de  plein  droit  contre 
les  nobles  condamnés  à  souffrir  la  mort  naturelle 
ou  civile ,  à  être  privés  du  privilège  de  la  décapi- 
tation, ou  bien  à  subir  des  peines  afflictives  ou  in- 
famantes. 

(1)  Arrêt  du  Conseil  du  2  mai  1730. 

(2)  Ordonnance  du  -19  décembre  1730,  détruite  par  la  con- 
vention de  Vienne  entre  l'empereur  et  le  roi  de  France,  le  28 
août  -1736. 

(3)  Édit  d'avril  -1771. 
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La  dégradation,  excepté  dans  le  cas  de  crime 
de  lèse-majesté,  ne  faisait  point  perdre  la  noblesse 
aux  femmes  et  aux  enfants  des  coupables.  Un  arrêt 
du  27  août  1608  cité  par  de  la  Roque,  explique 
que  les  fautes  sont  personnelles. 

§  III. 

La  dérogeance  faisait  perdre  la  noblesse  toutes 
les  fois  que  le  noble  se  rendait  coupable  de  quelque 
acte  indigne  de  son  état,  ou  qu'il  ne  remplissait 
pas  ses  obligations. 

L'omission  de  la  qualité  d'écuyer  ne  pouvait  être 
regardée  comme  un  acte  de  dérogeance  et  faire 
perdre  la  noblesse,  eut-elle  duré  cent  ans,  quand 
la  noblesse  de  l'individu  était  certaine  d'ailleurs, 
et  qu'il  avait  exercé  un  élat  compatible  avec  elle. 
Lorsque  la  noblesse  n'était  fondée  que  sur  la  pos- 
session centenaire ,  cette  omission  ne  pouvait  la 
faire  perdre  à  ceux  qui  avaient  toujours  joui  de  ses 
privilèges  et  avaient  vécu  noblement.  Au  contraire 
s'il  n'était  pas  prouvé  clairement  que  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  pris  la  qualité  d'écuyer,eussent  constam- 
ment joui  des  privilèges  de  la  noblesse,  ou  exercé 
un  état  compatible  avec  elle ,  et  si  en  conséquence 
il  y  avait  doute  sur  leur  état,  il  fallait,  pour  ne  pas 
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perdre  cette  noblesse^  prendre  des  lettres  de  relief; 
ces  lettres  étaient  de  justice  et  non  de  grâce  (1). 

Cent  ans  de  possession  de  noblesse  postérieure  à 
la  derogeancc  suffisaient  pour  en  annuler  les  ef- 
fets (2). 

Réciproquement,  quelques  auteurs  pensaient  que 
celui  dont  la  famille  persévérait  cent  ans  dans  la 
dérogeance,  l'avait  perdue  sans  retour. 

Il  existe  à  l'appui  de  cette  opinion  un  arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  rendu  en  1684.  Il  jugea  obreptices 
des  lettres  de  relief,  parce  que  la  dérogeance  anté- 
rieure à  cent  ans  y  était  dite  postérieure,  et  il  dé- 
clara l'impétrant  roturier. 

Cette  décision  a  été  combattue  par  M.  le  Bret. 
Ce  savant  pensait  que  les  descendants  des  nobles 
pouvaient  se  faire  réhabiliter  jusqu'à  la  septième 
génération.  Loyseau  prétend  que  la  noblesse  n'est 
jamais  éteinte  par  la  dérogeance  ;  «  Elle  est  seule- 
ment, dit-il,  en  suspens,  de  sorte  que  le  gentil- 
homme est  toujours  sur  ses  pieds  pour  y  rentrer 
quand  il  voudra  s'abstenir  de  déroger.  » 

C'est  ce  qui  se  pratiquait  en  Bretagne  suivant  les 
articles  51  et  52  de  la  Coutume;  en  Artois,  en 
Bourgogne    selon  le  président  Chassenée,  et  en 


(1)  V.la  dissertafton  de  M.  Maiigard  dans  ses  Remarques  sur 
la  noblesse ,  p.  273. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  du  19  mars  ^607. 
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Champagne  où  les  dérogeants  ne  cessaient  pas  de 
se  qualifier  nobles  et  écuyers,  et  étaient  seulement 
imposes  aux  tailles. 

Dans  un  remarquable  article,  M.  de  Laigues, 
dans  son  ouvrage  des  Familles  françaises  publie 
en  1818;,  prouve,  par  de  nombreuses  citations^  que 
la  dcrogeance  ne  pouvait  atteindre  la  noblesse 
d'extraction.  Suivant  lui,  le  seul  anobli  pouvait,  par 
suite  de  dcrogeance,  perdre  à  jamais  sa  noblesse, 
parce  que  le  roi,  en  lui  conférant  cette  noblesse,  lui 
avait  imposé  l'obligation  de  vivre  noblement  et  lui 
avait  défendu  expressément  tout  acte  dérogeant  à 
sa  nouvelle  qualité,  sous  peine  de  déchéance. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  dérogeance  du  père  ne  pou- 
vait nuire  aux  enfants  nés  auparavant  (1). 

Les  enfants,  au  contraire,  nés  depuis,  incapables 
de  recevoir  de  leur  père  un  droit  que  celui-ci  n'a- 
vait plus,  ne  pouvaient  jouir  des  privilèges  de  la 
noblesse  avant  de  se  faire  réhabiliter  (2). 

Aujourd'hui  et  depuis  le  décret  du  3  novembre 
1 789  abolissant  les  privilèges  féodaux ,  «  nulle  pro- 
fession utile  n'emportera  dérogeance.  »  (Art.  11.) 


(0  Arrêts  du  Conseil  d'Élat  des  19  mars  1667  et  1668. 
(2)  Déclaration  du  roi  du  8  février  1661.  confinnée  par  arrêts 
du  Conseil  des  40  et  43  octobre  4666. 
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g  IV. 

Anciennement,  dans  la  plupart  des  provinces  du 
royaume ,  les  bâtards  avoués  et  vivant  noblement 
étaient  considérés  comme  nobles.  Dans  l'histoire 
nombre  de  gentilshommes,  loin  d'être  déshonorés 
par  leur  qualité  d'enfants  illégitimes,  ne  sont  dési- 
gnés que  sous  le  nom  de  bâtards  d'un  tel. 

La  noblesse  fut  formellement  ôtée  aux  bâtards 
par  l'art.  26  du  règlement  de  1600  qui  porte  :  «  Les 
bâtards,  encore  qu'ils  soient  issus  de  pères  nobles, 
ne  se  pourront  attribuer  les  titres  et  quahtés  de 
gentilshommes,  s'ils  n'obtiennent  nos  lettres  d'ano- 
blissement fondées  sur  quelques  grandes  considéra- 
tions de  leur  mérite  ou  de  leur  père,  vérifiées  comme 
il  appartient.  » 

Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  rendu,  le  20  février 
1605,  en  interprétation  de  cet  article,  ordonna  que 
les  bâtards  qui  obtiendraient  des  lettres  d'anoblis- 
sement, seraient  tenus  de  justifier  qu'ils  étaient 
issus  de  personnes  nobles^  et  avoués. 

L'ordonnance  de  Louis  Xllf,  du  mois  de  janvier 
1629,  art.  197,  veut  «  que  les  bâtards  des  gentils- 
hommes ne  soient  point  tenus  pour  nobles  ;  qu'ils 
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ne  puissent  prendre  le  nom  de  leur  famille  que  du 
consentement  des  intéresses,  et  que  dans  le  cas  où 
ils  seraient  anoblis,  eux  et  leurs  descendants  fus- 
sent obligés  de  porter  dans  leurs  armes  une  barre 
qui  les  distinguât  d'avec  les  légitimes.  » 

En  1634,  le  nouveau  règlement  sur  les  tailles, 
après  avoir  renouvelé  dans  son  article  5  les  dis- 
positions de  l'article  26  du  règlement  de  1600, 
ajoute  «  que  les  lettres  de  noblesse  seront  vérifiées 
dans  les  Cours  des  Aides,  les  procureurs  généraux 
ouïs,  et  les  habitants  et  procureurs  syndics  indem- 
nisés :  autrement  seront  les  bâtards,  leurs  veuves 
et  enfants  imposés  aux  tailles.  » 

A  partir  de  ces  différents  règlements,  il  fut  cons- 
tant que  la  bâtardise  faisait  perdre  au  bâtard  la  no- 
blesse de  son  père.  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour 
les  bâtards  reconnus  des  rois  et  des  princes.  Les 
bâtards  des  rois  naissaient  princes  ;  ceux  des  prin- 
ces, gentilshommes. 

Nul  doute^  que  la  légitimation  du  bâtard  d'un 
noble  par  mariage  subséquent  ne  lui  conférât  la  no- 
blesse, avec  tous  les  autres  droits  de  l'enfant  légi- 
time. Mais  une  autre  question  sur  laquelle  on  n'é- 
tait pas  d'accord,  c'était  celle  de  savoir  si  la  légiti- 
mation par  lettres  du  prince  laissait  le  bâtard  dans 
la  noblesse  de  son  père. 

D' Argentré  et  plusieurs  auteurs  décidaient  l'affir- 
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mative.  L'opinion  contraire  professée  par  la  plupart 
(les  autres  jurisconsultes,  notamment  par  d'Agues- 
seau,  finit  par  prévaloir.  11  fut  jugé  au  parlement  de 
Paris,  le  17  février  1719,  qu'un  bâtard  légitimé 
par  lettres  ne  pouvait  pas  même  jouir  du  droit  de 
patronage  accordé  à  sa  famille. 

L'auteur  du  Mémorial  des  tailles  assure  qu'il  était 
de  maxime  certaine  à  la  Cour  des  Aides  de  Paris  de 
refuser  la  noblesse  aux  bâtards  des  gentilshommes, 
nonobstant  leur  légitimation  par  lettres.  Pour  qu'on 
leur  accordât  cette  prérogative,  il  fallait  que  les  let- 
tres qu'ils  avaient  obtenues,  continssent  en  termes 
formels  l'anoblissement  :  la  légitimation  pure  et 
simple  étant  insuffisante  pour  conférer  la  noblesse. 

Tels  étaient  aussi  les  principes  de  la  Cour  des 
Aides  de  Normandie,  ainsi  que  l'atteste  Loisel  de 
Boismare  dans  son  Dictionnaire  des  tailles. 

Dans  la  Lorraine  qui  n'était  pas  encore  réunie 
à  la  France  lors  de  l'édit  de  1600,  les  enfants  natu- 
rels des  gentilshommes  continuèrent  à  jouir  des. 
privilèges  de  la  noblesse.  La  Ghesnaye  des  Bois  (1), 
à  l'article  généalogique  de  la  maison  le  Bègue,  dit, 
en  citant  Nicolas  le  Bègue,  fils  naturel  de  Gaspard 
le  Bègue,  que, conformément  à  la  coutume  de  Lor- 
raine, il  jouît,  en  qualité  de  fils  naturel  de  gentil- 


(I)  Dictionnaire  de  la  Noblesse,  t.  XV,  p.  52,  ou  troisième  des 
Suppléments,  édit.  de  1780. 
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homme,  des  privilèges  de  la  noblesse,  et  y  fut  au- 
torise par  arrêt  du  parlement  de  Metz,  du  25  août 
1662,  à  la  charge  de  porter  les  armes  de  son  père 
barrées. 

Faisons  ici  une  observation  déjà  faite  page  17. 

C'est  qu'une  nouvelle  loi  générale  nobiliaire 
n'ayant  pas  été  faite  depuis  le  rétablissement  en 
1814  de  l'ancienne  noblesse  dans  ses  droits  et  titres 
honorifiques ,  les  coutumes  abrogées  doivent  tou- 
jours, à  défaut  d'autres  dispositions,  être  suivies 
comme  usage  et  tenir  lieu  de  loi  dans  les  lieux  où 
elles  existaient. 

Nous  le  pensons  donc,  aujourd'hui  même  les  en- 
fants naturels  reconnus  des  gentilshommes  Lorrains 
doivent  être  reconnus  nobles. 

Il  en  était  de  même  dans  les  provinces  d'Artois, 
de  Flandre  et  de  Hainaut  réunies  également  à  la 
France  après  l'édit  de  1600. 

Les  coutumes  d'Artois  et  de  Douai  (art.  2001  et 
chap.  XXIV,  art.  3)  portent  :  «  Les  bâtards  issus  de 
noble  génération  de  par  père  et  leurs  enfants  sont 
tenus  et  réputés  nobles  jouissant  des  privilèges  de 
noblesse  en  toutes  choses.  » 

La  coutume  de  la  chatellenie  de  Lille  ne  renfer- 
mait rien  de  précis  à  ce  sujet,  mais  l'usage  avait 
étendu  à  son  territoire  les  décisions  des  deux  pre- 
mières coutumes. 

M,  Merlin,  alors  avocat  à  Douai,  dans  un  article 
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composé  par  lui  dans  le  Répertoire  de  jurispru- 
dence de  Guyot,  au  mot  Noblesse,  atteste  cet  usage 
et  dit  qu'il  est  constaté  dans  une  note  manuscrite 
d'un  ancien  praticien  sur  l'art.  2  du  titre  29  de  cette 
coutume. 

«  Les  bâtards,  dit  cette  note,  es  ville  et  châtel- 
lenie  de  Lille  jouissent  des  privilèges  de  noblesse 
comme  aussi  leurs  enfans,  bien  qu'à  ces  fins  il  n'y 
ait  coutume  décrétée  et  que  le  droit  soit  contraire  , 
et  conformément  à  ce  qui  a  été  déposé  l'an  1583 
par  les  principaux  praticiens  ouïs  par  le  procureur 
fiscal  à  la  requête  de  ceux  de  la  Chambre  des 
Comptes.  » 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


RÉCAPITULATION  DES    NOBLES  TITRES.  CONSEIL  DU 

SCEAU  DES  TITRES. 


RÉCA.PlTllLi^'riON  BES  NOBLES  TiTRÉS. 

4 

EcuYERs.  —  r  Les  nobles  d'extraction  de  l'an- 
cienne monarchie  qui  pouvaient  justifier  que  leurs 
pères,  au  service  de  l'Etat^ ou  propriétaires  de  fiefs, 
avaient  possédé,  sans  preuve  de  roture  antérieure 
ou  de  dérogeance,  la  noblesse  pendant  cent  ans 
consécutifs. 

2**  Les  anoblis  et  les  descendants  des  anoblis 
par  lettres  en  due  forme,  ainsi  que  ceux  des  per- 
sonnes maintenues  ou  appelées  comme  nobles  à 
l'élection  des  députés  de  la  noblesse  aux  Etats- 
généraux. 

S""  Les  descendants  légitimes  d'une  personne 
anoblie  par  la  possession,  soit  d'une  charge  don- 
nant immédiatement  la  noblesse  à  cause  de  la  di- 
gnité et  du  titre  de  chevalier  y  annexés;  soit  d'une 


• 
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charge  anoblissant  au  premier  degré  au  bout  du 
temps  prescrit. 

4°  Les  descendants  d'un  père  et  d'un  aïeul  ayant 
exercé  chacun  successivement^,  pendant  vingt  ou 
vingt-cinq  ans,  un  de  ces  offices  ou  charges  aux- 
quels les  privilèges  de  la  noblesse  personnelle  étaient 
attachés. 

S""  Les  descendants  d'un  père,  aïeul  et  bisaïeul 
militaires  créés  chevaliers  de  Saint  Louis,  après 
avoir  occupé  le  grade  et  rempli  le  temps  de  service 
et  les  formalités  exigés  par  l'édit  de  1750. 

*6°  Les  descendants  d'un  père,  d'un  aïeul  et  d'un 
bisaïeul  chevaliers  de  la  légion  d'honneur  et  pour- 
vus de  lettres  patentes  de  chevalier. 

Chevaliers.  —  V  Les  aînés  des  nobles  de  race, 
par  lettres  ou  d'office,  qui  tenaient  noblement  et 
franchement,  en  1789,  un  fief  entier  ou  un  mem- 
bre de  fief  de  haubert  ou  de  chevalier. 

2''  Les  cousins  et  parents  du  roi  issus  de  race 
souverame  en  ligne  masculine  ou  féminine. 

3"  Les  descendants  de  ceux  qui  auront  obtenu, 
sous  l'ancienne  monarchie,  des  lettres  patentes  ré- 
gulières de  chevalerie  héréditaire  ,  soit  par  ordre 
de  primogéniture ,  soit  tous  ensemble ,  suivant 
rérection;  ou  qui  pourront  justifier  de  la  quahté 
de  chevalier  prise  par  trois  générations,  ou  pen- 
dant cent  ans. 
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4°  Les  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur,  et 
leurs  descendants  par  ordre  de  primogéniture, pour- 
vus de  lettres  patentes  et  ayant  justifié  un  revenu 
de  3,000  fr. 

ô""  Les  arrière-petits-fils  par  ordre  de  primogé- 
niture du  chevalier  pourvu  d'une  dotation,  après 
trois  confirmations  consécutives  accordées  à  leurs 
père,  aïeul  et  bisaïeul. 

G"*  Les  puînés  du  titulaire  d'un  majorât. 

Barons,  VICOMTES,  COMTES,  marquis,  ducs,  princes. 
—  r  Les  aînés  des  descendants  des  nobles  de 
race,  par  lettres  ou  d'office,  qui  se  trouvaient  en 
1789  dûment  investis  d'un  fief  de  dignité  auquel 
un  de  ces  titres  était  attaché  héréditairement  et 
perpétuellement,  ou  bien  ceux  des  roturiers  ano- 
blis par  l'investiture  royale  et  expresse  d'un  pareil 
fief. 

2^"  Les  aînés  des  descendants  de  ceux  qui  avaient 
obtenu  des  lettres  patentes  régulières  d'un  titre  hé- 
réditaire. 

S*"  Les  anciens  dignitaires  de  l'Empire  en  droit 
de  jouir  viagèrement,en  vertu  du  décret  du  l^"*  mars 
1808,  des  titres  de  prince,  comte  ou  baron  ;  et  l'aîné 
de  leurs  descendants,  quand  un  majorât  avait  été 
par  eux  constitué. 

4**  Ceux  qui  sous  la  Restauration  ont  obtenu  des 
lettres  patentes  réguhères;  et  l'aîné  de  leurs  des- 
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cendants,  quand  le  titre  a  été  accordé  héréditaire- 
ment,avec  ou  sans  majorât  jusqu'à  l'ordonnance  du 
20  décembre  1824,  et  depuis  lors,  quand  un  ma- 
jorât a  été  constitué. 

ô"*  Les  fils  aînés  appelés  à  la  succession  d'un  per- 
sonnage titré  et  ayant  droit  de  porter  le  titre  immé- 
diatement inférieur  jusqu'à  la  mort  de  leur  père. 

6**  Les  puînés  d'un  pair  de  France,  ayant  droit 
aux  titres  hiérarchiquement  inférieurs  à  celui  de 
leur  aîné  ;  et  l'aîné  de  leurs  descendants,  quand  le 
titre  personnel  de  leur  auteur  a  été  rendu  hérédi- 
taire par  la  constitution  d'un  majorât. 

7°  Ceux  qui,  à  défaut  de  lettres  patentes,  peu- 
vent justifier  cent  années  d'une  possession  paisible 
et  continue. 

8""  Les  pourvus  de  titres  étrangers  dûment  au- 
torisés en  France,  et  leurs  enfants  et  descendants 
par  ordre  de  primogéniture,  ou  tous  ensemble,  sui- 
vant les  lettres  d'érection  ainsi  confirmées. 

9""  Les  maris  des  femmes  duchesses,  princesses, 
marquises,  comtesses^  vicomtesses  ,  baronnes  hé- 
réditaires. 
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§   II. 

CONSEIL  D\3   SCEJVlî  «ES  TITRES. 

Par  son  décret  du  1""  mars  1808  sur  les  majo- 
rais, Napoléon  avait  établi,  pour  procéder  à  l'exa- 
men des  demandes  de  titres  et  de  majorais,  un 
conseil  nommé  Conseil  du  sceau  des  titres* 

Ce  Conseil  fut  remplacé,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  15  juillet  1814^,  par  une  commission  com- 
posée de  trois  conseillers  d'Etat,  de  trois  maîtres 
des  requêtes,  d'un  commissaire  faisant  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  du  secrétaire  du  sceau 
et  d'un  trésorier. 

Cette  commission  présidée  par  le  chancelier , 
dut  connaître  de  toutes  les  affaires  qui,  d'après  les 
statuts  et  règlements  relatifs  aux  titres  et  aux  ma- 
jorais, ressortissaient  du  dernier  conseil  du  sceau 
des  titres  (Art.  2  de  l'ordonnance).  Il  fut  créé  près 
de  cette  commission  six  référendaires  chargés 
d'exercer, près  d'elle  exclusivement,  pour  l'instruc- 
tion et  la  suite  des  affaires  qui  lui  furent  attribuées, 
les  fonctions  précédemment  exercées  par  les  avo- 
cats du  dernier  conseil  du  sceau  (Art.  6).  Depuis^  le 

nombre  des  référendaires  fut  élevé  à  douze. 

46 
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Le  8  octobre,  les  droits  de  sceau  et  de  référen- 
daire furent  réglés  par  une  ordonnance  (1). 

Par  ordonnance  du  31  octobre  1830,  l'adminis- 
tration du  sceau  fut  réunie  au  ministère  de  la  jus- 

(I)  «Art.  -I".  Les  lettres  patentes  qui  seront  expédiées,  par  suite 
d'un  décret  du  dernier  gouvernement,  sur  une  concession  qu'il 
avait  accordée  et  qui  en  contiendront  toutes  les  clauses,  ne  seront 
soumises  qu'aux  droits  fixés  par  les  statuts  et  décrets  rendus  pour 
le  conseil  du  sceau  des  titres. 

w  Art.  2.  Les  lettres  patentes  portant  confirmation  du  môme 
titre  et  changements  d'armoiries,  ne  seront  soumises  qu'aux 
droits  suivants  : 

Droits  de    Droits  des 
sceau,    référendaires. 

Renouvellement  de  lettres  patentes  de  comte.    ^  00  fr.       25 

De  baron -,    •    •     •      ^^  20 

De  chevalier 15  d5 

«Art.  3.  Les  lettres  patentes  portant  collation  du  titre  hérédi- 
taire de  marquis,  comte,  vicomte  et  baron,  seront  soumises  aux 

droits  suivants  : 

Droits  de      Droils  des 
sceau,      référendaires. 

Lettres  patentes  de  marquis  et  de  comte.   .    G, 000  fr.      1 50 

De  vicomte 4,000         VÔO 

De  baron 3,000  150 

Lettres  patentes  de  chevalier  que  nous  ju- 
gerons à  propos  d'accorder  aux  membres  de 
la  Légion-d'Honneur,  ne  donnant  ce  titre  hé- 
réditairement qu'à  la  troisième  génération, 
ne  seront  soumises  qu'au  droit  de.     ...  GO  50 

Les  lettres  de  noblesse  seront  soumises  au 
droit  de. 600  50 

«  Art.  4.  Nous  nous  réservons  de  remettre  ou  de  modérer  les 
sommes  ci-dessus  en  faveur  de  nos  sujets  qui  nous  paraîtront 
susceptibles  de  cette  nouvelle  grâce.  Seront  au  surplus  exécutés 
les  tarifs  et  règlements  ontéricurs  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  présentes 
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tice  pour  en  former,  à  l'avenir,  une  division  nou- 
velle sous  la  dénomination  de  division  du  sceau. 
(Art.  1"'.) 

La  commission  du  sceau  fut  supprimée,  et  ses 
fonctions  furent  attribuées  au  conseil  d'administra- 
tion établi  près  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  (Art.  2.) 

Les  fonctions  de  commissaire  du  roi  au  sceau  de 
France  furent  confiées  au  secrétaire  général  du  mi- 
nistre de  la  justice.  (Art.  3.) 

Les  référendaires  institués  près  la  chancellerie 
furent  conservés.  (Art.  5.) 

Enfin  le  8  janvier  1859  le  conseil  du  sceau  des 
titres  fut  rétabli ,  et  le  décret  (l)qui  le  reconstitua 


(I)  «  Napoléon,  etc.-, 

«  Vu  les  statuts  du  -1'^''  mars  1808;  vu  rordonnânce  du -13  juil- 
let 1814 -,  vu  la  loi  du  28  mai  1858  qui  modifie  Fart.  259  du  Code 
pénal;  notre  conseil  d'État  entendu,  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  -P^  Le  conseil  du  sceau  des  titres  est  rétabli. 

«  Il  est  composé  de  trois  sénateurs,  de  deux  conseillers  d'État, 
de  deux  membres  de  la  Cour  de  cassation,  de  trois  maîtres  des 
requêtes,  d'un  commissaire  impérial,  d'un  secrétaire, 

«  Des  auditeurs  au  conseil  d'État  peuvent  être  attachés  au  con- 
seil du  sceau. 

«  Art.  2.  Les  membres  du  conseil  du  sceau  sont  nommés  par 
décret  impérial. 

«  Art.  3.  Le  conseil  du  sceau  est  convoqué  et  présidé  par  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  Il  est  présidé  en  l'absence 
du  garde  des  sceaux  par  celui  de  ses  membres  que  nous  aurons 
désigné. 
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fut  précédé  du  rapport  à  l'Empereur  fait  par  M. 
le  garde  des  sceaux  de  Royer  en  ces  termes  : 

«  Sire,  en  rétablissant  les  dispositions  pénales 
contre  ceux  qui  usurpent  des  titres  et  qui  s'attri- 
buent sans  droit  des  qualifications  honorifiques,  la 
loi  du  28  mai  1858  a  rendu  aux  titres  légitimement 
acquis  leur  importance  réelle  et  leurs  droits  au  res- 
pect public. 

«  Dans  un  pays  et  sous  un  régime  où  le  plus 
humble  citoyen  peut  arriver  par  sa  valeur  person- 
nelle aux  plus  hautes  situations,  la  loi  doit  proté- 
ger ouvcrfement  tout  ce  qui  représente  le  prix  du 
mérite  et  l'honneur  des  familles.  La  véritable  et 
intelligente  égahté  consiste  non  pas  à  proscrire  les 


«  Le  commissaire  impérial  remplit  les  fonctions  précédemment 
attribuées  au  procureur  général  du  sceau  des  titres. 

«  Le  secrétaire  tient  le  registre  des  délibérations  qui  reste  dé- 
posé au  ministère  de  la  justice. 

«  Art.  4.  Les  avis  du  conseil  du  sceau  sont  rendus  à  la  majo- 
rité des  voix.  La  présence  de  cinq  membres  au  moins  est  néc(»s- 
saire  pour  la  délibération. 

«  Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires 
dont  le  rapport  leur  e&t  confié. 

«  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

u  Art.  5.  Le  conseil  du  sceau  a  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
kaire  à  la  législation  actuelle ,  les  attributions  qui  appartenaient 
au  conseil  du  sceau  créé  par  le  décret  du  i"  mars  -1808  et  à  la 
commission  du  sceau  établie  par  Tordonnance  du  13  juillet  1814. 

"  Art.  6.  Il  délibère  et  donne  son  avis  : 

t<  \°  Sur  les  demandes  en  collation,  confirmation  et  reconnais- 
sance de  titres  que  nous  aurons  renvoyées  en  examen  ; 
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distinctions^  mais  à  en  permettre  l'accès  à  tous  ceux 
qui  s'élèvent  par  le  courage,  par  la  dignité  de  la 
conduite  ou  par  l'éclat  des  services. 

«  La  loi  nouvelle  doit  recevoir  une  exécution  sé- 
rieuse, mais  éclairée. 

«Votre  Majesté  a  voulu  mettre  un  terme  aux  abus, 
atteindre  la  fraude  et  le  charlatanisme,  ramener 
Tordre  dans  l'état  civil,  rendre  enfin  aux  distinc- 
tions publiques  le  caractère  et  le  prestige  qui  n'ap- 
partient qu'à  la  vérité  ;  mais  elle  n'a  pas  entendu 


«•  2°  Sur  les  demandes  en  vérification  de  titres; 

«  3°  Sur  les  demandes  en  remise  totale  ou  partielle  des  droits 
du  sceau ,  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents, 
et  généralement  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par 
notre  garde  des  sceaux. 

«  Ils  peut  être  consulté  sur  les  demandes  en  changement  ou  ad- 
dition de  noms  ayant  pour  effet  d'attribuer  une  distinction  hono- 
rifique. 

«  Art.  7.  Toute  personne  peut  se  pourvoir  auprès  de  notre  garde 
des  sceaux  pour  provoquer  la  vérification  de  son  titre  par  le  conseil 
du  sceau. 

«  Art.  8.  Les  référendaires  institués  par  les  ordonnances  des  1 5 
juillet  1814,  W  décembre  18)5  et  31  octobre  1830,  sont  chargés 
de  finstruction  des  demandes  soumises  au  conseil  du  sceau. 

«  La  forme  de  procéder  est  réglée  par  arrêté  de  notre  garde  des 
sceatix,  le  conseil  d'État  entendu . 

«  Les  règlements  antérieurs  sont  au  surplus  maintenus  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

«  Art.  9.  Les  demandes  en  addition  ou  changement  de  noms 
sont  insérées  au  Moniteur  et  dans  les  journaux  désignés  pour 
rinserlion  des  annonces  judiciaires  de  farrondissement  où  réside 
le  pétitionnaire  et  de  celui  où  il  est  né. 
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porter  atteinte  a  des  droits  acquis  ou  inquiéter  des 
possessions  légitimes  qui  ne  demandent  que  les 
moyens  de  se  faire  reconnaître  et  régulariser. 

«  Les  questions  qui  se  rattachent  à  la  transmis- 
sion des  titres  dans  les  familles ,  à  la  vérification 
des  qualifications  contestées,  à  la  confirmation  ou 
à  la  reconnaissance  des  titres  anciens, à  la  collation, 
s'il  y  a  lieu,  des  titres  nouveaux,  sont  nombreuses 
et  délicates.  Il  importe  qu'aucune  garantie  d'exa- 
men et  de  lumières  ne  manque  à  leur  solution.  J'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  un  projet 
de  décret  délibéré  en  Conseil  d'État  et  portant  réta- 
blissement du  conseil  du  sceau  des  titres.  » 


«  Il  ne  peut  être  statué  sur  les  demandes  que  trois  mois  après 
la  date  des  insertions. 

«  Art.  ^0.  Pendant  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  notre  garde  des  sceaux  pourra,  sur  Tavis du  con- 
seil du  sceau  des  titres,  dispenser  des  insertions  prescrites  par 
Particle  précédent,  lorsque  les  demandes  seront  fondées  sur  une 
possession  ancienne ,  ou  notoire  et  consacrée  par  d'importants 
services. 

«Art.  II.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

«  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  jaiivicr  1859.  » 


CHAPITRE  TROISIME. 


LOI   DU   28  MAI  1858. COMMENTAIRE. COMPÉTENCE 

EN    MATIÈRE    NOBILIAIRE.   RÈGLES    DE    DROIT.  

MAGISTRATS  CHARGÉS    DE  l'eXÉCUTION    DE    LA  LOI. 

CONCLUSION. 

« 

LOI  1>\3   ^8  MiVl    1858» 
RAPPORT. 

Messieurs,  après  des  discu&siorrs  animées  et  une 
étude  attentive,  à  la  suite  de  modifications  sérieuses 
adoptées  par  le  Conseil  d'Etat,  votre  Commission 
vient  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  com- 
plémentaire de  l'art.  259  du  Code  pénal. 

Cet  article,  dans  son  état  actuel,  ne  prévoit  pas 
l'usurpation  des  titres  de  noblesse;  le  projet  primitif 
qui  nous  a  été  soumis  se  bornait,  vous  le  savez,  à 
combler  cette  lacune. 

Circonscrite  dans  ces  limites,  la  modification  dont 
nous  étions  saisis  ne  laissait  pas  que  de  soulever 
d'intéressants  problèmes  sur  l'état  de  notre  société, 
la  nature  de  nos  institutions,  le  véritable  caractère 
de  la  noblesse  à  notre  époque. 
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Mais  à  peine  étions-nous  constitués,  que  des 
amendements  revêtus  d'un  nombre  inaecoutumédc 
signatures  nous  signalaient,  comme  un  abus  non 
moins  grave  que  l'usurpation  des  titres,  la  falsifica- 
tion des  noms,  et  nous  faisaient  sentir  l'avantage 
de  confondre  dans  une  même  pénalité  ces  désor- 
dres de  môme  nature. 

D'un  autre  côté,  notre  attention  était  appelée  sur 
les  difficultés  d'exécution  du  projet ,  sur  le  grand 
nombre  de  familles  dans  lesquelles  il  venait  semer 
l'inquiétude.  Enfin  se  dressait  devant  nous  ce  sou- 
venir des  substitutions  et  des  majorais  qui  se  môle 
involontairement  à  l'idée  de  la  noblesse, 

Nous  avons  donc  eu  pour  principal  devoir  de 
déterminer  l'étendue,  le  caractère  et  la  portée  du 
projet. 

Dans  ce  labeur  d'un  mois  tout  entier,  pendant 
lequel  la  lutte  des  opinions  en  a  souvent  précédé 
l'accord^  nous  avons  été  constamment  ralliés  par 
deux  idées  fondamentales  :  l'intérôt  de  la  morale, 
Fintérct  politique  d'un  gouvernement  nécessaire. 

Avant  de  vous  faire  connaître  les  résolutions  aux- 
quelles nous  avons  été  amenés,  permettez-nous  de 
rappeler  rapidement  les  précédents  et  les  faits  qui 
se  rattachent  essentiellement  au  sujet. 

Nul  ne  l'ignore,  sous  l'ancienne  monarchie,  au 
moment  de  l'immortelle  régénération  de  89,  la  no- 
blesse française,  malgré  les  atteintes  que  lui  avait 
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portées  l'agrandissement  successif  du  pouvoir  royal , 
constituait  un  ordre  particulier  dans  l'État,  une 
classe  distincte  dans  la  nation;  elle  possédait,  en 
outre  de  ses  prérogatives  politiques  et  de  l'exemp" 
tion  partielle  des  charges  publiques,  le  monopole 
des  grandes  fonctions  militaires,  judiciaires,  civi- 
les, ecclésiastiques;  une  législation  spéciale  réglait 
la  transmission  héréditaire  de  ses  biens.  Ces  privi- 
lèges furent  une  des  causes  principales  de  la  révo- 
lution, et  devaient  s'évanouir  devant  elle.  Leur  abo- 
htion,  prononcée  le  4  août  1789,  ne  fut  pas  moins 
légitime  que  nécessaire. 

Mais  il  n'était  pas  réservé  à  notre  première  révo- 
lution de  se  borner  à  la  suppression  des  abus. 

Bientôt  après, les  distinctions  purement  honorifi- 
ques, d'abord  maintenues,  étaient  supprimées,  les 
ordres  de  chevalerie  abolis,  les  noms  défigurés.  Un 
peu  plus  tard,  des  peines  sévères  frappaient  tout  oc 
qui  rappelait  le  souvenir  des  anciennes  distinctions 
sociales;  les  papiers  domestiques,  les  registres  pu- 
bhcs étaient  hvrés  aux  flammes;  une  classe  entière 
de  citoyens  était  portée  sur  les  tables  de  proscrip- 
tion; la  haine  prenait  la  place  de  la  justice;  la 
terreur  et  l'anarchie  se  dressaient  sur  les  ruines 
sanglantes  de  la  noblesse  comme  sur  celles  de  la 
royauté. 

Lorsque  le  génie  puissant  choisi  par  la  Provi- 
dence pour  réorganiser  la  société  française  eut 
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ooniincncé  sa  glorieuse  mission,  il  comprit  admi- 
rablement le  parti  qu'on  pouvait  tirer  pour  la  gran- 
deur de  la  patrie  de  cet  amour  de  la  gloire  naturel 
à  notre  nation. 

Le  29  floréal  an  X,  il  créait  cette  Légion-d'Hon- 
neur  que  tous  nos  gouvernements  ont  maintenue  ; 
puis,  en  1806  et  en  1808,  il  jetait  les  bases  d'une 
nouvelle  noblesse  héréditaire. 

L'état  social  de  la  France  à  cette  époque  était  loin 
d'ctre  ce  qu'il  est  devenu  depuis;  on  était  bien  plus 
près  de  l'ancien  régime,  la  richesse  mobilière  ne 
s'était  pas  formée,  le  morcellement  du  sol  commen- 
çait à  peine,  le  Code  civil  n'avait  pas  encore  creusé 
son  sillon  ;  puis  la  conquête  venait  de  mettre  à  la 
disposition  du  nouveau  César  des  provinces  et  des 
royaumes  à  distribuer  à  ses  lieutenants. 

L'idée  des  dotations  et  des  majorats,  à  ce  moment 
de  notre  histoire,,  n'était  donc  ni  impraticable  ni 
irrationnelle;  si  Napoléon  P''  la  mêla  à  sa  création 
nobihaire,  elle  n'en  fut  cependant  pas  la  base. 

Son  but  hautement  proclamé,  c'était  la  récom- 
pense des  grands  services,  le  développement  de 
l'émulation  pour  le  bien  de  la  patrie;  il  avait  soin 
d'ailleurs  de  la  rattacher  à  l'institution  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  d'en  exclure  formellement  toute  idée 
de  privilège. 

L'esprit  logique  de  notre  premier  Empereur  ne 
manqua  pas  d'interdire,  dans  le  décret  môme  d'ins- 
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titution^  l'usurpation  des  titres  de  noblesse  qu'il 
créait;  puis,  dans  le  Code  pcnal  de  1810,  il  sanc- 
tionna cette  interdiction.  Cette  sanction  n'était  pas 
seulement  dirigée  contre  les  usurpations  vulgaires. 
Elle  fut  aussi  vis-à-vis  de  l'ancienne  noblesse  un 
moyen  de  coercition  politique. 

OEuvre  de  conciliation  et  de  sagesse,  la  charte 
de  1814  fut  un  habile  et  loyal  hommage  aux  prin- 
cipes de  89.  Son  article  71,  accueilli  par  une  una- 
nime approbation,  était  ainsi  conçu  : 

«  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  la  nou- 
velle conserve  les  siens;  le  roi  fait  des  nobles  à  vo- 
lonté, mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des 
honneurs,  sans  aucune  exemption  des  charges  et 
des  devoirs  de  la  société.  » 

La  Restauration  eut  peut-être  le  tort  de  ne  pas 
s'en  servir  toujours  pour  la  récompense  de  réels 
services;  mais  sa  faute  la  plus  grave  et  la  moins 
pardonnée  fut  dans  sa  tendance  aristocratique^  dans 
sa  marche  rétrograde  vers  les  substitutions  et  le 
droit  d'aînesse. 

On  ne  l'a  pas  oublié,  le  gouvernement  de  Juillet 
se  fonda  aux  cris  de  vive  la  Charte!  La  révision 
qui  en  fut  faite  maintint  purement  et  simplement, 
sans  y  rien  changer,  dans  son  article  62,  les  dis- 
positions de  l'ancien  article  71  ;  mais  en  1832^  lors 
de  la  révision  du  Gode  pénal ,  on  retrancha  de  l'ar- 
ticle 259  la  disposition  qui  punissait  l'usurpation 
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des  titres,  qu'on  propose  de  rétablir  aujourd'hui; 
c'était  le  temps  où  on  appelait  encore  la  monarcliie 
de  Juillet  la  meilleure  des  républiques.  Le  but  évi- 
dent de  la  suppression  fut  de  réduire  la  noblesse  à 
une  espèce  de  tolérance  ,  d'amener  par  l'impunité 
de  leur  usurpation  l'avilissement  des  titres  et  de 
paralyser  le  droit  de  les  conférer,  que  la  constitu- 
tion donnait  au  prince.  Aussi,  sous  ce  règne,  l'u- 
sage de  ce  droit  fut-il  rare  et  presque  timide.  On 
semblait  redouter  les  susceptibilités  de  l'opinion, 
les  épigrammcs  de  la  tribune  et  de  la  presse  ;  plus 
d'une  des  notabilités  parlementaires  qui  possédaient 
alors  l'illustration  et  le  pouvoir  aurait  cru^  d'ail- 
leurs, déroger,  en  recevant,  sous  la  foffne  d'un 
titre,  la  consécration  d'une  suprématie  qui  ne  ve- 
nait pas  de  la  royauté. 

La  république  de  1848  fut  conséquente  avec  son 
principe,  en  abolissant  d'une  manière  absolue  tous 
les  titres,  et  en  interdisant  les  qualifications  qui  s'y 
rattachent;  mais  cette  interdiction,  sans  sanction 
pénale,  ne  fut  pas  acceptée  par  les  mœurs;  elle  ne 
devait  avoir,  d'ailleurs^  comme  le  principe  politi- 
que d'où  elle  découlait,  qu'une  éphémère  durée. 

Aussitôt  que  le  vote  du  20  décembre,  par  son 
imposante  unanimité  et  sa  signification  manifeste, 
eût  de  fait  rétabli  la  monarchie  impériale,  le  suc- 
cesseur de  Napoléon  F""  s'empressait  d'abroger  le 
décret  d'interdiction  rendu  par  le  gouvernement 
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provisoire,  et  restituait  ainsi  à  la  noblesse  son  exis- 
tence légale. 

Pendant  que  s'accomplissaient  ces  évolutions  po- 
litiques et  ces  changements  de  législation  ,  que  de- 
venaient, en  ce  qui  concerne  les  distinctions  nobi- 
liaires, les  mœurs  de  notre  pays?  L'événement 
avait-il  confirmé  les  espérances  conçues  en  1832? 
les  titres  étaient -ils  tombés  dans  l'avilissement? 
Non,  les  possesseurs  légitimes  continuaient  à  être 
fiers  de  les  porter,  et  la  fréquence  croissante  des 
usurpations  prouvait  d'une  manière  éclatante  qu'ils 
avaient  conservé  dans  l'opinion  une  valeur  réelle. 
Cet  amour  des  distinctions  ne  se  manifestait  pas 
seulement  par  la  convoitise  des  titres^  il  se  révélait 
aussi  d'une  manière  plus  générale  encore  par  l'em- 
ploi des  combinaisons  les  plus  variées  pour  donner 
aux  noms  qui  en  étaient  dépourvus  une  physiono- 
mie aristocratique;  et  cependant,  en  môme  temps 
que  se  produisait  cet  essor  de  vaniteuses  préten- 
tions, un  autre  fait  social  également  remarquable 
devenait  de  plus  en  plus  sensible  :  dans  les  sommi- 
tés les  plus  élevées  de  notre  société,  dans  les  famil- 
les les  plus  anciennes,  les  plus  illustres,  les  plus 
opulentes  pénétrait  et  s'enracinait  chaque  jour  l'u- 
sage presque  invariable  à  présent  de  maintenir  en- 
tre tous  les  enfants  l'égahté  dans  les  partages. 

Ces  faits  et  ces  précédents  historiques  sont  assez 
significatifs  pour  n'avoir  pas  besoin  de  commentai- 
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rcs.  Nous  pouvons  maintenant,  sans  plus  de  préam- 
bule, exposer  les  phases  diverses  et  le  résultat  final 
de  nos  longues  délibérations. 

Avant  de  rechercher  s'il  y  avait  lieu  d'améliorer 
ou  de  compléter  la  loi,  votre  commission  a  dû  d'a- 
bord se  demander  si  elle  devait  en  adopter  le  prin- 
cipe. 

Est-il  bon,  est-il  utile  de  punir  l'usurpation  des 
titres  nobiliaires,  ou  est-il  préférable  de  maintenir 
l'impunité  dont  elle  jouit? 

Un  amendement  nous  avait  été  présenté  dans  le 
sens  de  cette  dernière  opinion  par  l'honorable 
M.  Lélut,  et  ce  sentiment  rencontrait  un  énergique 
appui  dans  le  sein  même  de  la  commission. 

La  noblesse  héréditaire,  a-t-on  dit  dans  cet  ordre 
d'idées,  est  contraire  aux  mœurs  démocratiques  de 
la  nation  et  à  ses  institutions  politiques  ;  les  princi- 
pes de  1789,  inscrits  au  frontispice  de  notre  consti- 
tution^lui  sont  un  invincible  obstacle  ;  souvenir  de  la 
féodalité,  elle  ne  saurait^  en  regard  du  suffrage 
universel,  trouver  place  dans  la  société  moderne  ; 
son  rétablissement  serait  une  violation  inopportune 
et  dangereuse  du  dogme  sacré  de  l'égalité  civile  et 
politique;  il  n'apporterait  aucune  force  au  gouver- 
nement de  Napoléon  III;  il  ne  lui  créerait  que  des 
périls.  C'est  le  mérite,  de  nos  jours,  qui  fait  l'illus- 
tration. Quel  relief  pourraient  y  ajouter  des  dénomi- 
nations surannées?  quelle  peut  être  di^sormais  la 
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valeur  des  titres  nominaux  et  parfaitement  illusoi- 
res? Si,  au  contraire,  comme  il  est  permis  de  le 
craindre,  la  logique  doit  conduire  plus  tard  à  y 
ajouter  des  dotations  et  des  majorats,  le  projet  de 
loi  aura  ouvert  la  porte  à  l'aristocratie.  Ce  sera  le 
commencement  des  fautes  qui  ont  amené  la  chute 
de  la  Restauration.  Quel  inconvénient  peut-il  y 
avoir,  au  contraire,  à  maintenir  une  situation  qui, 
depuis  qu'elle  existe,  n'a  pas  suscité  de  plaintes? 
Les  usurpateurs  ne  causent  de  préjudice  à  personne; 
pour  les  atteindre,  on  risque  d'inquiéter  plus  d'un 
possesseur  légitime.  La  noblesse  n'est  plus  et  ne 
peut  plus  être  qu'un  souvenir,  une  médaille,  tout 
au  plus  une  parure  ;  c'est  en  faire  une  monnaie  que 
d'en  punir  les  contrefacteurs.  Déjà  mauvais  en  lui- 
même^  le  projet  est  plus  mauvais  encore  par  l'ave, 
nir  qu'il  prépare  et  les  conséquences  qu'il  doit  pro- 
duire :  les  substitutions  et  le  droit  d'aînesse. 

On  a  répondu  :  deux  motifs^,  l'un  moral,  l'autre 
politique,  commandent  impérieusement  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

Quelle  que  soit  la  valeur  ou  la  nature  actuelle  des 
titres,  ils  constituent  un  droit  pour  les  propriétaires 
légitimes,  et,  dans  un  état  policé,  tous  les  droits  doi- 
vent être  respectés  ;  l'usurpation  ne  doit  d'ailleurs, 
dans  aucun  cas,  être  permise  ;.  elle  est  tout  à  la 
fois  un  désordre  et  un  scandale  ;  cela  suffirait  pour 
déterminer  à  la  punir;  elle  est  en  outre  une  atteinte 
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au  droit  qu'a  le  souverain  de  conlVrcr  les  titres 
qu'on  usurpe.  Le  port  illégal  d'une  décoration  dé- 
cernée par  le  prince  est  justement  et  logiquement 
puni  ;  comment  pourrait-il  être  sensé  de  refuser 
une  protection  semblable  aux  autres  distinctions 
qu'il  départit.  Le  droit  de  l'Empereur  de  donner 
des  titres  a  pour  conséquence  nécessaire  le  châti- 
ment des  usurpateurs.  C'est  méconnaître  ce  droit 
que  de  lui  refuser  la  sanction  pénale  sans  laquelle 
il  s'efface  dans  l'impuissance. 

Les  principes  de  89  n'ont  rien  d'exclusif  des 
distinctions  héréditaires;  laissons  de  côté,  si  on 
le  veut,  l'exemple  de  l'aristocratique  Angleterre,  la 
noblesse  n'est-clle  pas  florissante  dans  les  monar- 
chies constitutionnelles  et  progressives  de  la  Belgi- 
que et  du  Piémont?  Ces  principes  de  1 789  auraient- 
ils  donc  été  violés  tour  à  tour  par  Ndpoléon,  et  par 
les  chartes  de  1814  et  de  1830? 

11  faut  se  garder  de  confondre  les  éternelles  vé- 
rités de  89^ avec  les  fallacieuses  utopies  de  91 .  Non, 
l'hérédité  des  distinctions  purement  honorifiques 
ne  porte  aucune  atteinte  à  l'égalité  civile  et  politi- 
que, à  l'uniformité  de  la  législation,  à  l'unité  natio- 
nale, à  l'admissibilité  de  tous  aux  emplois  publics; 
elles  n'aggravent  pas  sérieusement  les  inégalités 
fatales  et  inévitables  qui  résultent  de  la  nature  et 
de  la  civilisation. 

L'objection  serait  peut-être  fondée  si  le  projet 
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avait,  comme  on  le  dit,  pour  conséquence  obligée, 
les  substitutions  et  les  majorats  ;  mais  cette  consé- 
quence ne  découle  pas  de  la  loi,  rien  n'autorise  à  la 
prévoir;  nous  pouvons  d'ailleurs,  dès  à  présent, 
pressentir  le  gouvernement  à  cet  égard.  Le  suffrage 
universel  n'a  rien  à  voir  dans  la  question.  Le  pou- 
voir de  Napoléon  III  n'est  que  plus  imposant,  plus 
fort,  plus  inébranlable  pour  avoir  été  consacré  par 
la  volonté  nationale  en  même  temps  que  par  les  dé- 
crets visibles  de  la  Providence;  l'Empire  actuel, 
c'est  la  plus  baute,  la  plus  grande,  la  plus  puissante 
des  formes  de  la  monarchie  ;  ce  ne  saurait  être  et  ce 
n'est  pas  l'incarnation  de  l'idée  républicaine. 

Notre  société^  nous  en  convenons,  est  démocra- 
tique en  ce  sens  qu'aucune  barrière  immuable  ne 
sépare  les  personnes,  n'immobilise  les  fortunes,  que 
toutes  les  classes  se  mélangent  dans  une  féconde 
mobilité  ;  mais  cette  unité  complète  de  la  nation  et 
cette  mobilité  de  ses  éléments  sont  loin  d'exclure 
les  distinctions  sociales,  ni  l'amour  de  ces  distinc- 
tions. 

Jamais  au  contraire^  on  peut  le  dire,  n'a  été  plus 
vif  et  plus  universel  en  France  le  désir  de  s'élever. 
Ce  n'est  pas  seulement  à  la  fortune  qu'on  aspire, 
c'est  aussi  à  la  considération,  à  l'honneur,  à  l'illus- 
tration, et  ces  avantages  divers  c'est  moins  pour  soi- 
même,  dans  un  intérêt  égoïste,  que  pour  les  siens, 
pour  la  famille,  qu'on  s'efforce  de  les  conquérir. 

47 
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C'est  le  caractère  propre  des  distinctions  nobi- 
liaires de  s'étendre  à  la  famille  de  celui  qui  les  ob- 
tient, et  c'est  certainement  une  des  causes  de  la 
convoitise  éclatante;,  notoire,  acceptée  et  encoura- 
gée par  les  mœurs,  dont  elles  sont  aujourd'hui 
l'objet. 

Si  cette  situation  est  vraie,  et  nous  la  maintenons 
incontestable,  n'est-il  pas  facile  de  comprendre  que 
les  distinctions  nobiliaires  peuvent  être,  comme  la 
Légion-d'Honneur,  dans  les  mains  du  souverain  un 
attribut  utile  de  son  pouvoir^  et,  suivant  la  profonde 
pensée  de  Napoléon  V\  un  puissant  mobile  d'ému- 
lation pour  le  bien  de  la  patrie,  une  haute  récom- 
pense des  services,  un  moyen  de  rattacher  au  trône 
et  à  la  dynastie,  par  une  étroite  solidarité  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir,  des  dévouements  utiles  et 
des  influences  précieuses? 

Qu'importe  maintenant,  au  point  de  vue  de  leur 
utilité  politique  ou  sociale,  que  les  titres  usités 
parmi  nous  rappellent  des  institutions  féodales  heu- 
reusement disparues,  et  ne  soient  plus  qu'une  dis- 
tinction nominale?  Nous  les  repousserions  s'ils  pos- 
sédaient la  réalité  dont  on  leur  reproche  l'absence. 
La  survivance  de  ces  dénominations  a  été  le  résultat 
nécessaire  de  la  succession  des  âges;  les  mœurs  et 
les  habitudes  nouvelles,  en  les  acceptant,  en  ont 
suffisamment  déterminé  la  signification  et  la  valeur 
relative.  Où  est  la  réalité  mati^riel  de  la  Légion- 
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d'Honneur?  Le  titre,  qui  fait  partie  du  nom  et  qui  se 
confond  avec  lui,  n'est-il  pas  aussi  réel  qu'un  ruban 
ou  un  cordon?  les  distinctions  honorifiques,  quelle 
que  soit  leur  nature,  ne  sont-elles  pas  toujours  es- 
sentiellement conventionnelles? 

Il  faudrait  donc  admettre  le  projet,  alors  même 
qu'il  serait  réellement,  comme  on  l'a  dit,  le  réta- 
blissement légal  de  la  noblesse  en  France,  mais 
c'est  là  une  erreur  capitale  contre  laquelle  nous  ne 
saurions  trop  nous  élever. 

La  noblesse  n'est  pas  à  créer,  elle  existe,  elle  est 
vivante;  nous  la  voyons  partout,  autour  du  trône, 
dans  l'armée,  dans  l'administration,  mêlée  à  tous 
les  pouvoirs  publics.  Qui  a  eu  jusqu'à  présent  l'idée 
de  s'en  plaindre,  et  comment  cela  serait-il  si  elle 
était  contraire  à  nos  institutions?  Il  ne  suffirait  pas, 
si  cette  opinion  était  fondée,  d'en  permettre  l'usur- 
pation, il  faudrait  la  supprimer  à  l'exemple  de  la 
première  et  de  la  seconde  république* 

Que  si  l'on  se  borne  à  perpétuer  l'anomalie  en- 
fimtée  en  1832,  ne  comprend-on  pas  que  l'on  assure 
un  monopole  à  la  partie  de  la  nation  dans  laquelle 
les  titres  sont  aujourd'hui  concentrés  ;  qu'on  donne 
une  prime  à  l'usurpation  audacieuse  et  un  encou- 
ragement à  ceux  qui  vont  à  l'étranger  demander  à 
d'autres  souverains^  ou  même  à  des  prétendanis, 
des  distinctions  que  l'Empereur  seul  doit  pouvoir 
légalement  et  utilement  conférer? 
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Cela  serait-il  conlorme  à  l'intérêt  bien  entend n 
de  cet  empire  que  nous  voulons  tous  loyalement 
défendre?  La  cause  démocratique  aurait-elle  beau- 
coup a  s'en  féliciter? 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  majorité  de 
votre  commission  à  adopter  le  principe  de  la  loi  ; 
mais  elle  a  voulu  en  même  temps  que  personne  ne 
pût  se  méprendre  sur  le  caractère  et  sur  la  portée 
qu'elle  lui  assignait. 

Nous  étions  unanimes  à  penser  que  la  noblesse 
ne  peut  plus  être  aujourd'hui  en  France  qu'une 
distinction  honorifique  pure  de  tout  privilège,  et  ne 
devait  plus  rappeler  l'idée  d'aucune  différence  de 
race  ou  de  caste  ;  pour  qu'il  n'y  eût  pas  d'équivoque 
possible  sur  ce  point,  pour  que  notre  volonté  fut 
plus  manifeste, nous  avons  supprimé  le  mot  noblesse 
de  la  rédaction  qui  nous  était  présentée,  et  nous  l'a- 
vons remplacé  par  distinction  honoii fi que^  qui  en  est 
à  nos  yeux  la  définition  véritable.  Cette  modification 
n'a  pas  été  contestée  par  le  Conseil  d'État. 

Nous  n'étions  pas  moins  convaincus  que  la  loi  ne 
doit  pas  avoir  pour  conséquence  le  retour  aux  subs- 
titutions et  aux  majorats.  Ce  retour  serait  à  nos 
yeux  également  contraire  aux  mœurs  et  aux  insti- 
tutions du  pays. 

M.  le  président  du  Conseil  d'État,  consulté  par 
nous  sur  ce  point  important,  nous  a  solennellement 
déclaré  :  «  Que  le  gouvernement,  en  présentant  le 
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projet  dont  nous  sommes  saisis,  ne  eaclie  aiieunc 
arrière-pensée;  que  ee  projet,  principalement  ins- 
piré par  une  pensée  de  moralité^  se  suffit  à  lui- 
même;  qu'il  n'annonce  ni  ne  prépare  aucun  autre 
acte  législatif;  qu'il  est  simplement  la  sanction  de 
ce  qui  existe;  que  le  gouvernement  n'a  pas  l'inten- 
tion de  modifier  notre  législation  successorale; 
qu'une  pareille  modification  ne  pourrait  s'effectuer 
sans  notre  concours;  qu'il  nous  donne  l'assurance 
qu'il  n'est  entré  dans  l'esprit  de  personne  d'enga- 
ger le  Corps  législatif  sans  qu'il  le  sache,  sans  qu'il 
le  veuille.  » 

Nous  avons  été  satisfaits  de  cette  déclaration; 
elle  nous  a  paru  aussi  explicite  que  le  permettait  le 
caractère  officiel  de  son  auteur. 

Le  principe  de  la  loi  une  fois  adopté,  aux  condi- 
tions et  dans  les  circonstances  que  nous  venons  de 
rappeler,  nous  avons  eu  le  devoir  d'en  tenter  l'a- 
mélioration. 

Fallait-il  assimiler  à  l'usurpation  des  titres  les 
falsifications  de  nom,  et  cette  assimilation  devait- 
elle  être  générale  ou  restreinte  à  celles  que  carac- 
térise une  prétention  aristocratique? 

Le  premier  système  semblait  pouvoir  s'appuyer 
sur  les  termes  de  deux  amendements  émanés^,  l'un 
de  MM.  Busson,  le  vicomte  Glary,  Haudos,  Girou 
de  Buzareingues,  Chauchard,  Severin  Abbatucci , 
de  Beauchamp,  Duboys  d'Angers,  le  marquis  de 
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Mortemart,  Creuzet,  Jubinal,  Lefcbure,  Grauier  de 
Cassagnac,  Yernier  et  le  comte  de  Ségur;  l'autre 
de  M.  Aymé.  Le  second  système  avait  été  nettement 
formulé  par  M.  Carteret  :  il  englobait  dans  une 
même  peine  les  usurpations  de  titres  et  d'appella- 
tions nobiliaires. 

Quelques  membres  de  la  commission  avaient  d'a- 
bord été  séduits  par  l'idée  d'interdire,  d'une  ma- 
nière générale  tous  les  changements  de  nom.  Ces 
changements  leur  semblaient  constituer,  dans  tous 
les  cas,  un  désordre  digne  d'une  répression;  ils 
voyaient  d'ailleurs  à  cette  généralisation  l'avantage 
de  donner  à  la  loi  un  caractère,  non -seulement 
plus  étendu,  mais  nouveau;  elle  devenait  alors, 
suivant  eux,  la  sauvegarde  et  la  garantie  de  l'état 
civil  de  tous.  Mais,  en  y  réfléchissant  davantage, 
on  reconnaissait  qu'une  règle  aussi  générale  com- 
portait nécessairement  des  exceptions;  qu'il  n'était 
pas  possible  de  punir  les  changements  innocents, 
utiles^  inoftcnsifs,  et  fréquemment  involontaires. 

Comment  proscrire,  par  exemple^  l'usage,  si  fré- 
quent dans  nos  cités  commerciales  ou  industrielles, 
de  désigner  les  membres  d'une  même  famille  par 
des  surnoms  permettant  de  les  reconnaître?  11  fal- 
lait donc  nécessairement,  dans  ce  système,  énumé- 
rer  les  exceptions  à  la  règle  ;  mais  toutes  les  tenta- 
tives faites  pour  formuler  cette  énumération  d'une 
manière  rationnelle  n'ont  abouti  qu'à  l'impuissance. 
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La  majorité  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que  la 
vanité  était,  en  dehors  de  l'cseroquerie,  l'élément 
nécessaire  de  tout  changement  de  nom  répréhen- 
sible.  Elle  s'est  ralhée  à  l'idée  moins  vaste^  mais 
plus  conforme  au  principe  du  projet,  de  n'atteindre 
que  les  falsications  de  nom  opérées  dans  un  but  de 
distinction  honorifique. 

Elle  a  pensé  que  c'était  là,  dans  la  réalité,  le  seul 
scandale  dont  l'opinion  se  fût  émue,  et  qui  fût  sé- 
rieusement punissable;  mais  aussi  elle  n'a  pas 
hésité^  à  vouloir  qu'il  ne  demeurât  pas  plus  long- 
temps impuni. 

L'abus  des  usurpations  de  noms  nobiliaires  est 
plus  fréquent  encore  que  celui  de  l'usurpation  des 
titres  et  le  prépare  souvent;  ce  sont  des  faits  de 
même  nature,  dictés  par  le  même  mobile,  procu- 
rant les  mêmes  avantages;  comme  le  titrc^  plus 
qne  le  titre  meme^  la  particule  s'ajoute  au  nom^  en 
fait  partie,  se  communique  et  se  transmet.  Elle  le 
décore  dans  nos  mœurs  presqu'à  un  égal  degré,  et 
fait  croire  quelquefois  davantage  à  l'ancienneté  de 
l'origine;  son  usurpation  méconnaît  le  droit  du- 
souverain,  sans  l'autorisation  duquel  les  noms  ne 
peuvent  être  changés;  elle  porte  atteinte  aux  droits 
respectables  de  ceux  qui  en  ont  la  possession  légi- 
time; frauduleuse  dans  son  origine,  elle  a  souvent 
pour  conséquence  des  fraudes  d'une  autre  nature; 
enfin,  et  c'est  là  son  caractère  le  plus  blâmable, 
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l'abandon  du  nom  vrai  de  la  famille  est  un  acte  de 
mépris  qui  s'élève  parfois  à  la  hauteur  d'une  im- 
piété filiale,  et  que  cette  impiété  seule  suffirait  à 
rendre  coupable. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  déterminé  le 
caractère  légal  de  la  falsification  des  noms  que  nous 
avons  voulu  punir;  personne  ne  s'y  trompera;  le 
délit  ne  subsistera  qu'à  la  double  condition  que  la 
particule  nobiliaire  aura  été  frauduleusement  in- 
troduite dans  le  nom  véritable  par  une  altération 
quelconque,  en  vue  d'une  distinction  honorifique. 
Est-il  nécessaire  de  dire  que  l'adoption  d'un  nom 
de  terre,  relié  par  une  particule  au  nom  patrony- 
que,  qu'on  conservera  d'abord  sauf  à  le  supprimer 
ensuite,  pourra  constituer  l'infraction?  Le  meilleur 
commentaire  de  la  loi  sur  ce  point  sera  dans  nos 
habitudes  sociales;  il  n'est  point  nécessaire  d'être 
jurisconsulte  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  sa 
portée.  N'avons  nous  pas  d'ailleurs  eu  déjà  l'occa- 
sion d'expliquer  la  valeur  de  cette  expression  dis- 
tinction honorifique^  que  nous  avons  employée  dans 
ia  rédaction  de  la  loi? 

Une  explication  est  cependant  nécessaire  :  le  pro- 
jet tel  qu'il  est  soumis  maintenant  à  votre  vote,  pu- 
nit quiconque,  en  vue  d'une  distinction  honorifique, 
change,  altère  ou  modifie  le  nom  que  lui  assignent 
les  actes  de  Vétat  civil.  Qu'avons  nous  entendu  par 
cette  expression  générale  et  collective,  et  pourquoi 


•^ 
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n'avons-nous  pas  seulement  indiqué  l'acte  de  nais- 
sance comme  la  règle  et  le  critérium  du  nom?  C'est 
que  dans  des  cas  exceptionnels  l'acte  de  naissance 
peut  être  inexact,  incomplet  ou  falsifié,  et  que  le 
droit  ou  la  vérité  doivent  alors  se  puiser  dans  l'en- 
semble, des  actes  qui  constatent  la  situation  de  la 
famille. 

Si  nous  n'avons  pas  prévu  distinctement  l'usur- 
pation du  nom  d'autrui,  c'est  que,  sauf  des  cas  où 
elle  se  confond  avec  d'autres  délits,  elle  n'a  jamais 
lieu  que  par  vanité  et  se  trouve  forcément  atteinte 
par  les  termes  du  projet. 

Il  est  un  point  commun  aux  usurpations  de  noms 
et  de  titres  qui  a  dû  fixer  toute  notre  attention. 

Dans  quelles  circonstances  faudra-t-il  que  le  délit 
ait  été  commis  pour  être  punissable? 

La  raison  indique  tout  d'abord  que  presque  tou- 
jours il  consistera  dans  une  série  d'actes  géminés, 
persévérants,  nécessairement  publics.  Car  l'usur- 
pation ne  peut  se  constituer  d'une  manière  défini- 
tive et  profitable  qu'à  la  condition  d'être  acceptée 
par  la  société,  ou  tout  au  moins  de  lui  être  impo- 
sée; il  peut  être  cependant  utile  d'arrêter  l'entre- 
prise au  moment  où  elle  se  forme,  de  la  saisir,  par 
exemple;,  dans  ces  actes  de  famille  dans  lesquels  on 
en  dépose  les  premiers  germes  pour  y  puiser  ulté- 
rieurement les  apparences  d'une  possession  légi- 
time. Mais  il  serait  imprudent  et  dangereux  de  s'ar- 
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réter  à  des  faits  isoles  sans  caractère  certain.  Le 
secret  du  domicile,  l'intimité  de  la  vie  privée  doi- 
vent, pour  des  faits  de  cette  nature,  demeurer  tou- 
jours impénétrables  :  une  carte  de  visite  a  pu  être 
méchamment  fabriquée  et  remise  ;  un  titre  donné 
par  erreur  ou  môme  pris  innocemment  ;  un  nom 
mal  entendu,  mal  répété. 

C'est  pour  cela  que  dans  le  premier  amendement 
envoyé  par  nous  au  Conseil  d'Etat  nous  avions  in- 
séré ces  mots  :  Dans  un  acte  autheniique  ou  sous- 
seing  privé  ou  dans  un  écrit  publié,  qui  pour  nous 
résumaient  la  double  idée  de  la  publicité  du  délit  et 
de  son  entière  certitude.  Ces  expressions  ayant  été 
supprimées  dans  la  rédaction  qui  nous  fut  renvoyée 
par  le  Conseil  d'Etat,  nous  insistâmes  pour  que  le 
moi  publiquement  leur  fût  substitué.  Cette  substitu- 
tion, qui  a  été  consentie,  n'aura  certainement  pas 
pour  conséquence  de  faire  échapper  à  la  loi  les  in- 
fractions commises  dans  les  actes  de  l'état  civil  et 
dans  les  actes  authentiques,  puisqu'elles  sont  spé- 
cialement prévues  par  le  paragraphe  qui  en  ordonne 
la  rectification  ;  elle  ne  fait  que  formuler  d'une  ma- 
nière plus  précise  les  idées  que  nous  venons  d'ex- 
primer et  qui  nous  sont  connnuncs  avec  le  Conseil 
d'Etat. 

Deux  autres  modifications  ont  été  dues  à  notre 
initiative. 
■  Nous  rappelions  toui  à  riieurc  hi  première  :  le 
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tribunal,  en  cas  de  condamnation,  doit  ordonner  la 
mention  du  jugement  en  marge  des  actes  authen- 
tiques ou  des  actes  de  l'état  civil,  dans  lesquels  le 
titre  aura  été  pris  indûment  ou  le  nom  altéré. 

La  sagesse  et  l'utilité  de  cette  innovation  sont 
évidentes  et  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiées  ; 

La  seconde,  plus  importante,  obtiendra,  nous 
l'espérons,  toute  votre  approbation  ;  elle  a  consisté 
à  remplacer  la  peine  de  l'emprisonnement  qui  exis- 
tait dans  le  projet  primitif  pour  les  usurpations  de 
titres,  par  une  amende  de  500  à  10,000  francs, 
commune  aux  usurpations  de  titres  et  de  noms. 

Cette  amende,  jointe  à  la  possibilité  de  l'insertion 
du  jugement  dans  les  journaux,  nous  a  paru  suffi- 
sante pour  la  répression  qu'on  se  propose,  et  mieux 
appropriée  qu'une  peine  corporelle  à  la  nature  du 
délit,  à  la  situation  morale  et  sociale  de  ceux  qui 
viendraient  à  le  commettre. 

Le  législateur  ne  doit  pas  dépasser  le  but  en  se 
jetant  dans  une  sévérité  excessive;  il  serait  injuste 
de  confondre,  au  point  de  vue  du  châtiment  comme 
de  la  moralité,  les  actes  d'une  vanité  coupable  avec 
une  perversité  véritable. 

Eut-il  été  d'ailleurs  rationnel  et  politique  d'ap- 
pliquer à  cet  ordre  d'infractions  une  pénalité  plus 
rigoureuse  que  celle  qui  les  atteignait  sous  l'an- 
cienne monarchie? 

Si  nous  avons  maintenu  la  peine  de  1  emprison- 
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uement  pour  le  porl  illégal  de  la  décoration  et  de 
runiformc,  c'est  que  dans  beaucoup  de  cas  ce  der- 
nier délit  peut  être  compromettant  et  dangereux 
pour  la  paix  publique. 

Résolus,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  à 
amoindrir  la  sévérité  pénale  du  projet,  au  lieu  de 
l'aggraver,  nous  ne  pouvions  pas  être  favorables  à 
un  amendement  présenté  par  nos  honorables  col- 
lègues MM.  Severin  Abbatucci,  Taillefer,  de  Beau- 
champ,  Balay  de  la  Bertrandière,  de  Clebsattel, 
Bouchetal-Laroche,  baron  de  Reinach,  Flocard  de 
Mépieu  et  vicomte  Clary,  qui  était  ainsi  conçu  : 
«  Toute  condamnation  pour  l'un  des  faits  ci-dessus 
entraînera  la  privation  des  droits  civiques  pendant 
cinq  ans.  » 

Le  caractère  obligatoire  de  cette  peine  addition- 
nelle nous  a  paru  inadmissible,  et  nous  avons  vu 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à  l'admettre 
facultativement. 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir  d'un  dernier  point 
auquel  votre  commission  a  accordé  une  attention 
particulière. 

La  loi  qui  nous  est  soumise  pourra-t-elle  être 
exécutée  dans  son  état  actuel  ?  ne  doit-elle  pas  être 
précédée  ou  suivie  d'un  complément  nécessaire? 
ne  sera-t-elle  pas  dans  les  mains  du  ministère  pu- 
blic une  arme  arbitraire  et  dangereuse? 

Après  s'être  posé  ces  diverses  questions,  après 
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avoir  reçu  les  explications  des  organes  du  gouver- 
nement, votre  commission  a  été  unanime  pour  pen- 
ser qu'il  n'y  avait  dans  cet  ordre  d'idées  aucune 
modification  utile  à  apporter  au  projet. 

La  loi  actuelle  n'a  pas  pour  but  de  préparer  une 
révision  générale  de  tous  les  titres,  de  tous  les 
noms  nobiliaires.  Elle  n'est  pas  une  préfoce  d'un 
livre  d'or  à  créer  pour  la  noblesse  française,  A  quoi 
bon  cette  révision  et  ce  livre,  puisque  la  noblesse 
ne  constitue  plus  une  classe  et  n'a  à  exercer  ni 
droits  ni  prérogatives?  Nous  sommes  fort  disposés 
à  croire  qu'il  y  aurait  plus  d'un  inconvénient  à  le 
tenter. 

L'application  des  dispositions  pénales  soumises 
à  votre  vote  ne  nécessite  rien  de  semblable.  11  ne 
s'agit  que  d'atteindre  l'audace,  la  mauvaise  foi  ou 
la  fraude.  Leur  constatation  sera  toujours  facile  et 
sans  embarras  sérieux.  Ce  qui  prouve  jusqu'à  l'é- 
vidence que  la  loi  actuelle  peut  se  suffire  à  elle- 
même,  c'est  qu'elle  a  existé  sous  la  Restauration 
dans  des  conditions  identiques. 

Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  des  différences  qui 
ont  pu  primitivement  exister  entre  la  noblesse  an- 
térieure à  1789  et  celle  du  premier  empire;  les 
chartes  de  1814  et  de  1830,  le  décret  du  24  jan- 
vier 1852,  l'esprit  de  la  présente  loi,  les  confondent 
évidemment  désormais  dans  une  seule  et  même 
unité  et  les  soumettent  à  des  règles  uniformes.  Com- 
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ment  pourrait-il  venir  à  Tidee  d'un  esprit  sensé 
d'astreindre  actuellement  la  transmission  des  titres 
d'origine  impériale  à  des  constitutions  de  majorats 
que  la  loi  interdit  et  que  l'opinion  repousse?  N'est-il 
pas  clair  que  les  usages  de  l'ancienne  monarchie 
française,  ravivés  dans  l'ordonnance  du  25  août 
1817  et  consacrés  par  les  mœurs  nouvelles,  conti- 
nueront à  être  la  règle  de  toutes  les  transmissions 
dans  l'avenir,  comme  elles  le  sont  dans  le  présent? 
Le  projet  n'innove  rien  et  ne  prépare  aucune  inno- 
vation; il  ne  fait  que  maintenir  et  sanctionner. 

Si  l'utilité  d'un  règlement  ultérieur  venait  à  se 
faire  sentir,  soit  pour  consacrer  les  règles  de  trans- 
mission actuellement  pratiquées,  soit  pour  déter- 
miner à  nouveau  les  conditions  de  la  possession  lé- 
gitime, en  l'absence  de  titres,  déjà  fixées  par  la 
législation  ancienne,  le  gouvernementdans  les  attri- 
butions duquel  rentrerait  évidemment  une  pareille 
mesure,  aviserait  dans  sa  sagesse;  mais  l'adoption 
et  l'exécutton  de  la  loi  n'ont  avec  cette  éventualité 
incertaine  et  peu  probable  aucune  connexité  essen- 
tielle. 

Devions-nous  être  frappés  davantage  de  la  pos- 
sibilité d'une  application  inintelligente,  abusive  et 
partiale  de  la  loi?  Nous  n'aurions  pu  sans  injustice 
supposer  une  pareille  intention  au  gouvernement 
de  l'Empereur. 

Aurions-nous  eu  à  redouter,  avec  plus  de  raison. 
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l'excès  de  zèle  et  d'ardeur  de  quelques  magistrats? 
Si  la  sagesse  notoire  qui  pre'side  à  la  direction  de 
nos  parquets  ne  nous  avait  pas  déjà  de  ce  côté  dé- 
fendu toute  inquiétude,  nous  aurions  été  entière- 
ment rassurés  par  la  déclaration  que  nous  avons 
reçue,  au  nom  du  gouvernement,  de  M.  le  secré- 
taire général  de  la  justice,  qu'une  circulaire  minis- 
térielle réglerait  tous  les  détails  d'exécution  de  la 
loi  et  établirait  l'impartiale  uniformité  de  son  apfli- 
cation. 

Non-seulement  cette  application  sera  impartiale, 
mais  nous  avons  la  certitude  qu'elle  sera  intelli- 
gente, c'est-à-dire  sage  et  réservée.  Ne  faut-il  pas 
en  toutes  choses  une  juste  limite,  la  mesure  du  bon 
sens  et  de  l'utilité?  Nous  ne  doutons  pas  que  le  gou- 
vernement ne  sache  s'y  conformer.  Si  l'impunité  ne 
doit  pas  être  acquise  aux  usurpations  anciennes,  il 
faut  du  moins  sévir  de  préférence  contre  les  usur- 
pations récentes  et  surtout  rendre  impossibles  les 
usurpations  futures. 

La  loi  produira,  nous  n'en  doutons  pas,  une  in- 
timidation salutaire;  elle  n'aura  pas  seulement  un 
effet  préventif  pour  l'avenir,  elle  fera  rentrer  im- 
médiatement^ dans  le  néant  et  dans  l'ombre  plus 
d'une  prétention  qui  avait  déjà  vu  le  jour  ;  elle  dé- 
terminera dans  le  royaume  de  la  vanité  de  nom- 
breuses abdications.  Ne  sera-ce  pas  la  répression  la 
plus  désirable  et  la  meilleure? 
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Nous  sommes  parvenus  au  terme  de  ce  travail  et 
en  mesure  de  vous  fixer  avec  certitude  sur  le  véri- 
table caractère,  sur  la  véritable  portée  de  la  loi. 

Ce  caractère  ne  saurait  être  douteux  pour  per- 
sonne. Nous  l'avons  déjà  dit,  il  est  avant  tout  moral. 
Le  gouvernement  veut  d'abord,  et  nous  voulons 
avec  lui,  faire  cesser  le  scandale  de  falsifications  et 
de  fraudes  déshonnètes  dans  leur  principe;,  dom- 
mageables dans  leurs  résultats;  assurer  le  respect 
de  choses  respectables,  mettre  fin  à  un  désordre 
contre  lequel  se  soulève  l'honnêteté  publique.  Il  ne 
faut  pas  que  les  attributs  les  plus  élevés  de  la  sou- 
veraineté soient  dépourvus  de  sanction.  Le  régime 
de  tolérance  pour  les  distinctions  nobiliaires  inau- 
guré en  1832,  serait  aujourd'hui  un  anachronisme  ; 
il  n'est  pas  compatible  avec  la  nature  du  pouvoir 
actuel  ;  le  projet  a  donc  aussi  un  caractère  gouver- 
nemental et  monarchique. 

Sa  portée,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  est  tout  entière 
dans  son  caractère  et  dans  son  objet;  il  ne  crée 
point  une  nouvelle  noblesse  ;  il  se  borne  à  mainte- 
nir ce  qui  existe,  et  il  n'en  change  pas  la  nature  ;  il 
ne  ressuscite  pas  le  passé,  il  ne  prépare  pas  l'ave- 
nir; il  faut  donc  voir  et  juger  la  loi  telle  qu'elle  est, 
et  se  garder  de  l'apprécier  par  des  conséquences 
qu'elle  ne  renferme  pas. 

C'est  en  ce  sens  que  nous  pouvons  dire  avec  vé- 
rité que  beaucoup  d'esprits  on  ont  agrandi  les  pro- 
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portions  et  exagéré  rimportunce.  Ce  n'est,  en  ré- 
sumé, ni  une  Joi  organique,  ni  une  loi  fondamen- 
tale; c'est  tout  simplement  une  loi  utile,  destinée  à 
améliorer  dans  une  raisonnable  mesure  notre  so- 
ciété telle  qu'elle  existe  ;  c'estmoins  une  loi  politique 
qu'une  loi  d'honnêteté  et  de  police  ;  ce  n'est  pas^ 
comme  des  imaginations  prévenues  ont  pu  le  pen- 
ser, le  point  de  départ  d'une  tentative  de  reconsti- 
tution sociale;  c'est^  si  l'on  veut,  un  harmonieux 
complément  de  l'édifice  impérial,  ce  n'est  ni  une 
pierre  d'attente,  ni  la  première  assise  d'un  monu- 
ment aristocratique. 

De  hautes  convenances,  le  respect  dû  à  une  au- 
guste prérogative,  nous  interdisent  de  pressentir 
qu'elle  sera  dans  l'avenir  l'usage  fait  par  le  souve- 
rain du  droit  de  conférer  des  titres  que  nul  ne  lui 
conteste,  et  dans  l'exercice  duquel  il  a  jusqu'à  pré- 
sent montré  tant  de  réserve. 

Ne  sommes-nous  pas,  d'ailleurs,  certains  que  le 
successeur  de  Napoléon  P'  n'oubliera  jamais  que 
les  distinctions  honorifiques  doivent  toujours  être 
la  récompense  des  grands  services,  que  la  considé- 
ration publique  les  précède  nécessairement,  qu'elles 
consacrent  plutôt  qu'elles  ne  créent  la  notabilité, 
l'illustration? 

Qui  de  nous  pourrait  douter  de  sa  profonde  con- 
naissance des  vœux,  des  instincts,  des  besoins  de 

la  France? 

{8 


T'A  LIVRF.  V.     r.IlAP.   111/  PARAG.  I. 

Alors  que  sa  liaute  intelligence  préludait  par  les 
méditations  les  plus  fécondes  à  l'aconiplissement 
futur  de  sa  providentielle  destinée,  dans  une  étude 
sur  la  noblesse  où  on  a  essaye  de  trouver  des  armes 
corître  le  projet,  il  disait,  avec  cette  hauleur  de 
style  qui  semble  être  un  privilège  de  sa  race  : 

«  Quant  à  nous,  nous  voudrions  qu'au  lieu  de 
faire  quelques  nobles,  le  gouvernement  prît  la  réso- 
lution d'en  faire  des  milliers  et  des  millions.  Nous 
voudrions  qu'il  prît  à  tache  d'anoblir  les  trente- 
cinq  millions  de  Français  en  leur  donnant  l'instruc- 
tion;, la  morale,  l'aisance,  biens  qui  jusqu'ici  n'ont 
été  que  l'apanage  d'un  pctitnombre,  et  qui  devraient 
être  l'apanage  de  tous.  » 

Le  Souverain  qui,  dans  le  malheur,  a  su  trocer  un 
tel  programme,  et  qui,  dans  la  plus  haute  fortune;, 
n'a  cessé  de  lui  garder  une  éclatante  fidélité,  pour- 
rait-il jamais  méconnaître  le  véritable  caractère,  le 
véritable  rôle  de  la  noblesse  à  notre  époque,  et  se 
servir  de  ses  prérogatives  dans  un  autre  but  que  la 
grandeur  de  la  patrie? 

Vous  rendrez  à  votre  commission  cette  justice, 
que  dans  son  œuvre  difficile  elle  s'est  constamment 
inspirée  de  vos  impressions  et  de  vos  idées;  elle  a 
la  ferme  confiance  que  vous  adopterez  le  projet  de 
loi  dans  l'état  où  il  vous  est  définitivement  présenté. 
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LOI    (1). 

L'article  259  du  Code  pénal  est  modifie  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  259.  —  Toute  personne  qui  aura  publique- 
ment porté  un  costume^,  un  uniforme  ou  une  déco- 
ration qui  ne  lui  appartiendrait  pas,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 


(I)  Circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  aux  procureurs 
généraux  des  cours  impériales  : 

«  Paris,  le  19  juin  1858. 
«  Monsieur  le  procureur  général, 

«  La  loi  du  28  mai  -1858,  qui  modifie  l'article  259  du  Code 
pénal,  vient  d'être  promulguée  (Bullelin  des  Lois  n°  607). 

«  Cette  loi  rétablit,  en  la  complétant ,  une  disposition  qui  a 
existé  dans  nos  codes,  de  ^810  à  1832,  et  qui  n'aurait  jamais  dû 
en  être  effacée.  Elle  a  le  double  but  de  réprimer  les  entreprises 
et  les  usurpations  d'une  vanité  coupable  et  de  maintenir,  aux 
titres  légalement  conférés  ou  glorieusement  acquis ,  le  respect  et 
l'inviolabilité  que  le  gouvernement  de  l'Empereur  s'honore  d'as- 
surer à  toute  propriété  légitime.  Elle  est  enfin  destinée  à  protéger 
l'intégrité  de  l'état  civil ,  et  à  mettre  un  terme  à  la  modification 
arbitraire  et  illicite  des  noms  de  famille. 

«  Vous  avez  déjà  compris  qu'en  présence  des  faits  qu'une  trop 
longue  tolérance  a  laissés  se  produire,  la  loi  nouvelle  doit  être 
appliquée  avec  autant  de  prudence  que  de  fermeté.  Sa  force  est 
moins  aujourd'hui  dans  le  nombre  des  condamnations  qu'elle 
pourra  entraîner  que  dans  les  principes  qu'elle  pose  et  dans  les 
srupules  qu'elle  est  appelée  à  ranimer. 

u  J'aurai  plus  tard,  en  m'éclairant  de  l'expérience  des  faits, 
à  vous  retracer  d'une  manière  générale  les  règles  qui  devront 
vous  diriger. 

«  Je  dois,  qjiant  à  présent,  me  borner  à  vous  invitera  ne  lais- 
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Sera  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à 
dix  mille  francs,  quiconque  sans  droit  et  en  vue  de 
s'attribuer  une  distinction  honorifique,  aura  publi- 
quement pris  un  titre,  ou  aura  changé-,  altère  ou 
modifié  le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de  félat 
civil. 

Le  tribunal  ordonnera  la  mention  du  jugement 
en  marge  des  actes  authentiques  ou  des  actes  de 


ser  intenter  dans  votre  ressort  aucune  poursuite  relative  à  dos 
laits  prévus  par  l'art.  259  du  Gode  pénal,  sans  avoir  provoqué  et 
reçu  mes  instructions  spéciales. 

«  Je  pourrai  ainsi  régulariser  Texécution  de  la  loi  sur  tout  le 
territoire  de  TEmpire  et  vous  aider  à  maintenir ,  dans  tous  \cs 
(;as,  aux  pousuites  qui  seraient  nécessaires,  le  caractère  protecteur 
ot  le  but  élevé  qu'elle  devront  toujours  avoir. 

u  II  faut  également  s'attacher,  dès  à  présent,  à  prévenir  les 
abus  que  la  loi  du  28  mai  dernier  a  voulu  atteindre. 

«  Vous  voudrez  bien  prendre  et  prescrire  à  vos  substituts  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  cours ,  les  tribunaux,  les  ofH- 
ciers  de  l'état  civil,  les  notaires  et  généralement  tous  les  officiers 
publics  n'attribuent  désormais  aux  parties ,  dans  les  arrêts,  les 
jugements  et  les  actes  authentiques  ou  officiels,  que  les  titres  et 
les  noms  qu'elles  justifieront  être  en  droit  de  porter. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  procureur  général,  de  m'accuser 
réception  de  cette  circulaire  et  de  me  tenir  au  courant  de  tous 
les  faits  qui  vous  paraîtront  intéresser  l'exécution  de  la  loi  nou- 
velle. Je  compte  en  cette  circonstance ,  comme  toujours,  sur 
l'exactitude  et  la  sagesse  de  votre  concours. 

«  Recevez  ,  monsieur  le  procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée.  « 

t'  Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice, 
«  E.  ni:  Hovnu.  » 
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l'état  civil  dans  lesquels  le  titre  aura  été  pris  indû- 
ment ou  le  nom  altéré. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article^  le 
tribunal  pourra  ordonner  l'insertion  intégrale  ou 
par  extrait  du  jugement  dans  les  journaux  qu'il  dé- 
signera ; 

Le  tout  aux  frais  du  condamné. 


§  II- 

Le  rapport  de  la  loi  du  28  mai  1858,  cette  loi  et 
la  circulaire  qui  Fa  suivie  méritent  quelques  obser- 
vations. 

D'abord  il  a  été  bien  établi  par  le  rapport  que  la 
loi  ne  devait  innover  rien,  ni  préparer  aucune  in- 
novation ;  mais  qu'elle  ne  faisait  que  maintenir  et 
sanctionner.  Les  usages  de  l'ancienne  monarchie 
devaient  continuer  à  être  la  règle  de  toutes  les 
transmissions  dans  l'avenir  comme  elles  l'étaient 
dans  le  présent II  n'était  point  créé  une  nou- 
velle noblesse;  on  se  bornait  à  maintenir  ce  qui 
existait,  et  on  n'en  changeait  point  la  nature. 

Les  lois,  règlements  et  usages  établis,  et  rap- 
portés dans  cet  ouvrage  relativement  aux  titres  no- 
biliaires sous  l'ancienne  monarchie,  l'Empire  et  la 
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Restauration ,  se  sont  trouves  maintenus ,  et  ils 
doivent  servir  toujours  de  règle  dans  les  questions 
concernant  la  noblesse  ancienne  ou  moderne. 

Le  rapporteur  a  eu  raison  d'affirmer  que  la  trans- 
mission des  titres  astreints  à  des  constitutions  et  à 
la  conservation  des  majorais  dorénavant  interdits, 
n'en  devrait  pas  moins  subsister  en  l'absence  de  ces 
majorais. 

Mais  où  il  a  été,  selon  nous  trop  loin,  et  où  il  a 
donné  une  fausse  interprétation  de  l'esprit  de  la  loi, 
c'est  quand  il  a  dit  que  «  les  usages  de  l'ancienne 
monarchie,  ravivés  dans  l'ordonnance  du  25  août 
1817  et  consacrés  par  les  mœurs  nouvelles,  con- 
tinueraient à  être  la  règle  de  toutes  les  transmis- 
sions à  l'avenir.  » 

Nous  ne  pouvons  accepter  une  pareille  assertion, 
ni  admettre  ainsi  la  consécration  d'un  usage  contre 
lequel  la  loi  ancienne  et  la  loi  nouvelle  ont  toujours 
protesté. 

Si  la  loi,  encore  dernièrement,  ne  s'était  pas 
aussi  formellement  prononcée  contre  ce  qui  n'est 
qu'un  insigne  abus  et  une  véritable  usurpation,  si 
un  pareil  état  de  choses  avait  été  seulement /o/eVe 
par  le  législateur,  on  pourrait  légalement  invoquer 
l'usage  et  s'appuyer  sur  son  autorité. 

Au  contraire,  nous  l'avons  dit  déjà,  sous  Tan- 
ciennc  monarchie,  T  Les  litres  de  duc,  prince, 
marquis,  comte,  baron, étaient  généralement  décla- 
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ros,  par  les  lettres  d'éreetion,  transmissibles  par 
ordre  de  primogéiiiture.  Les  puînés  du  titulaire 
n'avaient,  en  vertu  de  ces  lettres  d'érection  consti- 
tutives du  titre  honorifique^  aucun  droit  de  le  parta- 
ger^,  et  ù  plus  forte  raison  de  prétendre  à  un  autre 
litre  qui  n'avait  pas  été  concédé  à  la  famille;  2"  L'ar- 
rêt du  Parlement  du  13  août  1663  «  fait  défense 
de  se  qualifier  baron, comte,marquis, sinon  en  vertu 
de  lettres  patentes  bien  et  dûment  enregistrées  à  la 
Cour;»  3^  La  déclaration  du  3  mars  1699  interdit 
également  de  prendre  les  mêmes  titres  «  sans  une 
concession  expresse  ou  une  possession  plus  que 
centemdre;  »  i*'  Les  autres  titres  de  courtoisie  ne 
pouvaient  être  portés  qu'en  vertu  d'un  brevet. 

Dans  toutes  les  circonstances  donc  il  fallait,  pour 
porter  un  titre,  en  avoir  un  acte  constitutif  exprès 
et  particulier. 

Sous  l'Empire,  le  fils  aîné  seul  d'un  personnage 
titré  héréditairement  pouvait  porter  le  titre  immé- 
diatement inférieur  à  celui  de  son  père.  Tout  ce  que 
les  cadets  pouvaient  faire,  c'était  de  s'intituler  che- 
valiers. 

Sous  la  Restauration,  les  chartes  d'érection  ont 
continué  d'accorder  les  titres  héréditairement  par 
ordre  de  primogéniture,  et  l'ordonnance  de  Char- 
les X  n'admet  de  valables  que  les  titres  accordés  en 
vertu  de  lettres  patentes  signées  du  roi  et  revê- 
tues du  sceau  de  l'Etat. 
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II  est  bien  vrai  que  rordoiinancc  du  2o  août  1817 
autorise  les  puînés  d'un  pair  de  France  à  porler  les 
titres  immédiatement  inféiieurs  à  celui  de  leur  aîné  ; 
mais  cette  ordonnance  était  toute  spéciale  aux  fils 
de  pairs  de  France;  et  il  faut  remarquer  que,  sans 
lettres  patentes  héréditaires  ou  sans  la  constitution 
d'un  majorât  exigé  par  l'ordonnance  du  10  février 
1824,  ces  titres  ne  pouvaient  être  que  personnels 
et  non  transmissibles,  comme  on  le  voudrait  aujour- 
d'hui. 

II  reste  donc  bien  évident qu'actuellemenU'usage 
invoqué,  mais  contredit  par  des  textes  formels,  ne 
peut  avoir  acquis  le  moindre  caractère  d'une  loi. 
Les  puînés  d'un  personnage  titré  qui  prennent  le 
titre  inférieur  à  celui  de  leur  frère  aîné,  et  qui  le 
transmettent  même,  toujours  hiérarchiquement,  à 
leur  descendance  ,  sont  ainsi ,  sans  le  savoir,  de 
vrais  usurpateurs  que  la  nouvelle  loi  doit  parfaite- 
ment atteindre,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  rapporteur. 
S'ils  veulent  être  à  l'abri  de  toute  poursuite,  nous 
les  engageons  à  se  pourvoir  de  lettres  patentes. 

Les  enfants  d'un  duc,  marquis,  etc.,  n'ont  pas 
plus  droit  de  s'arroger  des  titres  hiérarchiquement 
inférieurs  que  les  enfants  d'un  grand-croix  de  la 
Légion-d'Iïonneur  de  se  répartir  les  croix  de  grand 
officier,  de  commandeur,  d'officier,  de  chevalier. 

Si  les  puînés  d'un  personnage  titré  qui  se  sont 
cru  autorisés  à  se  titrer  eux-mêmes,  veulent  se 
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mettre  à  l'abri  de  poursuites  ultérieures  du  minis- 
tère publie,  nous  les  engageons  à  se  pourvoir  au- 
près de  la  Gbancellerie  de  lettres  patentes  de  con- 
cession, ou  de  confirmation  si  l'on  veut. 

Voilà  pour  les  titres  honorifiques  ;  passons  aux 
noms  dits  nobiliaires  ou  honorifiques. 

C'est  fort  à  tort,  selon  quelques  bons  esprits, 
qu'on  a  appelé  particules  nobiliaires  de,  du^  de  la, 
des  qui  précèdent  certains  noms  ,  et  qui ,  se  trou- 
vant uniquement  des  noms  de  lieux  devenus  noms 
de  famille  et  portes  fort  souvent  par  des  personnes 
conservant;,  comme  dit  Saint-Simon,  «  la  qualité  de 
la  pleine  et  parfaite  roture,  »  n'ont  rien  de  noble  ou 
d'honorifique  par  eux-mêmes.  Le  titre  seul  légale- 
ment acquis  constitue  la  noblesse  ;  jamais  le  nom 
et  les  particules,  sans  le  titrC;,  ne  peuvent  donner 
une  distinction  nobiliaire  ou  honorifique. 

On  peut  être  noble  d'ancienne  chevalerie,  de  nom 
d'armes  et  de  cry,  et  s'appeler  Poil- Vilain,  par 
exemple  ;  on  peut  également  être  d'une  famille  ayant 
toujours  appartenu  à  la  dernière  classe  de  la  société, 
et  s'appeler  de  N. 

Pendant  tout  le  dix-septième  siècle  et  sous  la  Res- 
tauration, on  est  resté  fidèle  au  principe  :  «  Pas  de 
noblesse  sans  titre,  »  et  ce  n'est  vraiment  qu'en 
1858  qu'on  a  eu  la  singuHère  idée  d'attribuer  une 
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distinction  Iionorilique  à  des  noms  et  à  dos  parti- 
cules portL's  par  des  personnes  non  nobles  (1  j. 

Aussi  voit-on  nombre  d'hommes  simples  qui 
s'imaginent  en  ce  moment  avoir  acquis  la  noblesse 
parce  qu'ils  se  sont  fait  autoriser  à  prendre  un 
nom  précédé  de  la  particule.  Ils  se  trompent  étran- 
gement, mais  leur  erreur  est  en  quelque  sorte  justi- 
fiée par  l'interprétation  de  la  loi  nouvelle. 

En  effet,  M.  le  rapporteur  n'a-t-iî  pas  dit  «  L'abus 
des  usurpations  des  noms  nobiliaires  est  plus  fré- 
quent encore  que  celui  de  l'usurpation  des  titres: 
ce  sont  des  faits  de  même  nature,  dictés  par  le 
même  moh\\Q,  procurant  les  mêmes  avantages  j  comme 
le  titre,  plus  que  le  titre  même,  la  particule  s'ajoute 
au  nom,  en  fait  partie,  se  communique  et  se  trans- 
met. Elle  le  décore  dans  nos  mœurn  presquà  un  égal 
degré  et  fait  croire  quelquefois  davantage  à  r ancien- 

neté  de  V origine L'usage  a  fait  de  cette  particule 

une  sorte  de  titres  nobiliaires  de  convention^  » 

Est-ce  que  par  hasard  la  Chancellerie,  quand  elle 
autorise  en  faveur  d'un  non  noble  une  addition  de 
nom  précédé  de  la  particule  et  ayant  ou  non  appai'- 
lenu  à  une  famille  noble,  entend  donner  à  l'impé- 
trant des  lettres  de  noblesse?  Certainement  non. 
Pourquoi  donc  tenir  un  langage  qui  le  ferait  croire? 


(I)  De  lAlxis  des  chaugcmoiils  do  noms.  p;ir  IJislon .  avocîit. 
Chàlons,  1859.         '  m' 
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Si  le  de  mis  devant  un  nom^,  en  fait  un  nom  no- 
biliaire, les  nobles  seuls  doivent  pouvoir  le  prendre. 
Alors  on  doit  non-seulement  ne  pas  autoriser  les 
roturiers  à  le  porter;  mais  encore  il  faut  condam- 
ner ceux-ci  à  abandonner  celui  dont  ils  sont  en  pos- 
session. Cette  conséquence  serait  injuste  peut-être, 
mais  elle  serait  logique  dans  la  circonstance. 

On  a  eu  raison  de  punir  les  usurpations  de  noms 
patronymiques;  cependant  on  s'est  étrangement 
trompé  en  faisant  d'un  nom  une  qualification  nobi- 
liaire. Est-ce  que  cette  confusion  aurait  été  faite 
pour  procurer  à  la  fausse  noblesse  les  avantages  dus 
aux  titres  légitimes? 

Dans  quelles  circonstances  l'usurpation  d'un  titre 
ou  d'un  nom  honorifique  produira-t-elle  un  délit 
punissable  ? 

—  Le  rapport  nous  l'apprend. 

Ce  n'est  pas  quand  le  foit  aura  été  isolée  et 
qu'il  sera  sans  caractère  certain  ou  commis  dans 
l'intimité  de  la  vie  privée:  quand,  par  exemple,  un 
titre  ou  un  nom  se  sera  faussement  trouvé  sur  une 
carte  de  visite,  sur  une  lettre  d'invitation  ou  de  faire 
part,  dans  la  bouche  d'un  domestique  à  votre  en- 
trée dans  un  salon  ;  mais  il  faut  que  les  faits  cons- 
titutifs du  délit  aient  été  géminés  et  pris  publique- 
ment, c'est-à-dire  dans  des  actes  authentiques  de 
l'état-civil  ou  notariés,  même  dans  des  actes  sous 
seing  privé,  dans  des  écrits  publiés:  dans  tous  actes 
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enfin  qui  peuvent  résumer  la  publicité  du  délit  c( 
(le  son  entière  certitude. 


g  in. 

Quant  au  caractère  de  la  possession,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  décider  souverainement  d'a- 
près les  circonstances  si  la  possession  des  curants  a 
été  suffisante  pour  leur  faire  acquérir  le  droit  de 
conserver  le  nom  usurpé  que  leur  confère  Tacte  de 
naissance  (1). 

«  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
prononcer  sur  une  reconnaissance  de  titre  de  no- 
blesse ou  de  droit  à  la  particule  nobiliaire,  lorsque 
cette  reconnaissance  a  pour  objet  la  rectification 
d'erreurs  commises  sur  les  registres  de  l'état 
civil  (2).  » 

«  Il  en  serait  de  même  d'une  demande  tendant  à 
faire  rectifier  dans  un  acte  de  l'état  civil  une  indi- 
cation de  nom,  a  l'effet  d'en  faire  détacher  la  par- 
ticule qui  en  formait  la  première  syllabe  (3).  » 


m  Cour  de  cass.,  ch.  des  req.,  16  mars  -I8H.  aff.  ConstanI 

(2)  Airèt  de  la  Cour  impériale  de  Pau,  I.j  nov.  1858. 

(3)  Arrêl  de  la  Cour  de  Douai,  10  août  1852. 
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»  Les  tribunnux  ordinaires  sont  encore  compé- 
tents lorsqu'il  s'agit  de  rétablir  dans  une  A\mille, 
sur  sa  demande,  par  voie  de  rectification  des  actes 
de  l'état  civile  un  titre  de  noblesse  qu'elle  avait  dû 
abandonner  par  suite  de  la  promulgation  des  dé- 
crets de  fructidor  an  II  et  de  nivôse  an  VI,  qui  ne 
permettaient  point  de  rappeler  dans  les  noms  des 
qualifications  féodales  ou  nobiliaires. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  impériale  d'Agen  par 
un  arrêt  du  28  décembre  1857,  dont  le  considérant 
nous  paraît  décisif  (  1  ) . 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau,  du  15  novembre  1858  (2). 


(1)  «Sur  la  compétence:  —  Attendiï  qu'aujourd'hui,  comme 
autrefois,  c'est  une  maxime  de  droit  public  français,  qu'au  sou- 
verain seul  appartient  le  pouvoir  de  conférer  des  titres  de  noblesse 
et  d'autoriser  les  mutations  et  additions  de  noms-,  mais  il  n'est 
pas  moins  certain  que  lorsqu'on  soutient  avoir  acquis  le  droit  de 
porter  un  titre  ou  un  nom,  et  que  ce  titre  est  contesté,  Tautorité 
judiciaire,  en  cocas,  est  nécessairement  compétente  pour  statuer, 
parce  qu'il  s'agit  là  d'une  question  de  propriété  qui,  ainsi  que  toutes 
les  autres,  doit  être  jugée  par  les  tribunaux;  qu'il  n'y  a  pas,  en 
cela,  de  leur  part,  collation  d'un  titre  ou  d'un  nom,  mais  sim_ 
plement  constatation  d'un  fait  préexistant,  proclamation  d'un  droit 
acquis  avant  la  décision.  « 

(2)  «  Attendu  que  c'est  par  erreur  que  les  premiers  juges  ont 
considéré  la  rectification  demandée  comme  une  collation  de  titre 
de  noblesse,  qui  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux,  mais 
une  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sur  le  vu  des  titres,  ce 
qui  est  du  domaine  exclusif  de  l'autorité  judiciaire. 

u  Atlcndu  que  si  la  particule  de ,  signe  do  distinction .  était  com- 
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«  Mais  la  réintégration  dans  le  droit  prétendu 
de  faire  précéder  son  nom  d'une  particule  nobiliaire, 
ne  peut  être  obtenue  par  voie  de  demande  en  recti- 
fication d'^ictes  de  l'état  civil,  lorsque  l'indication 
du  nom  contenu  dans  les  actes  est  conforme  non- 
seulement  aux  déclarations  qui  en  ont  été  librement 
faites,  mais  encore  aux  mentions  de  toute  une  série 
d'actes  antérieurs;  en  pareil  cas,  la  demande  n'est 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  (1). 

Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  rovale  de  Metz,  du 
29  juillet  184 G,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rectifier  les  actes 
de  l'état  civil  dressés  sous  l'empire  des  lois  de  1 790 
et  de  1791 ,  qui  abolissaient  la  noblesse,  lorsque  un 
nom  n'est  pas  précédé,  dans  ces  actes,  de  la  parti- 
cule nobiliaire  (2);  mais  cette  jurisprudence  parait 


prise  dans  rabolition  des  titres  édictée  par  les  lois  du  19  juin  1700, 
27  décembre  1791,  et  les  décrets  du  6  fructidor  an  II  et  du  H 9 
nivôse  an  VI,  elle  a  été  rétablie  par  la  charte  de  -1814,  qui  a 
autorisé  la  noblesse  ancienne  à  reprendre  ses  titres,  et  consécpiem- 
ment  à  rétablir,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  noms  que  por- 
taient ses  ancêtres  et  tels  qu'ils  les  portaient La  rectification 

est  donc  œuvre  de  justice  et  de  bon  sens.  » 

(-1)  Arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix,  2o  mai  l8o9.  —  Voir  en 
ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  20  mai  -1855.  et 
dans  le  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  20 
décembre  -1858,  aff.  Grégoire  de  Roulhac. 

(2)  «  Attendu  que  la  loi  du  10  juin  1700  et  celle  de  1701  por- 
tant abolition  de  la  noblesse,  étaient  encore  en  vigueur  lorsque 
les  actes  (de  1808  et  1811)  avaient  été  reçus  par  les  officiers  de 
Létal  civil:  qu'il  était  impossible,  en  ce  cas,  de  décider  quil  y 
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généralement  abandonnée  et  remplacée  par  la  ju- 
risprudence contraire  formulée  par  les  autres  arrêts 
précédents. 

En  un  mot,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  dans  un 
acte  de  l'état  civil  altération  ou  omission  de  titres , 
noms  et  qualités  honorifiques  appartenant  antérieu- 
rement aux  membres  d'une  famille  et  constituant 
son  état  légal ,  la  recherche  de  cet  état  précédent , 
sa  reconstruction,  sa  rectification  appartiennent  aux 
tribunaux  civils;  eux  seuls  sont  compétents  (1). 


avait  erreur  et  lieu  à  rectification  :  la  charte  de  1814,  qui  rend  à 
l'ancienne  noblesse  ses  titres,  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroactif 
sur  le  mérite  et  Texactitude  des  actes  de  Tétat  civil  antérieurs  Ji 
sa  promulgation.  » 

(I)  Circulaire  de  M.  le  Garde  des  sceaux  du  22  novembre  1 820. 
«  M.  le  Procureur  général, 

«  Le  nouvel  article  259  du  Code  pénal  attache  le  caractère  de 
délit  au  changement,  à  Taltération ,  à  la  modification  du  nom 
inscrit  dans  les  actes  de  l'état  civil.  La  conséquence  de  cette  dis- 
position, c'est  que  pour  se  soustraire  aux  peines  qu'elle  édicté, 
tous  ceux  qui  portent  ou  des  noms  ou  des  titres  que  ne  leur 
attribuent  pas  les  actes  de  l'état  civil  doivent  obtenir  de  l'autorité 
compétente  la  faculté  de  les  conserver. 

«  Mais  quelle  est  cette  autorité?  Deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

«  1°  Il  se  peut  que  des  erreurs,  des  omissions,  des  irrégulari- 
tés aient  eu  lieu  dans  la  rédaction  des  actes  de  Tétat  civil ,  ou 
encore  que  les  circonstances  pohtiques  ne  permettant  pas  au  père 
de  donner  à  ses  enfants  son  nom  tout  entier,  il  en  ait  retranché 
des  qualifications  ou  particules  que  condamnait  la  législation  exis- 
tante, et  que  plus  tard ,  encouragés  par  Tappaisement  des  pas- 
sions, par  le  retour  des  idées  un  instant  proscrites,  par  les  ten- 
dances des  lois  nouvelles,  les  enfants  aient  de  leur  chef,  et  sans 
.sassujétir  aux  formalités  légales,  repris  ce  qu'ils  considéraient 


TfiS  LIVRE  V,     CHAP.   III,     PARAG.  III. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  de  droits  postérieurs  à 
l'origine,  de  changement  ^  d'addition  de  titres  ou  de 
noms  prétendus  arquis  depuis  la  naissance  ,  les 

comme  leur  propriété,  le  nom  de  leurs  aïeux;  2°  il  se  peut  aussi 
que  raltératiou  des  noms  consignés  en  Pacte  de  naissance  n'ait  eu 
pour  cause  que  la  vanité,  Pinlérêt,  un  calcul  coupable;  quelle 
n'ait  d'autre  explication  que  le  désir  de  substituer  à  un  état  civil 
régulier  une  situation  mensongère,  et  de  conférer  à  l'auteur  de 
la  fraude  une  apparence  nobiliaire. 

«  Dans  le  premier  cas,  la  connaissance  du  fait  est  dévolue  aux 
tribunaux  ordinaires.  La  loi  leur  confère  expressément  la  mission 
de  rechercher,  de  constater  ce  qu'était  avant  la  naissance  du  ré- 
clamant Péta t  légal  de  sa  famille,  de  le  reconstituer,  de  le  lui 
rendre  intact.  Ils  ne  créent  pas  de  droit  à  son  profit  ;  en  cette 
manière,  comme  en  tout  autre,  ils  déclarent  le  droit  existant;  ils 
proclament  que  si  ce  droit  antérieur  à  la  naissance  de  Penfant  a  été 
compromis  par  des  circonstances  étrangères  à  celui-ci,  il  n'en  peut 
porter  la  responsabilité,  et  qu'en  demandant  que  son  état  civil 
soit  régularisé  il  ne  fait  que  revendiquer  sa  chose.  Dans  le  second 
cas,  la  compétence  n'est  pas  moins  certaine  :  s'il  s'agit  de  change- 
ment et  d'addition  de  noms  c'est  au  gouvernement  qu'il  faut  s'a- 
dresser. Les  usurpations  de  titres  ou  formules  affectant  une  pré- 
tention à  la  noblesse  ressortissent  à  la  commission  dti  sceau.  La 
sagesse  de  ces  règles  est  évidente.  Qui  peut  admettre  que  dans 
un  état  bien  ordonné,  un  citoyen  change  de  nom,  ajoute  à  celui 
qu'il  porte  ou  s'attribue  des  titres  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation 
de  Padministration  supérieure? 

«  Cependant  cette  distinction  si  simple,  entre  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  et  celle  de  Padministration,  a  été  méconnue. 
Des  individus  qui  ont  augmenté  leur  nom  patronymique  d'une 
appellation  d'emprunt,  ou  qui,  pour  dissimuler  leur  roture  orig'- 
nelle,  ont  imaginé  de  séparer  de  l'ensemble  d'un  nom  jusqu'alors 
écrit  d'un  seul  mot  la  particule  qui  le  précédait,  désespérant  do 
tromper  la  vigilance  du  conseil  d'État  ou  de  la  commission  du 
sceau  accoutumés  à  déjouer  ces  supercheries,  ont  eu  recours  aux 
tribunaux;  ils  ont  demandé  que  leur  acte  de  naissance  fût  rectifie, 
et  (les  juges  surpris,  accueillant  cette  réclamation. ont  ordonné  que 


\\ 
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questions  alors  agitées  ressortissent  de  la  Chancel- 
lerie, du  Conseil  d'Etat  ou  de  la  Comniission  du 
sceau. 

tout  ce  bagage  de  contreijande  figurerait  à  Tavenir  dans  Tacte  de 
l'état  civil. 

«  On  ne  peut  faire  une  plus  fausse  application  des  lois  sur  la 
matière.  Une  procédure  à  fin  de  rectification  d'un^cte  de  naissance 
ne  peut  avoir  d'autre  fondement  que  l'état  civil  officiel  de  la  famille 
dont  le  réclamant  est  issu.  Tout  se  réduit  à  comparer  son  acte  de 
naissance  avec  celui  de  ses  auteurs,  et  s'il  s'y  rencontre  des  diffé- 
rences qu'explique  le  malheur  des  temps  ou  la  négligence  de 
l'officier  de  l'état  civil,  à  les  faire  disparaître.  11  n'est  besoin  de 
rien  de  plus  pour  maintenir  l'individualité  des  familles. 

«  Mais  quand  il  est  reconnu  que  l'acte  de  naissance  du  réclamant 
contient  tout  ce  qu'il  devait  contenir,  que  sa  filiation  est  régu- 
lièrement et  sincèrement  établie,  qu'il  n'y  a  eu  ni  altération,  ni 
erreur,  ni  omission  :  quand  la  question  est  de  savoir  si  le  réclamant 
a  pu  s'arroger  des  distinctions  que  ne  lui  conférait  pas  son  origine, 
quelques  raisons  qu'il  allègue  pour  justifier  sa  conduite,  quelque 
possession  qu'il  invoque,  ce  ne  peut-être  une  action  en  rectifica- 
tion. Le  sens  grammatical  du  mot  y  répugne  autant  que  la  raison 
de  droit.  Rectifier,  c'est  redresser  ce  qui  est  défectueux ,  réparer 
ce  qui  n'est  pas  régulier,  remettre ,  en  un  mot ,  les  choses  dans 
l'état  où  elles  auraient  dû  être  si  l'on  y  eut  apporté  plus  de  soin. 
Or,  ce  n'est  pas  la  régularité  de  l'acte  qui  est  contestée;  le  récla- 
mant ne  s'en  plaint  pas.  Ce  qu'il  soutient,  c'est  que  de  son  fait 
personnel,  postérieur  conséquemment  à  sa  naissance,  est  né  un 
droit  qu'il  entend  conserver-,  c'est  qu'il  a  acquis  ou  le  nom  qu'il 
a  ajouté  au  sien,  ou  le  titre  dont  il  s'est  afful)lé,  ou  la  particule 

qu'il  considère  comme  signe  de  noblesse Or,  évidemment  ce 

n'est  plus  une  rectification,  mais  une  modification  de  son  état  civil 
régulièrement  établi  qu'il  poursuit,  et  dont  la  connaissance  du  li- 
tige ne  peut  appartenir  qu'à  l'administration  chargée  de  prévenir 
toute  confusion  dans  les  familles  et  dans  la  société 

«  Le  gouvernement  n'entend  pas  que  l'exécution  de  l'article  259 
du  Code  pénal  porte  le  trouble  dans  les  familles;  mais  il  ne  veut 
pas  d'avantage  que  des  ruses  de  procédure  en  détruisent  l'effet.» 
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g  IV. 

U¥1GL.¥1S  ©t.  DROIT. 

Complétons  l'expose  de  la  jurisprudence  sur  la 
matière,  en  réunissant  sous  un  même  eadre  quel- 
ques maximes  de  droit  pratique  oparses  dans  eet 
ouvrage. 

«  Quand  la  dérogation  n'est  pas  claire,  on  pré- 
sume toujours  que  le  roi  a  voulu  se  conformer  au 
droit  commun  (1).  » 

«  Si  rincompatibilité  des  dispositions  dans  une 
loi  spéciale  et  nouvelle  avec  une  loi  antérieure  n'est 
pas  absolue,  elles  doivent  être  combinées  et  enten- 
dues l'une  par  l'autre  :  Posteriores  loges  ad  prwres 
pertinent  ni  si  contrariœ  sint,  (1.  28,  ÏL  de  legib,)  Si 
ces  lois  ne  sont  contraires  que  dans  quelques  points 
seulement^  ce  n'est  que  dans  ces  points  que  l'abro- 
gation s'opère  (2).  « 

«  Si  la  disposition  d'une  loi  est  au  contraire  au 
droit  commun,  elle  ne  doit  pas  recevoir  d'extension 
d'un  cas  à  un  autre,  ni  d'une  personne  à  une  autre^, 
ni  d'une  chose  a  une  autre  (3).  » 

«   Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  véritable  sens 


(!)  D'Aguesseau ,  38e  plaidoyer. 

(2)  Cour  de  cassât.,  20  octobre  -1801)  et  21  mars  1812. 

(3)  Rép.  de  jinisp.  de  Guyot,  au  mot  Interprctatiou. 
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(l'un  jugement,  le  dispositif  doit  être  interprété  par 
ses  motifs,  surtout  quand  du  dispositif  de  ce  juge- 
ment il  résulte  une  manifeste  violation  de  la  loi  (1).  » 

«  Les  lois  prohibitives  doivent  être  exactement 
renfermées  dans  leurs  limites,  et  ne  sauraient  être 
étendues  d'un  cas  à  un  autre  (2).  » 

«  Les  peines  de  déchéance j  loin  d'être  étendues, 
doivent,  en  cas  de  doute,  être  interprétées  d'une 
manière  restrictive  (3).  » 

«  Dans  les  lois  qui  permettent,  on  tire  la  consé- 
quence du  plus  au  moins;  et  dans  celles  qui  défen- 
dent, on  tire  la  conséquence  du  moins  au  plus  (4).  » 

Ainsi  tous  les  droits  légitimement  acquis  doivent 
être  respectés  ;  et  ce  n'est  qu'avec  une  grande  ré- 
serve et  une  justice  indulgente,  quoiqu'impartiale, 
que  le  Conseil  du  sceau  des  titres  et  la  magistrature 
doivent  décider  les  questions  qui  leur  seront  sou- 
mises. 

Si  l'usurpation  est  certaine  et  flagrante,  il  faut 
punir  sans  ménagement.  Si  au  contraire  la  posses- 
sion d'état  nobihaire  est  douteuse^,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  ce  doute  doit  toujours  être  interprété  en 


(1)  Cours  de  Rennes  et  de  Colmar,  -15  février  -1821  et  20  fé- 
vrier 1824. 

(2)  A.  Dalloz,  Recueil  de  jurisp.,  au  mot  Lois,  art.  8,  xi°  405. 

(3)  G.  de  cassât.,  ch.  des  req.,  H 9  juillet  1826. 

(4)  Domat.,  Lois  civiles,  1. 1 ,  sect.  2,  art.  22  et  23, 
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laveur  du  rcelaniaiil  ;  et  cela  conrorméuieut  à  ce 
vieil  adage  que  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  ré- 
péter. «  Les  bienfaits  et  les  dons  du  prince  doivent 
être  bénignement  interprétés  et  estendus  tant  que 
l'aire  se  peut.  »  «  Semper  in  dubiisbenigniora  prse- 
ferenda  sunt  (!).»> 

<(  Les  arrêts  du  conseil  du  roi  en  matière  conten- 
lieuse  n'avaient  force  de  loi  qu'entre  les  parties(2).  » 

«  Les  anciennes  ordonnances  ne  sont  conser- 
vées sous  le  nouveau  régime  qu'avec  les  effets 
qu'elles  avaient  sous  l'ancien ,  et  telles  qu'elles 
étaient  exécutées  (3). 

<(  Deux  règles  communes  aux  anciennes  lois; 
V  elles  n'ont  aucune  autorité  dans  les  provinces 
qui  lors  de  leur  promulgation  étaient  détachées 
de  la  monarchie  et  soumises  comme  l'Artois  à 
un  comte  particulier  suzerain  (^)  ;  2''  depuis  qu'elles 
ont  dû  être  enregistrées  par  les  Parlements^  nulle 
loi  n'est  devenue  obligatoire  dans  le  ressort  du  Par- 
lement qui  ne  l'a  pas  enregistrée,  à  moins  que  ce 


(!)  Loyseau,  des  Seigneuries ,  chap.  VIH,  n°2l.  —  L.  rom.  50, 
ff.  de  Regiilis  juris;  d'Argentré  sur  la  Coutume  de  Bretagne.  — 
Tiraqueau  dans  son  Traité  des  femmes  mariées,  i'^' glose,  part.  I, 
no  31.  —  Domat.,  Lois  eiviles,  liv.  I,  lit.  I ,  sert.  2,  art.  IS. 

(2)  A.  Dalloz,  llép.  méthod.,  vol.  L\,  au  mot  Lois,  n"  5S. 

(3)  C.  de  cassât.,  15  nivôse  an  XL  —  Merlin,  Quest.  de  droit, 
au  mot  Divorce,  g  G. 

(/i)  Merlin,  quest.  de  droit,  au  mot  Féodalité. 
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refus  n'ait  encouru  l'impprobation  du  roi ,  soit  par 
la  cassation  en  Conseil  des  arrêls  contraires,  soit 
autrement  (1).  » 

«  Le  juge  appelé  à  se  prononcer  sur  des  questions 
de  possesion  d'ctat  nobiliaire  doit  toujours  suivre 
le  droit  communs  ,  les  Statuts  et  les  usages  du 
pays  (2).  » 

«  Quand  un  droit  arrive  à  une  personne  par  la 
disposition  d'une  loi,  ce  droit  lui  est  acquis  par 
l'effet  de  la  loi,  soit  que  cette  personne  sache  ou 
ignore  cette  loi,  et  soit  aussi  qu'elle  sache  ou  ignore 
le  fait  d'où  dépend  le  droit  que  la  loi  lui  donne(3). 

«  Le  noble  rétabli  par  la  charte  de  1814  dans 
la  possession  de  son  titre  n'a  pas  à  se  préoccu- 
per des  actes  de  l'état  civil  le  concernant  et  pas- 
sés sous  l'empire  des  lois  abolitives  des  distinc- 
tions nobiliaires.  Le  silence  de  ces  actes  ne  prouve 
rien  contre  lui,  et  c'est  dans  les  actes  antérieurs 
ou  dans  les  déclarations  administratives  posté- 
rieures à  1814,  qu'il  doit  nécessairement  puiser  la 
preuve  de  son  droit  (4). 


(1)  Dalloz.  au  moi  Lois. 

(2)  Hoc  intellige  ut  judex  dum  arbitralur  an  quis  sit  uobilis  necnc 
sequaturquodjurccommunistatutuiîi  esse  et  statutis,  atquecou- 
suetudirie  patri?e  ohsorvatum  (Tiraq.  de  Nobilit.,  cap.  XI ,  n°  12). 

(3)  Guyot,  Rép.  de  jurisp.,  au  mot  Lois. 

(.;)  Dalloz,  -1851),  2^  pari.,  C.  imp.  de  Pau,  p.  90. 


774  LIVKEV,     CHAP.   Ill,     PARAG.   Y. 

L'application  de  la  loi,  aux  termes  du  rapport, 
doit  être  non-seulement  impartiale,  mais  intelli- 
gente, sage  et  réservée. 

«  Le  zèle  éclaira  des  magistrats,  avait-il  été  dit 
précédemment  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet, 
ne  se  trompera  point  sur  les  devoirs  qui  naîtront 
pour  eux  delà  loi:  ils  comprendront  qu'ils  doivent 
poursuivre  et  punir  les  usurpations  flagrantes  sur 
sur  lesquelles  il  ny  a  7Ù  erreur  ni  illusion  possible  y 
dont  le  jour  et  l'heure  peuvent  être  indiquées,  que 
rien  n  explique  et  ne  jmtifie.  Cette  distinction  ne 
doit  laisser  d'inquiétude  qu'à  ceux  qui  ne  peuvent 
se  dissimuler  le  vice  de  leur  possession.  » 

«  La  loi  nouvelle^,  a  dit  encore  M.  le  garde  des 
sceaux  dans  son  rapport  sur  le  rétablissement  du 
du  conseil  du  sceau  des  titres  ,  doit  recevoir  une 
exécution  sérieuse,  mais  éclairée. 

«  Votre  Majesté  a  voulu  mettre  un  terme  aux 
abus,  atteindre  la  fraude  et  le  charlatanisme,  ra- 
mener l'ordre  dans  l'état-civil ,  rendre  enfin  aux 
distinctions  publiques  le  caractère,  le  prestige  qui 
n'appartient  qu'à  la  vérité  ;  mais  elle  n'a  entendu 
porter  atteinte  à  des  droits  acquis,  ni  inquiéter 
des  possessions  légitimes  qui  ne  demandent  que 
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les  moyens  de  se  faire  reconnaître  et  régulariser.  » 
Les  tribunaux  et  la  chancellerie  doivent  rendre 
l'exécution  de  la  loi  douce  et  modérée.  «  Leur  mis- 
sion ,  dit  avec  raison  M.  Borel  d'Hauterive  ,  n'est 
pas  d'empêcher,  mais  de  régulariser  les  rectifica- 
tions et  changements  de  nom,  d'en  rendre  la  pro- 
cédure plus  aisée.  Les  tribunaux  ne  doivent  point 
surtout  hésiter  a  juger  les  cas  qui  leur  sont  sou- 
mis et  où  l'on  réclame  le  rétablissement  de  la  par- 
ticule (1)  où  du  nom  du  fief.  Ils  auraient  tort  de 
craindre  un  conflit  de  juridiction  avec  le  conseil 
du  sceau  des  titres  ;  leurs  attributions  sont  com- 
plètement distinctes.  Les  juges  examinent  les  de- 
mandes fondées  sur  un  droit  ;  la  chancellerie  et  le 
conseil  du  sceau,  dont  la  mission  est  toute  gra- 
cieuse, décident  si  l'on  doit  accorder  une  faveur.  » 
Il  est  deux  écueils  contre  lesquels,  nous  l'espé- 
rons, ne  viendront  pas  se  briser  les  justes  récla- 
mations :  la  superbe  de  certains  nobles  qui ,  par  un 
exclusivisme  blâmable  et  inintelligent,  voudraient 
restreindre  le  plus  possible  le  nombre  de  leurs 
pairs  ;,  ou  bien  la  mesquine  jalousie  de  quelques 
bourgeois  qui,  dominés  plus  par  l'envie  que  par  la 
généreuse  passion  de  s'élever,  voudraient,  en  re- 
poussant toutes  prétentions  nobiliaires,  préluder  à 
l'abolition  de  toute  supériorité  sociale. 

(-1)  Annuaire  de  la  nohiesse;  iSGO,  [>.  286. 
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La  magistrature  française  est  animée  d'un  es- 
prit de  trop  incorrupiible  justicC;,  et,  comme  le  di- 
sent Messieurs  les  rapporteurs  de  la  loi  du  28  juin 
1858,  «le zèle  éclairé  des  magistrats  ne  se  trompera 
point  sur  les  devoirs  qui  naîtront  pour  eux  de  la 
loi.  » 


NOTAIRES. 

Art.  9.  du  placard  de  1616. —  «  Et  comme  beau- 
coup des  abus  déclarés  par  notre  ordonnance,  pro- 
cèdent de  ce  que  les  secrétaires ,  greffiers  et  no- 
taires et  autres  personnes  publiques  qui  reçoivent 
les  contrats  et  dispositions  des  parties ,  leur  don- 
nent trop  facilement  des  titres  de  noblesse  qui  ne 
leur  appartiennent  pas  et  qui  leur  sont  interdits  par 
notre  édit ,  voulons  que  ïesdites  personnes  publi- 
ques qui  seront  trouvées  avoir  donné  aux  parties 
comparantes  par  devant  eux,  des  titres  et  honneurs 
qu'ils  savaient  assurément  ou  vraissemblablement 
ne  leur  point  appartenir,  soient  pour  chacune  fois 
condamnés  en  cent  florins  d'amende.  » 

L'édit  de  1702  défend  également  aux  notaires, 
greffiers  et  autres  de  «  donner  induement  à  qui  que 
ce  soit  le  titre  de  chevalier,  si  c'est  un  homme, 
ou  de  dame  si  c'est  une  femme,  à  peine  décent 
livres  d'amende  pour  chaque  conlravention  ,  et  de 
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l'interdiction  de  leurs  elicargcs  pendant  G  mois(l).  » 

Voici  maintenant  ce  que  porte  l'article  1 5  du 
décret  du  V"  mars  1808: 

«  Art.  15.  Défendons  ù  tous  nos  sujets  de  s'arro- 
ger des  titres  et  qualifications  que  nous  ne  leur  au- 
rions pas  concédés  et  aux  officiers  de  l'état  civil , 
notaires  et  autres  de  les  leur  donner,  renouvel- 
lant  en  tant  que  besoin  serait  contre  les  contre- 
venants les  lois  actuellement  en  vigueur.  » 

Une  de  ces  lois  en  vigueur,  la  loi  du  27  septem- 
bre -  16  octobre  1791  ,  portant  défense  à  tout  ci- 
toyen de  prendre  dans  aucun  acte  les  titres  et 
les  qualifications  supprimés  par  la  constitution , 
portait,  par  exemple,  dans  son  article  4  : 

«  Les  notaires  et  tous  autres  fonctionnaires  pu- 
blics ne  pourront  recevoir  des  actes  où  ces  qua- 
lifications et  titres  seraient  contenus  ou  énoncés,  à 
peine  d'interdiction  absolue  de  leurs  fonctions,  et 
leur  contravention  pourra  être  dénoncée  par  tout 
citoven.  » 

Il  est  clair  qu'aujourd'hui  on  ne  peut  appliquer 
cette  loi  rigoureuse  faite  pour  des  titres  suppri- 
més. L'abolition  de  ces  titres  ôtait  toute  excuse  aux 
officiers  publics  qui  les  inséraient  dans  leurs  ac- 
tes; il  en  est  autrement  aujourd'hui  que  les  titres 


(I)  Guyot,  liéperL  de  jurisprudence.  ArL  de  M.  Merlin,  avocat 
au  parlement  de  Flandre. 
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nobiliaires  existent,  et  que  le  rôle  des  officiers  pu- 
blics se  borne  à  attribuer  ,  ou  ne  pas  attribuer , 
les  titres  réclames  par  les  parties,  suivant  l'examen 
de  ces  titres  et  leur  validité  subordonnes  au  plus 
ou  moins  de  connaissances  héraldiques  du  fonc- 
tionnaire. 

Dans  le  cas  de  contravention  à  la  loi,  celui-ci  ne 
peut  être  que  soumis  à  une  amende  laissée  a  l'appré- 
ciation des  tribunaux  juges  des  faits  de  complicité 
ou  de  non  complicité  avec  celui  qui  aura  pris,  dans 
l'acte  public  émané  du  notaire  ou  de  l'officier  de 
l'état  civil,  un  faux  titre  ou  un  faux  nom  nobiliare 
ou  honorifique. 

Si  le  tribunal  ou  la  cour  jugent  que  le  notaire 
ou  l'officier  public  a  facilité  l'usurpation,  soit  par 
sa  négligence  à  s'enquérir  de  la  validité  du  titre  ou 
du  nom  objet  de  la  condamnation  ,  soit  par  une 
complaisance  obséquieuse^  il  devra  nous  n'en 
doutons  pas, lui  être  fait  comme  complice  de  l'action 
incriminée,  l'application  de  la  loi  du  28  mai  1858; 
il  encourra  ainsi  Tamende  infligée  au  coupable , 
et  cela  conformément  aux  articles  59  et  (iO  du 
Code  pénal  ainsi  conçus  : 

«  Art.  50.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit 
seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit ,  sauf  les  cas 
où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement. 

«  Art.  60.  Seront  punis  comme  complices  d'une 
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action  qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui....  auront 
avec  connaissance  de  cause  aidé  ou  assisté  l'auteur 
de  l'action  dans  les  laits  qui  l'auront  préparée  ou 
facilitée^,  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée..  » 

Un  notaire  qui  ne  demande  pas  à  son  client,  sur- 
tout quand  il  en  a  reçu  l'avertissement  du  par- 
quet, de  justifier  de  son  titre  nobiliaire,  et  qui  lui 
donne ,  sans  autre  examen ,  la  qualification  qu'il 
revendique  et  sous  laquelle  il  est  généralement 
connu,  peut  être  poursuivi,  par  le  ministère  public 
et  être  condamné  à  la  réprimande. 

C'est  ainsi  qu'en  1859  a  été  réprimandé  un 
notaire  de  l'arrondissement  de  Pithiviers,  qui  avait, 
dans  les  données  précédentes,  attribué  le  titre  de 
comte  à  son  client  (1). 

MAIRES, 

Une  circulaire  du  procureur  impérial  près  le 
tribunal  d'Épinal  adressée,  le  28  mai  1858  ,  aux 
maires  de  l'arrondissement ,  leur  recommande 
avant  que  d'insérer  dans  les  actes  qu'ils  rédigent 
les  qualifications  nobiliaires  prises  par  les  parties 
ou  les  témoins,  de  s'assurer,  par  la  présentation 
des  titres,  qu'ils  ne  participent  pas  à  la  consomma- 
tion d'un  délit.  Selon  ce  magistrat,  les  maires  ne 

(I)  V.  Ann.  de  la  nobi.,  de  iM.  Borel  d'Hauterivc,  4860,  p.  339=. 
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doivent  pas  tranelicr  seuls  les  questions  douteuses 
de  la  compétence  de  la  commission  du  sceau. 
C'est  pourquoi,  au  lieu  d'accepter  trop  facilement 
les  explications  des  parties  et  de  s'exposer  ainsi  à 
insérer  dans  leurs  actes  des  qualifications  contrai- 
res à  la  loi,  ils  devront,  dans  le  cas  d'un  doute  pos- 
sible sur  la  légitimité  d'un  titre  réclamé  par  une 
partie  ou  un  témoin,  consulter  avant  de  l'insérer 
dans  l'acte  de  l'état-civil  ,  le  chef  du  parquet  et 
lui  communiquer  les  pièces  et  les  documents 
produits, 

§  VI. 

CONCLUSION. 

Loin  d'être  dans  quelques  mains,  jalouses  un 
instrument  de  liaine  et  d'oppression,  la  loi  nouvelle 
sera,  conformément  aux  intentions  du  souverain 
qui  l'a  proposée,  un  bienfait  pour  la  noblesse. 
Peut-être  deviendra-t-elle  un  acheminement  à  la 
reconstitution  d'une  noblesse  nationale  formée 
des  anciens  nobles  conservant  leur  prérogatives 
honorifiques  acquises  ,  et  des  nouveaux  anoblis 
immédiatement  ou  graduellement  par  les  services 
récents  rendus  à  la  pairie,  soit  dans  l'armée,  soit 
dans  les  hautes  fondions  adminis(ra(ives,  civiles  ou 
judiciaires. 


CONCLUSION.  781 

En  ellet,  s'il  est  vrai,  comme  l'a  ditM.  Abat- 
tucci,  ministre  de  la  justice,  en  présentant  le  pro- 
jet de  loi  ^u  conseil  d'état,  que  l'institution  de  la 
noblesse  était  inséparable  du  pouvoir  monarchique, 
pourquoi  n'entrerait-on  point  largement  dans  la 
voie  ouverte  ?  Pourquoi  ne  rémunérerait-on  pas  par 
des  distinctions  nobiliaires  les  dévouements  civi- 
ques actuels  ? 

Deux  auteurs  (1)  dont  on  pourrait  mettre  à  profit 
les  idées  ,  l'ont  écrit  dernièrement.  L'un  deux  di- 
sant que  «  l'ancien  régime  avait  inscrit  dans  son 
livre  d'or  toutes  les  gloires  de  la  France,  »  a  engagé 
le  pouvoir  actuel  à  imiter  cet  exemple  et  à  conser- 
ver la  mémoire  des  services  rendus  ;  l'autre,  après 
avoir  proposé  une  noblesse  d'office  personnelle 
d'abord  et  ensuite  graduellement  héréditaire ,  a 
demandé  que  cette  noblessse,une  fois  acquise  héré- 
ditairement,pût  s'appuyer  sur  la  propriété  foncière 
garantie  par  des  substitutions  qu'on  établirait  sur 
des  bases  nouvelles  se  résumant  dans  cette  for- 
mule :  Droit  de  substitution  avec  V agrément  du  gou- 
vernement à  tout  noble  héréditaire  qui.  est  utile  au 
pays. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  des  projets  pro- 


(I)  M.  Pol  de  Courcy,  de  la  Noblesse  et  de  rapplication  de  la  loi 
contre  les  usurpations  nobiliaires,  3*^  édit.,  Paris,  1859.  —  M.  Ana- 
tole de  Barthélémy,  de  l'Aristocratie  au  XIX*  siècle,  Paris,  1859. 
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poses  pour  reconstituer  une  noblesse  nouvelle , 
ni  vouloir  nous  prononcer  sur  l'ensemble  de  ces 
projets,  ce  qui  nous  ferait  sortir  de  notre  program- 
me ,  nous  dirons  simplement  que  nous  en  approu- 
vons le  principe. 

En  effet  ,  nous  l'avouerons  sans  craindre  d'être 
appelé  rétrograde, nous  sommes  de  ceux  qui  croient 
que,  faute  d'une  aristocratie  fortement  et  incom- 
mutablement  étayée  sur  le  sol ,  et  sans  ce  pou- 
voir tutélaire  placé  comme  intermédiaire  entre  la 
royauté  et  le  peuple,  il  ne  peut  exister  ni  monar- 
chie, ni  liberté  assurée  (1) 


(1)  «  Avec  sa  violence,  son  code  fondé  sur  une  conception 
toute  matérialiste  de  la  propriété ,  son  dédain  des  droits  person- 
nels, sa  façon  de  ne  tenir  compte  que  de  l'individu  et  de  ne  voir 
dans  rindividu  qu'un  être  viager  et  sans  liens  moraux,  la  révolu- 
tion renfermait  un  germe  de  ruine  qui  devait  promptement  ame- 
ner le  régime  de  la  médiocrité  et  de  la  faiblesse,  l'extinction  de 
toute  grande  initiative,  un  bien  être  apparent,  mais  dont  les  con- 
ditions se  détruisent  elles-mêmes. 

«  Si  les  principes  de  89  renferment  comme  conséquences  l'a- 
baissement des  choses,  de  l'esprit  et  de  la  culture  libérale;  sMls 
doivent  amener  le  despotisme  des  intérêts  matériels,  et,  sous  pré- 
texte de  l'égalité,  la  dépression  de  tous...;  si  89  est  un  obstacle, 
renonçons  à  89.  « 

M  L'aristocratie  est  une  condition  de  liberté  parce  qu'elle  donne 
aux  rois  des  serviteurs  d'office ,  et  que  l'indépendance  du  carac- 
tère, la  plus  solide  de  toutes,  étant  rare,  il  est  bon  qu'il  y  ait  des 
indépendances  de  position,  afin  que  tous  ceux  qui  arrivent  aux 
classes  élevées,  ne  soient  pas  obligés  de  suivre  ces  voies  pénibles 
où  chacun  laisse  une  partie  de  sa  fierté,  quand  il  n'y  laisse  pas 
une  partie  de  son  honneur.... 
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Reconstituer  un  corps  de  noblesse  politique,hé- 
réditaire  et  territoriale,  c'est  rendre  au  trône  héré- 
ditaire son  plus  ferme  soutien  ,  et  redonner  au 
peuple  la  meilleure  garantie  de  ses  libertés;  car  que 
Ton  ne  s'y  trompe  pas!  la  féodalité  dépouillée  de 
de  ses  abus  (et  qui  n'en  a  pas?)^  et  la  liberté  muni- 
cipale furent  sœurs.   Ici ,  la  féodalité  au  double 


L'aberration  de  Louis  XIV  entraîne,  comme  conséquence  im- 
médiate ,  la  révolution  française.  La  pure  conception  de  Tanti- 
quité  réprend  lé  dessus-,  l'état  redevient  souverain  absolu.  On  se 
laisse  aller  à  croire  qu'une  nation  est  heureuse,  pourvu  qu'elle  ait 
un  bon  code.  On  veut  fonder  un  Etat  juste,  et  Ton  ne  s'aperçoit 
pas  que  Ton  brise  la  liberté,  qu'on  fait  une  révolution  sociale,  que 
l'on  pose  les  bases  d'un  despotisme  semblable  à  celui  de  l'ancienne 
Rome 

«  De  là  ce  type  fatal  sorti  de  nos  révolutions,  l'homme  d'ordre, 
comme  on  l'appelle,  prêt  à  tout  subir,  même  ce  qu'il  déteste;  cet 
éternel  Fouché  avec  ces  perfidies  honnêtes  ,  mentant  par  con- 
science\  et  n'importe  qui  a  vaincu,  toujours  vainqueur....  Il  a 
trahi  tous  les  gouvernements  et  la  France  en  inaugurant  le  règne 
de  l'instabilité,  de  l'égoïsme,  de  la  lâcheté. 

a  La  plus  humble  ambition  dans  le  dernier  village  de  France  est 
obligée  de  revêtir  une  forme  politique;  une  machine  d'une  ef- 
frayante puissance  a  été  créée  ;  tout  ambitieux,  au  lieu  de  combat- 
tre pour  son  opinion  avec  ses  forces  isolées,  cherchera  nécessaire- 
ment à  s'emparer  du  redoutable  levier  qui  avec  le  premier  venu 
soulève  le  monde. 

(.  La  notion  antique  et  orientale",  nous  dirons  païenne,  de  l'Etat 
a  [été  et  sera  toujours  la  source  de  toutes  les  révolutions  qui 
compromettent  l'avenir  de  TOccident  européen.  On  n'en  sortira 
que  par  la  notion  contraire.  Ouvrez  sur  tous  les  points  du  volcan 
social  des  foyers  partiels,  et  vous  éviterez  les  explosions  qui  ébran- 
lent le  monde.  » 
(Renan,  Mélanges,  préface,  ^859). 
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principe,  réglant  à  la  fois  et  la  terre  régie  par  le 
droit  de  primogéniture  et  de  substitution ,  e  t  les 
hommes  où  nul  ne  pouvait  être  jugé  que  par  ses 
pairs;  là,  la  municipalité  antique  consacrant  le 
droit  des  communes  de  s'administrer  et  de  se  ré- 
gir intérieurement  sous  l'œil  du  souverain,  recon- 
naissaient toutes  deux  à  chacun  son  droit  et  con- 
sacraient ses  diverses  nianifestations  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie. 

Reconstituer  la  noblesse  héréditaire  et  territo- 
riale, c'est  encore  reconstituer  la  famille  et ,  avec 
elle,  la  société  domestique,  la  tradition  des  croyan- 
ces, des  mœurs,  du  sang,  des  gloires,  des  hon- 
neurs, des  vertus,  des  souvenirs;  c'est  faire  fleurir 
de  nouveau  l'amour,  l'estime  et  le  respect  des  an- 
cêtres, en  un  mot,  ce  qu'il  y  a,  parmi  les  princi- 
pes d'ordre  social ,  de  plus  généreux  et  de  plus 
conservateur. 

Croyez-vous  qu'un  corps  de  personnes  d'élite 
que  tous  les  intérêts,  tous  les  souvenirs  rattache- 
ront à  l'amour  de  la  patrie  et  à  la  défense  du  sol, 
ne  sera  pas  pour  l'Etat  et  la  nationalité  française 
une  meilleure  sauvegarde,qu'une  multitude  d'hom- 
mes riches,  si  vous  voulez;,  mais  riches  seulement 
un  jour  ,  sans  classement,  sans  passé,  sans  avenir? 

«  La  propriété,  a  dit  (1)  cette  année  un  célèbre 


Le  Père  Félix ,  troisième  conférence  de  Notre-Dame. 
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leur  chrétien  ,  c'est  le  sacrifice  des  pères  ;  c'est 
leur  amour  se  perpétuant  dans  le  bienfait;  c'est 
la  terre  qui  garde  la  trace  de  leurs  pas  ;  c'est  le 
sol  affermi  par  les  aïeux  sous  les  pieds  de  la  posté- 
rité qui  s'élève  en  les  bénissant  ;  c'est  le  présent, 
le  passé  ,  l'avenir  de  la  même  famille  venant  se 
toucher  et  se  reconnaître  au  même  point  de  l'es- 
pace ;  c'est  le  lieu  où  elle  croît  et  s'épanouit  dans 
la  durée,  donnant  une  main  aux  ancêtres  et  l'autre 
aux  enfants;  c'est, vous  le  voyez, la  tradition  encore; 
ce  n'en  est,  si  vous  le  voulez,  que  l'élément  maté- 
riel ,  mais  sans  celui-là  les  autres  se  soutiennent 
difficilement,  et  la  famille  bientôt  se  brise  par  tous 
les  bouts,  et  disparaît  comme  un  atome  dans  un 
tourbillon  qui  passe.  » 

Que  les  rois  et  les  peuples,  renonçant  donc  tous 
à  un  égoïsme  coupable  et  anti-social ,  cessent  de 
s'arracher  réciproquement  le  pouvoir,  et  accep- 
tent au  milieu  d'eux  une  troisième  puissance  in- 
termédiaire et  modératrice.  Qu'ils  arrêtent  la  ré- 
volution socialiste  niant  la  tradition  ,  l'hérédité,  la 
propriété  et  la  famille!  Qu'ils  cessent  de  livrer, 
sans  souvenir  du  passé  et  sans  prévision  de  l'ave- 
nir, le  monde  à  cet  égoïsme  monstrueux  «  qui  ra- 
mène, ajoute  l'orateur  tout-à-l'heure  cité,  l'homme 
sur  lui  même  et  fait  qu'il  dévore,  chaque  jour  et 
à  lui  tout  seul,  le  fruit  d'un  travail  qui  ne  peut 
enrichir   aucune   postérité,  et,  tout  au  plus,  doit 

50 
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servir  a  cet  être  abstrait,  sans  entrailles  et  sans 
cœur  que  l'on  appelle  aujourd'hui  humanité  :  om- 
bre froide  que  des  rêves  trompeurs  font  sans 
cesse  passer  devant  nous,  et  dont  le  soufle  glacé 
ne  pourra  jamais  rien  pour  féconder  le  travail  de 
l'homme  et  le  besoin  de  la  famille  !  » 

Oh,  cette  œuvre  sera  vraiment  patriotique!  Sans 
cela,  l'Europe  n'aura  plus  à  attendre  que  la  déca- 
dence romaine  du  Bas-Empire.  Et  nous,  de  toutes 
nos  antiques  libertés  nationales,  de  cette  mâle  in- 
dépendance ,  héritage  de  nos  aïeux  les  Germains , 
ce  qu'il  nous  restera  alors  ,  c'est  ce  gouvernement 
centralisateur  et  abrutissant  qui  pèsera  tellement 
sur  un  peuple  abâtardi  et  passif ,  qu'on  pourra 
dire  de  lui  avec  le  poëte  (1)  : 

«  Leur  prompte  servitude  a  fatigué  Tibère.  » 
Oui,  toute  puissance  dans  l'univers  n'est  juste 
ni  durable  qu'autant  qu'elle  est  convenablement 
pondérée.  Dans  le  monde  physique  deux  lignes 
seules  î  n'importe  que  soient  leurs  combinaisons , 
ont-elles  jamais  produit  autre  chose  que  le  vide  ou 
la  confusion?  La  plus  simple  figure  ne  forme-t-elle 
pas  un  triangle,  et  le  triangle  équilatéral  n'est -il 
pas  le  symbole  de  la  vraie  et  parfaite  égalité? 
Eh  bien  ,  dans  le  monde  politique  le  meilleur 

(I)  Racine  dans  Britannicus,  acte  IV,  se.  IV. 
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système  de  gouvernement  est  celui  qui  s'appuie  sur 
ces  trois  forces  indestructibles:  pouvoir  royal  héré- 
ditaire, aristocratie  territoriale  et  peuple  jouissant 
d'une  sage  liberté. 

Si  donc,  en  France^  les  royautés  de  Louis  XIII  et 
de  Louis  XIV ,  moins  avides  d'un  pouvoir  sans 
contrôle  ,  avaient  conservé  à  l'aristocratie  domp- 
tée sa  juste  part  d'influence  gouvernementale  ,  elles 
n'auraient  pas  destiné  au  couteau  d'une  stupide  et 
féroce  démocratie  la  tête  du  plus  vertueux  héritier 
de  la  couronne  des  lys.  Les  idées  d'une  vraie  li- 
berté aidant ,  nous  serions,  sans  nous  être  souillés 
de  sang  et  de  forfaits,  sans  avoir  amoncelé  les  rui- 
nes ,  sans  échanger  tant  de  gouvernements  éphé- 
mères, demeurés  paisibles  et  glorieux  à  l'ombre  du 
pouvoir  trinitaire  auquel  la  Grande-Bretagne  doit 
cette  somme  de  libertés  qui  nous  étonnent,  cette 
puissance  qui  défie  les  attaques  les  pi  us  formidables, 
et  ce  patriotisme  ardent  qui  centuple  la  force  de 
son  or  et  de  ses  vaisseaux. 

Que,  triomphant  donc  de  préjugés  destructeurs, 
un  prince  puisse  encore  restituer  à  l'édifice  social 
l'indispensable  colonne  renversée  par  un  faux  libé 
ralisme,  et^  plusque  jamais  ,  il  aura  bien  mérité  de 
la  patrie!  car  il  aura  assuré  sa  paix,  sa  force  et  sa 
grandeur. 

Si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  rêver  la  recons- 
titution  d'une  classe  aristocratique  intermédiaire 
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aussi  riche  et  puissante  que  l'exigerait  peut-être 
son  rôle  nécessaire,  seaible  une  trop  grande  témé- 
rité, au  moins  pouvons-nous,  en  terminant,  répéter 
avec  l'auteur  d'une  des  nombreuses  brochures  re- 
latives aux  titres  honorifiques: 

«  La  volonté  souveraine, qui  a  su  faire  revivre  les 
titres  nobiliaires,  saura  également  faire  revivre  les 
lois  qui  peuvent  seules  leur  donner  une  puissance 
î^ociale,  honorable  et  bienAnsante  ,  en  perpétuant 
l'existence  du  foyer  paternel  où  l'âme  puise  ses 
premières  inspirations  d'honneur,  de  patrie^  et  de 
dévouement.  Et,  si  dans  nos  temps  modernes  un 
grand  nom  peut  se  porter  aussi  dignement  avec 
une  modeste  aisance^  qu'avec  une  somptueuse  for- 
tune, il  saura  du  moins  lui  assurer  cette  modeste 
aisance  et  le  garantir  de  la  misère.  » 
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§  III.    Chevaliers,  page  23  à  31 . 

Conditions  requises.  -  Marques  distinctives  des  cheva- 
liers. —  Chevaliers  cavaliers,  juges,  fermiers  généraux.  — 
Chevaliers  héréditaires  de  naissance.  —  Armement  du 
chevalier.  —  Tribuns  militaires  et  premiers  centurions  de 
la  légion,chevaliers.  ~  Cavaliers  toujours  chevaliers,  et  la 
cavalerie  appelée  ordo  equeslris.  —  Officiers  des  préfets 
et  des  magistrats,  et  officiers  palatins  et  domestiques  des 
empereurs,  chevaliers  par  leur  office, 
g  IV.    Patriciens,  page  21  à  33. 

Patriciens  possédant  d^abord  et  ensuite  partageant  avec  les 
plébéiens  les  sacerdoces  et  les  charges  considérables.  — 
Homines  novi. 

g  V.     Patrons,  page  33  à  36. 

Patronat  et  chentèle;  loi  de  l'organisation  des  sociétés.  — 
Identité  des  clients  avec  les  vassaux.  —  caractère  du  pa- 
tronat. 

g  VI.    Images  et  armoiries  mihtaires,  page  36  à  46. 

Images,  marques  des  nobles  d'office  ou  de  dignité.-  Armoi- 
ries, symbole  de  la  noblesse  militaire.— Écus  coloriés.  — 
Cottes  d'armes  armoriées.— Timbre,  cimier,  panaches.— 
Pavillon,  pétase,  poêles,  ombrelles,  éventails.  —  Grands 
officiers  de  l'empire,  alliés  et  parents  de  l'empereur  ayant 
droit  de  pavillon  et  d'ombrelles.  —  Couronnes  des  princes 
des  enfants,  des  femmes,  des  filles,  des  parents  et  des 
alliés  des  empereurs. 

g  VII.  Preuves  de  noblesse  de  r^ce,  page  46  à  47. 

Noblesse  de  race  acquise  au  petit  fils  d'un  père  et  d'un  aïeul 
qui  avaient  été  en  possession  de  la  noblesse. 

g  VIII.  Noblesse  féminine,  page  47  à  52. 

Noblesse  féminine  par  privilège  spécial,  par  la  coutume  des 
lieux,  ou  par  le  sang  des  souverains  et  des  héros. 
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CllAPlTliE    TROISIÈME. 

Noblesse  des  Romains  et  des  Gaulois  sons  les 
Empereurs. 

g  I.      Nobles  Gaulois,  page  53  à  5G. 

Divers  gouvernements  dans  les  Gaules.  —  Aristocratie  terri- 
toriale. —  Nobles,  seigneurs,  chevaliers.  —  Trois  classes 
de  chevaliers.  —  Écuyers. 
g  II.     Nobles  Romains,  page  36  à  62. 

Suppression  des  anciens  offices  nobles  et  extinction  des  an- 
ciennes familles  patriciennes.  —  Nouvelle  noblesse  impé- 
riale de  dignitaires  et  d'officiers.  —  Diverses  classes  ou 
compagnies  d'officiers  et  leurs  divers  titres  honorifi- 
ques. —  Officiers  palatins  et  domestiques  de  la  maison 
impériale.  —  Officiers  domestiques  appelés  convivœ  (com- 
mensaux) eidomestici  protectores.  —  Hauts  dignitaires, 
nobles  et  chevaliers, 
g  m.    Titres  honorifiques,  page  62  à  71 . 

Illustres ,  spectables,  clarissimes,  perfectissimes ,  chevaliers, 
ducenaires,  centeniers,  excellents.  —  comtes  d'office  et 
honoraires.  —  Gentils,  écuyers. 
'i  IV.   Noblesse  honoraire,  page  71  à  73. 

Dignitaires  honoraires.  —  Haute  et  moyenne  noblesse. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Noblesse  des  Germains, 

g  I.      larls,  Ethels,  Leute,  page  75  à  78. 

Noblesse  chez  toutes  les  nations  germaniques.  —  Ahrimans, 
leudes,  gassindes,  comtes,  ducs,  princes, 
g  II.     Weerts,  gassindii,  gazais,  graffs,  page  78  à  82. 

Mundium.  —  Terres  possédées  avec  k;  droit  de  haute  et  basse 
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j'istice,  et  l'obligation  du  service  militaire.  —  Ciiaciue 
possesseur  ou  seigneur  de  riiéritagc  appelé  plus  tard  lîef 
de  haubert,  représenté  dans  la  suite  par  le  chevalier 
de  fief. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

NOBLESSE   DES   FRANÇAIS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Noblesse  des  Gallo-Fraîics  sons  les  rois  Mérovingiens. 

SECTION    V\  —  i>i0BLESS£   DE   NAISSANCE, 

g  I.      Nobles,  page  85  à  93. 

Existence  d'une  noblesse  dans  les  Gaules  avant  l'époque 
féodale.  -  Ses  preuves.  -  Son  caractère  purement  ho- 
norifique. 

g  II.     Ingénus,  fi-anci,  sahci,  page  93  à  100. 

Sénateurs,  grands,  nobles,  ahrimans.  -  Leudes.-  Ingénus 
constituant  seuls  le  corps  politique,  et  composant  l'armée 
nationale.  -  Ingenuus  et  nohiUs  francus,  salicus,  syno- 
nymes. —  Ingenuilis  ordo.  -  Titre  d'ingénu  attaché  aux 
terres.  —  Ingénus  astreints  au  service  militaire. 


SECTION   2^  —  NOBLESSE   BÉNÉFICIAIRE. 

g  I.      Bénéfices,  page  100  à  103. 

Bénéfices  :  faveurs,  grâces,  dons  royaux,  terres,  offices, 
emplois,  honneurs;  -  pris  parmi  les  terres  publiques  en 
réserve. 

g  II.     Anstructions,  leudes,  fidèles,  page  103  à -106. 

Anstructions  :  bénéficiers  terriens  ou  officiers.  —  Leurs 
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diffiu-eiits  noms.  —  Distinction  entre  les  leudes,  les  fidè- 
les et  les  anstructions.  —  Obligations  des  béncficiers.  — 
Leurs  prérogatives,  leur  composition.  —  Absorption  des 
Ahrimans  par  les  leudes. 

g  IlL   Convives,  page  106  à  LU. 

Conviva  traduction  romaine  du  mot  barbare  Anstruction .  — 
Son  application  particulière  aux  officiers  de  la  maison 
royale.  Gaulois  ou  Romains.  —  Autres  dénomination  des 
convives.  —  Leur  composition.  —  L'ordre  des  convives, 
second  ordre  de  FÉtat.  -  Leur  dignité  considérable 
et  illustre.  —  Anoblissement  des  convives  non  nobles.— 
Leurs  titres  de  nobilis.  donmius,  vassus]  vassalus,  mi- 
les. —  Le  titre  de  chevalier  conservé  plus  tard  aux  prin- 
cipaux officiers  commensaux. 

§  IV.    Noblesse  et  royauté,  page  \\\  à  M  6. 

Parallèle  des  noblesses  et  des  royautés  romaine  et  gallo- 
franque.  —  Contraste  entre  le  royaume  gallo-romain  de 
Neustrie,  et  le  royaume  germain  d'Austrasie.  ~  Lutte 
des  éléments  romain  et  germain,  et  de  faristocratie  hé- 
réditaire germanique  contre  la  royauté  populaire  et 
césarienne^  —  Triomphe  à  Testri  de  la  Gaule  germanique 
sur  la  Gaule  romaine.  —  Affermissement  et  règne  complet 
de  la  féodalité. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Noblesse  féodale  des  Français  sous  les  Carlovingiens 
et  les  premiers  Capétiens. 

g  L      Fiefs  héréditaires,  page  -117  à  122. 

Commencement  de  la  féodalité  à  l'hérédité  générale  des 
bénéfices.  —  Substitution  du  fief  au  bénéfice.  —  Origine 
de  ce  mot.  —  Nom  de  ses  possesseurs.  —  Hérédité  des 
petits  bénéfices  remontant  au  commencement  de  la  mo- 
narchie et  même  aux  Romains.  —  Rétrocession  des 
fiefs.  —  Obligation  du  service  militaire,  entraînant  pour 
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la  femme  l'obligation  de  se  marier.  —  Vassaux.  —  Nom- 
bre des  fiefs  lors  de  la  constitution  définitive  de  la  féo- 
dalité. —  Prescription  trentenaire  appliquée  aux.  fiefs. 

^  II.     Plus  de  terre  sans  seigneur,  page  122  à  -131. 

Les.premiers  nobles  bénéfici ers  remplacés  par  les  hommes 
libres.  —  Recommandation  des  alleux  en  fiefs.  —  Géné- 
ralisation du  système  féodal.  —  Tout  constitué  en  fief.— 
Les  possesseurs  de  fiefs  seuls  nobles  et  soldats.  —  La 
France  alors  une  république  fédérative  aristociatiqne. 
—  Disparution  de  la  classe  moyenne.  —  Multiplication 
des  familles  de  Tordre  équestre. 

{^  111.   Hiérarchie  féodale,  page  131  à  I  37. 

Possesseurs  de  fief  seuls  réputés  nobles ,  et  distingués, 
par  la  qualification  de  gentilshommes,  des  roturiers.  — 
Extension  du  nom  de  fief  aux  simples  dignités  sans  glèbe 
dites  fiefs  de  pur  honneur.  —  Quatre  degrés  de  vas- 
saux. —  Les  roturiers  anoblis  par  la  possession  des  fiefs 
qu'on  leur  permit  à  l'époque  des  croisades. 

g  iV.   Chevalerie  glébée,  page  -137  à  l^iô. 

Titre  et  devoirs  de  chevalier  attachés  aux  grandes  et  mé- 
diocres seigneuries.  —  Chevaliers  et  écuyers. 

^  V.     Utilité  de  la  féodahté,  page  -MO  à  142. 

Quatre  siècles  de  durée  du  gouvernement  féodal.  —Servi- 
ces rendus  par  lui. 


CHAPITRE   TROISIÈME. 

Noblesse  de  Cour.  Titres  d'étiquette  sous  les  Valois 
et  les  Bourbons. 

g  L      Abaissement  de  la  noblesse,  page  143  à  144. 

Étiquette  et  cérémonial  bysantin  à  la  Cour.  —  Introduction 
des  femmes.  —  La  cour,  le  centre  des  honneurs  et  des 
fètcs. 
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g  II.     Multiplicité  des  titres,  page  144  à  148. 

Dignités  et  Titres  honoraires,  personnels,  à  brevet,  et  sans 
aucune  concession, 
g  III.   Privilèges  de  la  noblesse,  page -148  à -141). 
Privilèges  féodaux,  réels  et  honorifiques. 
§  VI.   Abolition  de  la  noblesse,  page  ^50  à  153. 

Ruine  de  la  société  par  la  philosophie.  —  Règne  des  patrio- 
tes égalitaires.  —  Son  résultat. 


CHAPITRE  QUATRIÈME, 

Noblesse  de  r Empire ^  de  la  monarchie  de  Juillet 
et  du  nouvel  Empire. 

ji  I.      Noblesse  moderne  à  l'abandon,  page  154  à  158. 

Abolition  des  majorats  et  de  l'art.  259  du  code  pénal.  — 
Nouvelle  proscription  indirecte  des  titres  nobiliaires.  -~ 
Décret  du  gouvernement  provisoire  républicain  aboli  par 
un  autre  de  l'empereur  Napoléon  III. 

g  II.     Caractère  delà  noblesse  actuelle,  page  159  à  162, 

Son  prestige,  bien  qu'elle  ne  soit  plus  que  purement  hono- 
rifique et  une  espèce  de  simple  décoration  attachée  à  la 
famille.  —Devoirs  du  gentilhomme, nécessité  des  vertus 
personnelles.  —  Noblesse  oblige  ,  honore  ou  bien  avilit. 


LIVRE  TROISIEME. 

SIMPLE  NOBLESSE  ET  SES  DIVERSES  ESPÈCES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Qualifications  nobiliaires, 

§  I.      Égalité  de  toute  noblesse,  page  164  à  169. 

Sept  manières  d'acquérir  la  noblesse.  —  Sa  distinction  en 
trois  lignages,  et  en  trois  ordres.  —  Aucune  autre  diffé- 
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rence  entre  les  nobles  que  celle  de  leur  ancienneté. 
^  II.     Noble,  nol)le  homme,  page  169  à  171. 

Épithète  de  noble  antérieure,  supérieure  ou  inférieure  à 
celle  d'écuyer.  —  En  Lorraine  titre  d'écuyer  réservé  aux 
nobles  de  quatre  degrés.  —  En  Normandie  noble  hom- 
me l'équivalent  d'écuyer.—  Synonymes  du  titre  de  noble. 
^  111.    Gentilhomme,  page  ^7\  k  \73. 

Qualité  de  gentilhomme  prouvée  par  la  noblesse  du  père 
et  de  Faieul;— appartenant  encore  au  noble  de  race  et  au 
noble  d'office. 
§  IV.   Ecuyer,  page  174  à  n5. 

Titre  d'écuyer  finissant  par  prévaloir  sur  celui  de  noble.— 
Origine  de  ce  titre.  —  Écuyers  du  corps  ou  d'honneur, 
d'armes  et  d'écurie. 


CHAPITRE   DEUXIÈME. 

Noblesse  de  naissance, 

g  I.      Noblesse  de  race,  page  -176  à  18î. 

Sept  espèces  de  noblesses  de  naissance  et  leur  définition.— 
Gentdhomme  de  quatre  lignes,  de  nom  et  d'armes,  de 
cry.  —  Noblesse  de  parage.  —Noblesse  utérine. 

g  IL     Preuves  de  la  noblesse,  page  -184  à  197. 

La  noblesse  de  race  prouvée  1°  par  trois  degrés  au-dessus 
de  l'inquiété  jusqu'au  bisaïeul  5  2°  par  deux  degrés 
jusqu'à  l'aïeul  -,  3°  par  la  possession  du  père  et  de  l'aïeul 
remontant  à  1560,  puis  seulement  à  un  siècle,  avec  fiefs 
emplois  et  services  des  auteurs.  —  Degrés  et  quartiers  de 
noblesse.  —  Titre  de  noble  et  d'écuyer  suppléé  chez  les 
enfants  d'un  écuyer  par  la  qualité  de  juge  royal,  méde- 
cin et  avocat.  —  Actes  faisant  foi  pour  la  vérification  de 
la  noblesse.  —  Preuves  d'une  origine  dite  chevaleresque. 

^  III.    Prescription  de  la  noblesse,  page  197  à  199. 

Imprescriptibililé  de  la  noblesse  appuyée  sur  la  seule  et 
nue  possession.  —  Prescription  de  40  ans  admise  pour  la 
noblesse  d'office. 
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Jj  IV.    Propriété  des  litres  de  famille,  page  109  à  201. 

Les  titres  de  famille  appartiennent  à  l'aîné  mâle  des  bran- 
ches cadettes  à  défaut  de  mâles  dans  la  branche  aînée. 


CHAPITRE    TROISIÈME. 

Noblesse  utérine  ou  féminine. 

SECTION     l*^'.    —    ENFANTS    NOBLES     PAR    LEUR    MKRE. 

g  I.      Noblesse  utérine,  page  202  à  206.  . 

Définition  de  la  noblesse  utérine.  —  Son  antiquité. 

g  II.    Noblesse  utérine  de  sang  royal,  page  20G  à  210. 

Titre  et  qualité  de  chevalier  propres  aux  descendants  par 
les  femmes  et  aux  collatéraux  des  souverains. 

g  m.  Noblesse  utérine  de  dignité  féodale,  page  210  à  2U. 

g  IV.   Noblesse  utérine  par  charte  spéciale,  page  211  à  225. 

Exemples  d'anciens  anoblissements  donnés  aux  descendants 
des  femmes. 

g  V.     Règles  d'interprétation  des  chartes,  page  226  à  233. 

Termes  d'universalité  comprenant  les  descendants  en  li- 
gne féminine.  -«  Mots  latins  universi,,  omnis  posteritas 
et  proies  utriûsque  sexûs,  omnes  et  singuli,  quicumque 
fihi,  hscredes  in  perpetuum,  in  infinitum.  —  Noblesse 
purement  honorifique  ou  féodale  prêtant  à  une  large 
interprétation,  comme  celle  de  tout  bienfait  du  prince. 

g  VI.    Noblesse  utérine  coutumière,  page  233  à  244. 

Noblesse  Champenoise.  —  Diverses  coutumes  de  Champa- 
gne. —  Titre  d'écuyer  appartenant  aux  nobles  de  mère.— 
Arrêts  de  maintenue  des  nobles  Champenois  par  les 
femmes.  —  Noblesse  utérine  du  Barrois.  —  Coutumes  de 
Bar  et  de  St-Mihiel.  —  Nom  et  armes  des  mères  attri- 
bués aux  enfants.  —  Noblesse  utérine,  véritable  nobles- 
se de  race  et  remontant  jusqu'à  sa  source.  —  Arrêts, 
ordonnances,  déclarations  et  traité  de  reconnaissance  et 
de  confirmation  de  la  noblesse  utérine  du  Barrois  par  le 
gouvernement  français. 
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g  VIE  Noblesse  coutumière  actuelle,  page  244  à  248. 

Noblesse  coutumière  conservée,  avec  les  dispositions  des 
coutumes,  dans  les  cas  non  prévus  par  le  code  Napo- 
léon. -  Chartes  de  1814  et  de  1830. 


SECTION    2^    —    MARIS    NOBLES    DU     CHEF  DE  LEUR    FEMME, 

PAGE  248  à  257. 

Anoblissement  des  maris  comme  conséquence  des  lois  sur 
ie  mariage  et  de  la  puissance  maritale.  —  EÏxception 
particulière  à  la  coutume  de  Bar.  —  Transmission  par 
les  demoiselles  de  Champagne  de  leur  noblesse  et  de 
leur  nom  de  famille  à  leur  mari  et  à  leurs  enfants.  — 
Exemples  de  maris  confirmés  dans  leur  noblesse  com- 
muniquée par  leurs  femmes.  —  Noblesse  ex  iifroqiic pa- 
rcnle  devenue  plus  illustre.  —  En  dehors  de  la  noblesse 
utérine,  la  roture  du  mari  et  des  enfants  rendue  moins 
obscure. 


CHAPITRE   QUATRIÈME. 

Noblesse  inféodée ^ 


g  E      Législation  ùes  fiefs  applicable  aux  titres  actuels  d'origine 

féodale,  page  259  à  202. 
g  IE     Fiefs  corporels  et  incorporels,  page  202  à  205. 

Dignités  et  titres  nus  si7ie  tcncmento.  —  Nobles  ou  grandes 
sergenteries. 
g  IIE  Fiefs  nobles  de  dignité  et  pleins  fiefs,  page  205  à  209. 
Fiefs  nobles  appelés  noblesses.  —  Terres  anoblies.— 
Fiefs  de  dignité  compris  sous  le  nom  génériqtie  de 
chevalerie.  —  Chevaleries  appelées  gentillesses,  (iefs 
royaux,  capitaineries,  fiefs  de  haute  noblesse, 
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^  IV.    Fiels  divisibles  et  indivisibles ,  page  2G9   à  281 . 

Fiefs  nobles  et  de  haubert  divisibles  en  huit  parties. 

—  Tenure  des  membres  ou  parties  de  fief  par  parage.  — 
Nature  et  caractère  du  parage.  —  Tout  membre  de 
iief  resté  aussi  noble  que  le  corps  principal.  —  Exem- 
ple de  fiefs  divisés.  —  Dérogation  ancienne  à  la  loi 
salique.  —  Fiefs  divisés  entre  filles. 

^  V      Fiefs  masculins  et  féminins,  page  282  à  286. 

Fiefs  masculins,  ceux  possédés  par  les  héritiers  mâles. 

—  Fiefs  féminins,  ceux  auxquels  succédaient  les  filles. 

—  Exemples  de  fiefs  anciens  passés  aux  femmes. 

^,  VI.     Valeur  des  fiefs,  page  287  à  288. 

g  VII.  Investiture,  foi,  hommage  et  serment,  page  288  à  293. 
Manières  de  recevoir  l'investiture  et  de  prêter  la  foi  et 
rhommage.  —  La  réception  à  la  prestation  de  foi  et 
hommage  de  justice  et  non  de  grâce.  —  Les  fiefs  de  pur 
honneur  et  les  titres  nus  exempts  de  toute  formalité 
de  mutation. 

§  VÏII.    Anobhssement  par  les  fiefs,  page  293  à  290. 

Fiefs  interdits  aux  roturiers.—  Introduction  de  l'usage 
contraire.  —  Noblesse  personnelle  du  roturier  feuda- 
taire  et  noblesse  héréditaire  de  son  petit-fils  posses- 
seur du  même  fief.  —  Défense  nouvelle  aux  roturiers 
de  tenir  des  fiefs. 

g  IX.      Ordonnance  de  1579,  page  297  à  309. 

Abolition  de  Tanoblissement  des  roturiers  par  les  fiefs. 

—  Nécessité  d'être  noble  pour  pouvoir  prendre  le  titre 
attaché  à  ses  fiefs  de  dignité,  chevaleries,  baronies,  etc. 

—  Exception  en  faveur  des  propriétaires  de  fiefs  dans 
le  Béarn  et  le  Bigorre.  —  Nobles  personnels  d'office 
aussi  capables  que  les  nobles  de  race ,  de  jouir  de  la 
haute  noblesse,  des  noms,  titres,  autorités  et  préémi- 
nences attachés  à  leurs  fiefs.  — Baronies  de  coutu- 
mes et  autres  fiefs  de  dignité  plus  modernes  accordés 
pour  tous  les  possesseurs.  —  Imprescriptibilité  de  la 
noblesse  par  deux  générations  laissées  en  possession 
d'un  fief  de  dignité.  —  En  cas  d'anoblissement  par  les 


800  TABLE  DES  :\IATIÈRES. 

lit'fs ,  chaque  memln-e  ano])lissait  aussi   bien  que  le 
tout. 
?  X.       Droit  de  franc-fief,  page  309  à  313. 

Le  paiement  du  droit  de  franc-fief  obligatoire  pour  les 
roturiers  et  souvent  pour  les  non  nobles  de  race,  im- 
posé parfois  aux  anoblis 


CHAPITRE  CINQUIÈME 

Noblesse  de  chevalerie  et  noblesse  militaire. 

g  L      Noblesse  de  chevalerie  ,  page  315  à  318. 

Acquisition  de  la  pleine  noblesse  héréditaire  parla  che- 
valerie. —  Hors  les  cas  de  chevalerie  héréditaire,  tilre 
d'écuyer  propre  aux  descendants  d'un  chevalier. 

g  IL      Noblesse  militaire,  p.  318  à  322. 

Édits  de  IGOOet  de  1750.  —  Les  militaires  en  voie  d'ac- 
quérir la  noblesse  héréditaire  à  leur  postérité,  simples 
privilégiés  et  non  personnellement  nobles. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

Noblesse  d'office. 

g  L      Trois  classes  de  noblesse  d'office,  page  323  à  330. 

Caractères  des  offices  anoblissants.  —  Noblesse  des  offi- 
ciers simplement  personnelle  pour  eux  et  toujours  héré- 
ditaire pour  leurs  petits-fils.  —  Qualification  de  cheva- 
lier et  d'écuyer,  obligation  de  ne  pas  déroger  et  inscrip- 
tion sur  les  rôles  des  tailles  sous  le  nom  iï exempts^  mar- 
ques caractéristiques  de  la  noblesse  d'office. 

g  IL    Première  et  seconde  classe  de  noblesse  d'office,  page  336  à 
330. 
Énumération  des  principaux  offices  composant  les  deux 
premières  classes. 
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g  llï.    Troisième  classe  de  noblesse  d'office,  page  39  à  352. 

Titre  d'écuyer  et  exemption  du  droit  de  franc-fief,  prin- 
cipales prérogatives  de  la  noblesse.  Affectation  des  offices 
nobles  aux  personnes  nobles  et  obligation  de  ne  pas  dé- 
roger imposée  anx  titulaires ,  formant  autant  de  carac- 
tères constitutifs  de  la  noblesse  attachée  à  ces  offices. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

Noblesse  cjrachielle  des  descendants  de  deux  officiers, 

'6  I.      Noblesse  pâtre  et  avo,  page  355  à  357. 

Antiquité  de  Vanoblissemenl  des  descendants  de  deux  ti- 
tulaires successifs  d'un  office  noble.  -  Art.  25  de  TEdit 
,1^  ICOO.  —  Opinion  des  auteurs. 
l  11.     Edit  de  K)00  applicable  en  Normandie  comme  dans  le 
reste  du  rovaume,  page  357  à  3G5. 
\rrêt  du  conseil  du  13  avril  IGVI.-  Le  défaut  denregis- 
trement  de  l'art.  25  de  ledit  de  1000  par  la  cour  des 
Aides  de  Normandie.applicable  seulement  aux  prétendus 
nobles  de  race ,  et  non  aux  descendants  d'un  père  et 
d'un  aïeul  légitimement  et  incontestablement  anobbs  par 
leur  office.-  Arrêt  du  conseil  du  Hi  novembre  I  672.- 
Adhésion  générale  des  jurisconsultes  à  cette  maxime. 
J{  UL    Suffisance  de  deux  degrés  de  possession  d'offices  nobles, 
page  305  h  372. 
Preuves  tirées  des  édits,  des  arrêts  et  des  opinions  des  au- 
teurs. 
l  IV .    Noblesse  des  Porte-manteaux,  Huissiers,  Valets  de  chambre 
et  de  garde-robe,  page  372  à  380. 
Révocation  de  plusieurs  édits  leur  donnant  la  noblesse  au 
premier  degré  par  l'arrêt  du  Consed  du  20  mars  1090. 
-  Termes  (le  cet  éditct  son  interprétation.  -  Maxmies 
d'équité  et  de  jmMsprudence  applicables  à  la  matière. - 
Nécessité  de  n'applupier  dans  tous  les  cas  cet  édit  qu'aux 
officiers  dénommés,  et  non  aux  autres  officiers  commen- 
saux (|u'il  ne  regarde  aucunement.  -  Règlements^  du 

5^ 
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du  Conseil  des  22  mars  1060  et  20  février  1007  appli- 
eables  uniquement  aux  non  vétérantSj  et  comnmns,  en 
principe,  à  tous  les  titulaii'cs  d'offices  nobles. 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

Droit  de  vétérance, 

g  I.      Vétérance,  page  381  à  382. 

g  II.      Vétérance  de  plein  droit,  page  382  à  387. 

Officiers  commensaux  résignataires,  après  25  ans  d'exer- 
cice, en  faveur  de  leur  fils,  neveu  ou  gendre,  vétérants 
de  plein  droit  sans  avoir  besoin  de  lettres  de  vétérance 
ou  d'honneur. 

g  111.   Noblesse  indépendante  des  lettres  de  vétérance,  page  388 
à4H. 
Officiers  des   chancelleries  démissionnaires  après  20  ans 
d'exercice  ou  résignataires  en  faveur  de  leur  fils  ou  gen- 
dre, nobles  sans  avoir  pris  des  lettres  de  vétérance. 
Titulaires  d'offices  nobles ,  de  justice  ,  de  finance  ou  de 
la  maison  du  roi,  anoblis,  sans  lettres  de  vétérance,  eux 
et  leurs  enfants,  après  l'expiration  du  temps  d'exercice 
exigé  pour  l'acquisition  de  la  noblesse  graduelle  héré- 
ditaire au  premier  ou  second  degré. 

g  IV.     Cas  de  suppression  d'office ,  page  4U  à  418. 

Dispense  de  lettres  de  vétérance  pour  les  pourvus  d'offi- 
ces supprimés.  —  Nouveaux  arguments  prouvant  que 
les  lettres  de  vétérance  des  pères  ne  sont  pas  nécessai- 
res aux  enfants.  —  Même  raison  de  décider  que  pour 
les  cas  de  dérogeance.  —  Droit  des  enfants  acquis  im- 
prescriptiblement  et  indépendamment  du  père  qui  ne 
peut  aucunement  renoncer  à  sa  noblesse,  à  leur  préjudi- 
ce. —  Noblesse  héréditaire  conservée  aux  officiers  sup- 
primés se  trouvant  dans  le  degi'é  requis  pour  l'acquérir, 
malgré  rinaccomplissement  du  temps  de  service  exigé 
dans  d'autres  circonstances.  —  Injustice  qu'il  y  aurait 
aujourd'hui  à  leur  opposer  un  pareil  cas  de  force  majeure. 
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CHAPITRE    NEUVIÈME. 

Noblesse  par  lettres. 

g  I.      Formes  et  différentes  espèces  de  noblesse  par  lettres,  page 
M9  à  425. 
Injustice  et  illégalité  des  révocations  des  anoblissements 
réguliers. 


CHAPITRE  DIXIEME. 

Noblesse    par    les    armoiries, 

§  I.      Anoblissement  par  les  armoiries,  page  427  â  428. 

Concession  d'armoiries  timbrées  cause  d'anoblissement. 

§  II.     Armoiries,  page  428  à  447, 

Armoiries  timbrées  appartenant  à  la  noblesse  seule.— 
Origine  des  armoiries  remontant  aux  temps  les  plus  re- 
culés. —  Manières  de  porter  les  armoiries.  —  Leurs  dif- 
férentes espèces ,  figures  et  couleurs.  —  Interprétation 
de  leurs  émaux.  —  Armes  fausses  ou  enquerrantes. 
Pièces  honorables.  —  Armes  parlantes.  —  Armoiries 
pleines,  brisées,  barrées.  —  Edit  d'Amboise.  —  Règle- 
ments pour  la  Franche-comté,  la  Flandre  et  le  Hainaut. 
Cas  où  le  mari  et  les  enfants  peuvent  porter  de  plein 
droit  les  armoiries  de  leur  femme  et  de  leur  mère.— 
Preuve  des  quartiers.  —  Armes  d'alliance  pouvant  être 
portées  par  les  nobles  accolées,  mi-parties,  écartelécs, 
en  quartier,sans  autorisation.— Quid  des  armoiries  de  l'a- 
doptant ou  de  la  personne  dont  on  est  autorisé  à  porter 
simplement  le  nom?  —  Même  nom  et  mes  armes  n'at- 
testant pas  toujours  même  origine.  —  Divers  règlements 
restés  sans  exécution. 
§  m.     Timbres,  page  446  à  452. 

Timbres, marques  de  noblesse.  —  Explication  des  timbres. 
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—  Couronnes ,  casques.  —  Anneau  d'or  le  pins  vieux 
symbole  de  la  noblesse.  —  Arl.  2  du  placard  des  Ar- 
chiducs, de -1616,  applicable  à  la  Flandre,  à  la  Francbe- 
Comté  et  au  Ilainaut.  —  Charte  donnée  à  Lucas  de 
Brbyart.  —  Passage  tiré  de  Jean  Scohier. 
§  IV.  Pavillons,  manteaux,  supports,  livrées,  page  4u2  à  457. 
Pavillons.  —  Manteaux  insignes  de  haute  dignité.  —  Sup- 
ports, lambrequins  et  devises.  —  Livrées-,  leur  explica- 
tion. 


CHAPITRE    ONZIÈME. 

Noblesse  étrangère, 

§  L      Noblesse  des  étrangers,  page  4o9  à  462. 

Celui  qui  est  noble  dans  un  lieu  est  noble  partout.  — 
Exception  pour  la  noblesse  locale  réprouvée  par  le  droit 
des  gens. 

^  TL     Noblesse  française  d'origine  étrangère ,  page  462  à  466. 

Nécessité  de  Tautorisation  du  gouvernement.  —  No- 
blesse étrangère  devenue  par  son  autorisation  en  France 
Française,  et  régie  uniquement  par  les  lois  françaises. — 
La  réciproque  a  lieu  dans  les  autres  états.  —  Argument 
tiré  de  redit  de  -1774. 

§  111.     Arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  ^0  juin  -1850, 
page  467  à  480. 

Ducs  ,  marquis ,  comtes  ,  titrés  de  Castillc  et  Français 
exempts  naturellement  des  lois  fiscales  espagnoles.  — 
Lettres  de  noblesse  et  lettres  confirmatives  devenues  eu 
France  de  véritables  lois  françaises  exécutables  unique- 
ment de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  le  code 
français.  —  En  dehors  des  conditions  spéciales  de  la 
charXe  d'érection  expressément  conlirmée  par  Tautorité 
française  suivant  sa  forme  cl  teneur^  point  d'autre  loi 
((ue  la  loi  française.  —  Respect  du  aux  droits  acquis 
dans  les  réglementations  de  transmission  de  titres.  — 
Principes  de  non  rétroactivité, leur  application  et  conduite 
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do  la  Restauration  en  pareille  circonstance.  —  Edits  de 
-171 1  et  de  1774  illégaux  comme  entachés  de  rétroactivité. 
§  IV.    Décret  du  5  mars  -1859,  page  480  à  488. 

Rapport.  —  Texte  du  décret.  —  Son  application  ne  con- 
cernant que  les  titres  étrangers  7ioiiveaux  non  antérieu- 
rement confirmés.  —  Erreur  de  M.  Borel  dTIauterivc; 
sa  réfutation. 


CHAPITRE  DOUZIÈME. 

No?ns  et  Particules  nobiliaires, 

§  I.      Origine  des  noms,  page  489 à 496. 

Trois  sortes  de  noms.  —  Usage  des  Romains  et  des  premiers 
nobles  français.  —  Surnoms.  —  Mutation  volontaire  de 
noms  défendue  par  Tédit  d'Amboise  du  26  mars  -1555.  — 
Art.  211  du  Code  de  Marillac,  sage,  mais  non  suivi.  — 
Seigneurs  ne  pouvant  porter  seuls  le  nom  de  leur  fief 
qui  se  trouvait  être  le  nom  patronymique  d'une  famille. 
—  Depuis  la  charte  de  -1814  les  lois  de  la  révolution  et 
la  loi  même  du  1 1  germinal  an  XI  non  applicables  aux 
noms  et  aux  titres  nobihaires  héréditaires. 

^  II.  Nom  de  la  femme  porté  au  mari  et  aux  enfants,  page 
496  à  506. 
Cas  où  la  femme  peut  apporter  son  nom  à  son  mari  et  à 
ses  enfants.  —  Effet  de  ce  droit  de  communication.  — 
Communication  par  la  femme  de  son  nom  en  forme  d'ad- 
jectif, et  des  armoiries  en  brisure.  —  Jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  -19  février  -1858.  —  Erreur  commise 
par  la  Cour  impériale  en  -1859.  —  En  dehors  des  cas 
exceptionnels,  nécessité  de  Tautorisation  souveraine  pour 
transférer  son  nom  et  ses  armoiries,  sans  préjudice  du 
droit  des  tiers.  —  Art.  4  du  placard  des  archiducs  pour 
la  Flandre,  l'Artois  et  le  lïainaut. 
tll.    Lois  et  jurisprudence  sur  les  noms,  page  507  à  512, 
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Loi  (lu  H  germinal  an  XI.  —Décret  impérial  portant  le 
rétablissement  du  conseil  du  sceau  des  titres.  —  Loi  du 
28  mai  -1858.  —  Jurisprudence. 
§  IV.    Particules  de,  du,  de  la,  des,  jjage  5^2  à  522. 

Particules  employées  comme  articles  sans  qualification  no- 
biliaire. —  Orthographe  des  noms  qui  doivent  toujours 
s'écrire  en  deux  mots.  —  Autorisation  royale  ancienne 
d'ajouter  à  son  nom  la  particule.  —  Différence  de  l'ar- 
ticle de  mise  entre  deux  noms  ou  précédant  le  nom  pa- 
tronymique. —  Déclaration  du  3  mars  4699.  —  Droit  de 
tout  noble  à  la  particule  de.  —  Particules  en  tête  d'un 
nom  patronymique  indicatives  et  non  constitutives  de 
la  noblesse.  —  Citations  de  plusieurs  auteurs. 


LIVRE  QUATRIÈME, 

HAUTE  NOBLESSE. 

TITRES  D'ILLUSTRATION  ET  ÉPITHÈTES  HONORIFIQUES. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Chevaliers  héréditaires. 

§  L  Chevaliers  héréditaires  de  dignité  féodale,  page  523  à  5  îO. 
Titre  de  chevalier  apanage  de  la  haute  noblesse,  des  hauts 
dignitaires  et  seigneurs  de  hautes  et  moyennes  seigneu- 
ries. —  Citations  à  l'appui.  —  Titre  de  chevalier,  le  par- 
tage des  seigneurs  de  fiefs  de  chevalerie  nobles  hérédi- 
taires de  race  ou  personnels  d'office.  —  Arrêt  du  Parle- 
ment de  1383  prouvant  qu'en  Normandie  les  chevaliers 
de  fief  étaient  les  seigneurs  des  fiefs  de  dignité,  de  hau- 
bert, des  nobles  sergenteries  et  des  vavassories  nobles. 
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—  Armement  des  chevaliers  de  fief  mis  en  usage,  mais 
de  pure  formalité.  —  Suppression  de  cet  armement.  — 
Les  nobles  possesseurs  de  fiefs  de  chevalier  en -1789,  ou 
leurs  fils  aînés,  pouvant  aujourd'hui  se  qualifier  cheva- 
liers, aussi  bien  que  les  anciens  possesseurs  de  duchés, 
marquisats,  comtés,  etc.,  ducs,  marquis,  comtes. 

§  IL  Chevaliers  héréditaires  créés  par  lettres,  ou  par  succession, 
page  5^6  à  554 
Exemples  de  chevaliers  héréditaires  créés  par  lettres.  — 
La  qualité  de  chevalier  attachée  à  l'illustration  et  non 
à  l'ancienneté  de  la  noblesse.  —  Chevahers  héréditaires 
sous  l'Empire  et  la  Restauration. 

§  III.    Chevaliers    héréditaires    par  descendance    et  parentage 
royale  ,  page  554  à  556. 
Enfants  et  descendants  en  ligne  masculine  ou  féminine 
des  souverains  et  cousins  des  rois,  naturellement  cheva 
liers  de  plein  droit. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Tit7'es  réels  et  territoriaux  de  Duc,  Marquis,  Comte, 
Vicomte,  Baron.. 

%  I.      Baron,  page  557  à  559. 

Barons  à  différentes  époques  et  en  Normandie.  —  Hauts 
barons  qualifiés  sires.  —  Les  gentilshommes  prouvant 
cinq  degrés  de  noblesse  et  immatriculés  dans  le  cercle 
de  l'Alsace,  barons  héréditaires. 
§  IL     Duc,  marquis,  comte,  vicomte,  page  562  à  569. 

Titres  de  duc,  marquis,  etc.,  d'abord  titres  personnels 
d'office  et  ensuite  territoriaux  et  héréditaires.  —  Leurs 
rang  et  préséance.  —  Anciennes  et  modernes  érectioias. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

Titres  ?nis  et  de  pur  honneur,  personnels  ou  hérédi- 

taires, 

§  I.      Titres  réguliers,  page  571  à  570. 

Au  commencement  de  la  monarchie  quelques  personnes 
qualifiées  comtes  à  cause  de  leur  mérite  et  de  leur  nais- 
sance. —  Titres  multipliés  sous  Charles  IX  et  Louis  XIIL 

—  Ducs  à  brevet.  —  Exemples  de  titres  non  giébés.  — 
Titres  personnels  sous  le  premier  Empire  et  sous  la 
Restauration.  —  Depuis  l'abolition  des  majorais,  les  ti- 
tres territoriaux  devenus  purement  honorifiques.  —  Ti- 
tres personnels  et  exceptionnels  des  fils  puînés  des  pairs. 

§  IL    Titres  usurpés,  page  580  à  588, 

Nombre  considérable  d'usurpations  de  titres.  —  Pas  de  titre 
valable  sans  lettres  patentes  régulières.  —  Lettre  de  M.  de 
Clairambeau  à  M.  le  Tourneur.  —  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  -1 3  août  -1 663.  —  Déclaration  du  3  mars  \  699. 

—  Assertion  du  généalogiste  Maugard  en  1788.  —  De- 
puis le  10  février  J824  jusqu'au  -12  mars  1835,  point  de 
titres  héréditaires  sans  constitution  de  majorât.  —  Au- 
joiu'd'hui  nuls  titres  valables  sans  la  possession  ancienne 
d'un  fief  ou  d'un  majorât  de  dignité,  sans  lettres  pa- 
tentes ou  bien  sans  la  possession  centenaire. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Titres  féminins, 

§  I.      Dignités  et  fiefs  titres  transmis  par  les  femmes,  page  589 
à  610. 
Définition  des  titres  féminins.  —  Avant  le  XV''  siècle,  nom- 
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brc  de  iicfs  tombant  on  qucnonille.  —  O^l'Uiucs  exem- 
ples de  fiefs  féminins  territoriaux  et  d'oflice. 
§  II.    Titres  de  pur  honneur  transmis  par  les  femmes,  page  594  à 
610. 
Distinction  entre  les  titres  féminins  personnels  et  Iransmis- 
sibles.  —  Cas  où  les  titres  honorifiques  sont  transmis  par 
les  femmes.  —  Exemples  de  titres  féminins  honorifiques. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Titres  féminins  portés  au  mari. 

§  I.      Mari,  droit  civil,  page  6M  à  619. 

Le  mariage  est  la  communication  de  tout  droit  divin  et 
humain.  —  Mari  maître  de  la  dot,  chef  de  la  commu- 
nauté, l'ayant-causedcsafemme.  —  Titres  toujours  dits 
apportés  en  mariage,  et  les  maris  dits,  à  Tégard  des  au" 
leurs  de  leur  femmes ,  hériliers^  successeurs.  —  Exem- 
ples et  citations. 

§  II.     Mari,  droit  féodal,  page  620  à  626. 

Définition  de  la  loi  féodale.  —  Son  application  aux  titres 
honorifiques  actuels  d'origine  féodale.  —  Nouvelle  inves- 
titure du  mari  et  sa  prestation  de  foi  et  hommage.  — 
Paiement  par  lui  du  droit  de  relief.  —  Avant  le  XVP 
siècle  les  pairies  transmissibles  aux  femmes  et  commu- 
niquées par  elles  de  plein  droit  à  leurs  maris.  —  Argu- 
ments de  d'Aguesseau.  —  Tuteurs  jouissant  des  titres  et 
des  dignités  de  leurs  pupilles. 

§  111.    Usage  général  du  droit  marital,  page  627  à  637. 

Continuel  apport  par  les  femmes  de  leurs  titres  à  leurs 
maris.  —  Reconnaissance  générale  et  formelle  du  droit 
des  maris  par  les  rois  eux-mêmes.  —  Cas  où  le  mari  de- 
vait être  nommé  expressément.  —  Relativement  au  droit 
du  mari,  aucune  différence  entre  les  titres  réels  et  les 
titres  nus  et  de  piu'  honneur.  —  Divers  exemples  de  ti- 
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très  nus  féniiiiins  héréditaires  portés  aux  maris.  —  Usage 
du  droit  marital  entier  et  conservant  tous  les  caractères 
légaux. 

§  IV.   Mari  anobli  par  la  dignité  de  sa  femme,  page  637  à  643. 

Différence  radicale  entre  la  femme  simplement  noble  et  la 
femme  dignitaire  et  titrée.  —  Nulle  nécessité  pour  le  mari 
d'être  noble -,  son  anoblissement  personnel.  —  Anciens 
principes  généraux  de  la  jurisprudence  française. 

§  V.     Mari  veuf  conservant  ses  prérogatives,  page  643  à  646. 

Parfaite  identité  de  la  condition  du  mari  veuf  d'une  femme 
titrée  à  droit  transmissible  et  héréditaire ,  et  de  celle 
d'une  veuve  d'un  personnage  titré.  —  Exemples  de  veufs 
ayant  continué  à  jouir  des  prérogatives  et  des  dignités 
nobiliaires  de  leurs  femmes. 

S  VI.    Edits  de  -17-11  et  de  1774,  page  647  à  661. 

Conséquences  de  Tédit  ^71-1.  —  Edit  de  -1774  ni  rédigé  en 
minute  régulière,  ni  enregistré,  ni  publié,  tombé  en  dé- 
suétude, sans  cause,  en  contradiction  avec  les  principes 
du  droit  constitutionnel,  entaché  de  rétroactivité  dans 
certains  cas,  relatif  uniquement  aux  grandesses  assises 
sur  des  terres  françaises.  —  Erreurs  commises  par  la 
Cour  impériale  de  Paris  dans  son  arrêt  du  10  juin  1859- 

§  VII.  Exception  limitée  aux  duchés  et  aux  grandesses,  page  661 
à  666. 
Aucune  parité  entre  les  duchés  et  les  autres  fiefs  de  dignité. 
—  Exceptions  toujours  de  droit  étroit.  —  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  qui  a  jugé  l'édit  de  I7H  applicable 
seulement  aux  duchés.  —  Liste  de  maris  qui,  depuis  1 7H 
jusqu'à  nos  jours,  ont  porté  de  plein  droit  les  titres  de 
leurs  femmes. 


CHAPITRE   SIXIÈME, 

Princes, 

§  I.      Princes,  page  667  à  669. 

Princes  autrefois  les  grands  [procercs  npU nulles). 


TABLE  DES  iMATlÈRES.  811 

§  II.     Princes  du  sang,  page  661)  à  675. 

Qualification  de  prince  du   sang  désignant   les  héritiers 
éventuels  des  couronnes,  même  les  descendants  en  ligne 
féminine  dans  les  pays  où  la  couronne  tondje  en  que- 
nouille. 
§  III.   Princes  légitimés,  page  675  à  677. 

Qualification  des  enfants  naturels  reconnus  des  rois. 
§  IV.   Princes  étrangers,  page  677  à  680. 

Titre  donné  k  ^°  Ceux  qui  ont  des  souverainetés  sous  la 
protection  de  la  France  ;  2°  les  princes  de  maisons  sou- 
veraines étrangères;  3°  ceux  qui,  issus  par  les  femmes 
des  branches  royales  de  la  maison  de  France,  y  avaient 
obtenu  le  titre  et  le  rang  de  prince. 
§  V.  Princes  seigneurs  de  terres  érigées  en  principautés ,  page 
680  à  686. 
Terres  érigées  en  principauté.  —  Personnages  se  quaUfiant 
princes  de  terres  non  érigées  en  principauté. 


CHAPITRE  SEPTIÈME 

Cousins  du  Roi. 


§  I.      Cousins  du  Roi,  page  687  à  696. 

Titre  de  cousin  du  roi ,  apanage,  après  celui  de  prince,  de 
la  plus  haute  dignité  nobiliaire.  —  Cousins  du  roi  na- 
turels et  honoraires.  —  Rang,  honneurs  et  pi'éséance 
des  cousins  ou  parents  par  les  femmes  du  souverain.  — 
Droit  des  cousins  naturels  du  roi  de  porter,  parties  ou 
écartelées,  les  armoiries  des  souverains  leurs  aïeux  ma- 
ternels. —  Le  titre  de  comte  leur  appartient-il? 
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CHAPITRE   HUITIÈME. 

Epithetes  honorifiques. 

Nobilissimc ,  Sire  et  Majesté,  Fils  de  France,  Altesse,  Altesse 
royale,  Altesse  séréiiissiiiie .  Illustre.  Illustrissime,  Excellen- 
ce, etc.,  page  097  à  704. 

LIVRE  CINQUIÈME. 

PERTE,  DEMANDE,  CONFIRMATION  DE  LA  NOBLESSE, 

CONDAMNATION  DES  USURPATEURS  DE  TITRES 

NOBILIAIRES. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Loi  du  28  uuii  1858.  Commentaire.  Compétence 
en  matière  nobiliaire.  Règles  de  droit.  Magistrats 
chargés  de  V exécution  de  la  loi.  Conclusion. 

§  I.      Déchéance  de  la  noblesse,  page  705  à  707. 

Personnes  contre  lesquelles  la  déchéance  était  prononcée. 
§  IL     Dégradation  de  la  noblesse,  page  707  à  708. 
§  III.   Dérogeance,  page  708  à  710. 

Cas  de  dérogeance.  —  De  l'omission  de  la  quahté  d'écuyer. 
—  Dérogeance  annulée  par  cent  ans  de  noblesse  posté- 
rieure-, —  opposable  au  seul  anobli;  —  ne  nuisant  pas 
aux  enfants  nés  antérieurement. 
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§  IV.   Bâtardise,  page  7U  à  715. 

Noblesse  ôtce  aux  bâtards.  —  Lettres  de  légitimation  in- 
suffisantes pour  conserver  la  noblesse  paternelle.  —  En 
Lorraine  les  enfiints  des  gentilshommes  toujours  recon- 
nus nobles;  même  jurisprudence  dans  les  anciennes  pro- 
vinces d'Artois,  de  Flandre  et  du  Ilainaut. 


CHxiPITRE  DEUXIÈME. 

Déchénncc,  dégradation  de  la  noblesse ^  Dérogeance. 

Bâtardise, 

§  L       Bécapitulalion  des  nobles  titrés,  page  717  à  720. 
§  II.     Conseil  du  sceau  des  titres ,  page  721  à  728. 

Rapport  et  loi  du  8  janvier  1859.  —  Tarif  des  droits  de 
sceau  et  de  référendaire. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

Rikapitulation  des  nobles  titrés.   Conseil  du  sceau 

des  titres.  ^ 

§  I.  Loi  du  28  mai  1 853  contre  les  usurpateurs,  page  727  à  757. 
Rapport.  —  Loi.  —  Circulaire  de  M.  le  Garde  des  sceaux. 

§  II.  Commentaire  de  la  loi,  page  757  à  7C4. 

§  III.  Compétence  en  matière  nobiliaire,  page  7^4  à  760. 

§  IV.  Règles  de  droit,  page  770  à  774. 

§  V.  Magistrats  charges  de  l'exécution  de  la  loi ,  page  774  à  780. 

^  VI.  Conclusion ,  page  780  à  788. 
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ff:RRATit. 


Page  65,  ligue  -I  :  au  lieu  de  exisait  lisez  existait. 

Pages  fl3  et   15,  au  titre:  au  lieu  de  convives  lisez  noblesse 
et  royauté. 

Page  -137,  note  (i),  ligne  2  :  au  lieu  de  Ménétrier  lisez  Me- 
nestrier. 

Page  153,  ligne  18:  au  lieu  de  diviner  lisez  deviner. 
—        ligne  23  ;  au  lieu  de  ou  lisez  où. 

Page  195,  ligne  ^5:  au  lieu  de  aujourd'ui  lisez  aujourd'hui. 

Page  233,  ligne  -12:  au  lieu  de  (I)  lisez  (2). 

Page  245,  note  :  au  lieu  de  Dallos  lisez  Datiez. 

Page  263,  ligne  -13:  au  lieu  de  fond  lisez  fonds. 

Page  265,  lignes  8  et  9:  au  lieu  de  petit  moyard  lisez  Petit- 
Moyard. 

Pages  411  et  416,  reporter  \e9  titres  «  Cas  de  suppression 
d'office  »  et  le  premier  alinéa  du  g  IV  commençant  par  «  Si  des 
lettres  de  vétérance,  et  finissant  par  «  n'existe  plus,  »  de  la  page 
41-1  à  la  page  416,  à  l'alinéa  commençant  par  w  on  a  dCi  remar- 
quer »  5  et  continuer  à  lire  sous  les  titres  «  Noblesse  indép.  des 
lettres  de  vétérance  »,  les  alinéas  intermédiaires  des  pages  4H, 
412,  413,  414,  415,  appartenant  au  g  III  et  séparés  de  lui  par 
suite  de  transposition. 

Page  569  et  571,  reporter  au  commencement  du  chapitre  III, 
page  571,  les  mots  «  nous  entendons  parler  ici  »  de  la  ligne  5  de 
la  page  369. 

Page  623,  ligne  22:  au  lieu  de  reconnu  lisez  reconnue. 

Page  629,  ligne  ^3:  au  lieu  de  Roquenfort  lisez  Roquendorff. 

Page  633,  ligne,  23  :  au  lieu  de  Seigneur  lisez  Seigneur. 


HYÊUES, 
Impiiniorie  d(^  Ciu;\Ès.  place  du  Joii  do  Ballon. 


Page    38,  ligne  4,  au  lieu  de  Serpetibus /«sei  Serpentibus. 
Page    43,  ligue  9,  au  lieu  de  sous  lisez-  accompagnant. 
Page    44,  ligne  25,  au  lieu  de  nn  lisez  un. 
Page    54,  ligne  12,  au  lieu  de  conlrebalencé ,  lisez  contre- 
balancé. 
Page  101,  note,  ligne  2,  au  lieu  de  polytique  //^es  polyptique. 

—  ligne  11,  au  lieu  de  meusus  lisez  mansus. 

Page  107,  ligne  9,  au  lieu  de  commensaux //.^e:;  commensaux. 
Page  108,  ligne  3,  au  lieu  de  gradn  lisez  gradu. 
Page  114,  ligue  2,  au  lieu  de  constituaint /e^ec.  constituaient. 
Page  145,  note,  lignes,  au  lieu  de  prince  lisez  prince. 

—  ligne  4,  au  lieu  de  divine  lisez  est  divine. 

Page  161,  ligne  28,  au  lieu  de  stupidité.  Si  lisez  stupidité;  si. 
Page  178,  ligne  3,  au  lieu  de  ^lénétrier  lisez  Menestrier. 

—  ligne  23,  au  lieu  de  n'étaient  lisez  ils  n'étaient. 

—  note,  ligne  4,  au  lieu  de  cuju  lisez  cujus. 
Page  181,  note,  ligne  3,  au  lieu  de  Ménétrier //5e:i  Menestrier. 
Page  184,  ligne  8,  au  lieu  de  lenr  lisez  leur. 

Page  193,  note,  ligne  1,  au  lieu  de  préléminairc  lisez  préli- 
minaire. 

Page  196,  ligue  I,au  lieu  de  Wg^uorance  Usez  l'ignorance. 

Page  205.  ligne  17,  au  lieu  de  dispensés  lisez  dispensées. 

Page  214,  ligne  28,  au  lieu  détampes  lisez  d'Etampes. 

Page  217,  ligne  19,  au  lieu  de  ces  lisez  ses. 

Page  221,  ligne  6, supprimez  lesmots  :  dansle  même  duché. 

Page  223,  note,  ligne  16  au  lieu  de  courthenai  lisez  cour- 
tenay. 

—  —        —    21,  au  lieu  de  écuyers  seigneur /ise:; 

écuyers,  seigneurs. 

Page  224,  note,  ligne  4,  au  lieu  de  Don  PeWetier  lisez  Dom 
Pelletier. 

Page  256,  ligne  15,  au  lieu  de  famillo  lisez  famiJIe. 

Page  257,  titre,  lisez  :  Maris  nobles  du  chef  de  leur  femme. 

Page  262,  ligne  4,  au  liou  de  actuelle  lisez  féodale. 

Page  267,  lignes  14  et  15,  suppiHmez  point  d'un  autre. 

Page  271,  ligne  10,  au  lieu  de  quant  lisez  quand. 

Pages  277  et  279,  lisez  entre  l'alinéa  finissant  par  les  mots  : 
€  à  la  succession  de  la  couronne,  »  et  celui  commençant  par 
«  une  partie  du  comté  d'Aumalc  » ,  les  deux  alinéas  interposés  ; 
Parmi  les  exemples  de  fiefs  de  dignité, Pierre  Venerosi. 

Page  302,  ligne  9,  au  lieu  de  tout  espèce /w^.  toute  espèce. 


Page  323,  ligne  8,  au  lieu  de  les  officiers  accroissent  lisez  les 
offices  accroissent. 

Page  356,  ligne  6,  au  lieu  de  est  Usez  est  acquise. 

Page  373,  ligne  lO,  au  lieu  de  Philippeaux  /ùecsPhélypeaux. 

Page  400,  ligne  î,  au  lieu  de  conseiller  lisez  conseillers. 

Page  406,  ligne  28,  au  lieu  de  président,  conseiller,  avocat, 
lisez  présidents,  conseillers,  avocats. 

Page  469,  ligne  15,  au  lieu  de  favorable  et  ne  doivent  lisez 
favorable,  ne  doivent. 

Page  492,  ligne  19,  au  lieu  de  leurs  femme  /wes  leur  femme. 

Page  501,  note,  ligne  19,  au  lieu  d'appliquées /«ses  appliqués. 

Page  511,  note,  ligne  12,  au  lieu  de  452  lisez  252. 

Page  512,  ligne  1,  au  lieu  de  n'avait  été  /eses  n'avait  pas  été. 

Page  563,  ligne  16,  au  lieu  de  ducs  lisez  comtes. 

Page  564,  ligne  21,  /esez  convocation  oii. 

Page  567,  ligne  12,  au  lieu  de  ses  lisez  ces. 

Page  568,  ligne  1,  au  lieu  de  1635  lisez  1835. 

Page  597,  ligne  12,  au  lieu  de  Tserclaes  lisez  baron  de 
T'serclaes. 

Page  598,  ligne  12,  au  lieu  de  comte  de  l'Empire  lisez  comté 
de  l'Empire. 

Page  603,  ligne  11,  au  lieu  de  unii-nr six  Usez  universœ. 

Page  607,  ligne  7,  au  lieu  defidel  lisez  fidèle. 

Page  630,  lignes  17,  18,  au  lieu  de  n'aurait,  possédé,  trans- 
féré lisez  n'auraient,  possédés,  transférés. 

Page  633,  ligne  6,  au  lieu  de  capital /«ses  capta l. 

Page  636,  ligne  17,  au  lieu  de  nouvelle  lisez  nouvelle. 

Page  637,  ligne  13,  au  lieu  de  consacre  lisez  consacrent. 

Page  665,  ligne  5,  au  lieu  de  Tont  lisez  l'on. 

Page  760,  ligne  28,  au  lieu  de  cru  lisez  crus. 

Page  765,  note,  ligne  4,  au  lieu  de  il  n'est  Usez    qu'il  n'est. 

Page  773,  ligne  6,  au  lieu  de  communs  lisez  commun. 

Page  776,  ligne  17,  au  lieu  de  vraissemblablement  lisez 
vraisemblablement. 

Page  783,  note,  ligne  11,  au  lieu  de  ces  lisez  ses. 

Page  785.  ligne  1,  au  lieu  de  teur  chrétien,  lisez  orateur 
chrétien . 

Pages  812  et  813,  /wes au  chapitre  1,  le  titre  du  chap.  Il; 
au  chap.  ll,celui  du  chap.  111;  et  au  chap.  111,  celui  du 
chap.  1 ,  interposés  par  erreur. 


Page  VII,   ligne   17,   au  lieu  de  bienveillant  lisez 
bien^eiUarU.      ^^^^^^  ^^  ^  ^^  ^.^^  ^^^  balancer  de  répondre 

lisez  balancer  à  répondre. 
ra«-e  VIII    ligne  ^9  au  lieu  de  à  la  plus  Usez  la  plus. 
Page    2,  ligne  20,    au   lieu   de   la  plus  part /*s^^  la 

plupart.  ^  .     ,.       „  ., 

Page  38  ,  ligne  6  ,  au  lieu  de  faitt  Usez  fait. 

Page  53  ,  ligne  7  ,   au  lieu   de  monarchique  lisez  mo- 
narchique. ,. 

Page  8G  ,  ligne  22  ,  au  lieu  de  royame  lisez  royaume. 

Page  94  ,  lignes  24  et  25  ,   au  lieu   de  juge^gent  Usez 

jugements.  ^.  .       ,.  ,.  . 

Page  99,  ligne  -H,  au  lieu  de  conditions  hsez  condition. 
Page  1 02  ,  ligne  13,    au  lieu  de  quatre-vingt  ans  lisez 

quatre-vingts  ans.  , 

^    _      ligne  16  ,  au  lieu  de  exercées  lisez  exerces. 

Page  4  03  ,  ligne  20  ,    au  lieu  de  Malculphe   lisez  Mar- 

culphe.  ,    ,  .  1.      1    1  • 

l'âge  109  ,  hgne  2  ,  au  lieu  de  loi  lisez  la  loi. 
—      —    note,  ligne  A  ,  au  lieu  de  En  cyclopédie  lisez 
Encyclopédie. 

Page  'MO  ,  ligne  17  ,  au  lieu  de  atribution  lisez  attribu- 
tion. .  .,    ,.        .  ., 

Page  11  I  ,  ligne  8  ,  au  lieu  de  civile  lisez  civil. 

Page  1 12  ,  ligne  14,  au  lieu  de  personalité  lisez  person- 
nalité. „         ,.        o    ^ 
__      _    note  ,  ligne  I  ,  au  lieu  de  for  ,  lisez  fort. 

Page  H3  ,  ligne  9  ,  au  lieu  de  exemps  lisez  exempts. 

Page  1 22  '  ligne  ^  \  ,  supprimez  un  des  deux  :  de. 

Page  123  ,  2e  note  ,  ligne  2  ,  au  lieu  de  redevance  lisez 

redevance.  ,  i-       ,    t 

Page  -125  ,  ligne  7  ,  au  lieu  de  le  laboureur  lisez  le  La- 
boureur. 

Page  126  ,  ligne  ^  ,  au  lieu  de  exemps  lisez  exempts. 

Page  127  ,  ligne  9  ,  au  lieu  de  époques  Usez  époque. 

Page  H  28  ,  ligne  15  ,  au  lieu  de  assises  lisez  Assises. 

Page  H  29  ,  ligne  13  ,  au  lieu  de  nourir  lisez  nourrir. 

Page  -137  ,  2e  note  ,  ligne  2  ,  au  lieu  de  Ménétrier  Usez 

Menestrier. 

Page  140  ,  ligne  12  ,  au  lieu  de  ait  ,  dit  Usez  ait  dit. 
Page  -144  ,  ligne    13,  au  lieu  de  émigréc  lisez  émigrés. 


Page  146  ,  ligue  13,  au  lieu  de  se,  et  de  qui  lisez  ne  S€, 

qui  ne.  ,..,.,... 

Page  149,  ligne  ^4,  au  lieu  de  dirigeait  Usez  dirigeaient. 

Page  151,  ligne  21,  supprimez:  ne. 

Page  153 ,  ligne  6,  au  lieu  de  un  vaisseaux  lisez  un  vais- 
seau. 

Page  -155,  ligne  5,  au  lieu  de  acception  lisez  exemption 

Page  157  ,  ligne  8  ,  au  lieu  de  essort  Usez  essor. 

Page  ]  50  ,  ligne  1 1  ,  après  provisoire  supprimez  la  vir- 
gule. 

—    ligne  20  ,  au  lieu  de  émanée  Usez  émané. 

Page  -169  ,  ligne  6  ,  au  lieu  de  n'est  lisez  ne  sont. 
—    ligne  6  ;  au  lieu  de  est  lisez  sont. 

Page  173,  ligne  4,  au  lieu  de  s'apelait  fise;2  s'appelaient, 
ligne  7,  au  lieu  de  seulemenf  lisez  seulement 

Page  174  ,  ligne  \\  ,  au  lieu  de  gentils  lisez  gentil. 

Page  187,  ligne  9,  au  lieu  de  nobiliares  lisez  nobiliaires. 
—  ligne  22  ,  au  lieu  de  admises  lisez  admise. 

Page  188  ,  ligne  5  ,  au  lieu  de  pouver  lisez  prouver. 

Page  -197  ,  ligne  ^  I  ,  au  lieu  de  sétaient  lisez  s'étaient. 

page  208  ,  ligne  10,  au  lieu  de  lunière  lisez  lumière. 

Page  214,  ligne  18,  supprimez  un  des  deux  mots  :  sont. 

Page  216  ,  ligne  26  ,  au  lieu  de  4175  Usez  M  75. 

Page  219  ,  ligne  ^5  ,  au  lieu  de  dattées  Usez  datées. 

Page  248  ,  ligne  -H  ..  au  lieu  de  priété  lisez  propriété. 

Page  254  ,  ligne  1  ,  au  lieu  de  emprutent  lisez  emprun- 
tent. 

Page  260  ,  ligne  6  ,  au  lieu  de  avait  Usez  avaient. 
—      —    ligne  21  ,  au  lieu  de  anoblis  lisez  ennoblis. 

Page  261  ,  ligne  -15,  au  lieu  de  honorique   lisez  hono- 
rifique. 

Page  285  ,  ligne  5  ,  au  lieu  de  porté  Usez  portés. 

Page  318  ,  ligne  13,  au  lieu  de  anoblissemen  Usez  ano- 
blissement. 

Page  351  ,  ligne  3 ,  au  lieu  de  extration  Usez  extraction. 

Page  359  ,  note  ,  ligne  5  ,  au  lieu  de  ne  Usez  ils  ne. 
—    ligne  10  ,  au  lieu  de  i'édit  lisez  l'édit. 

Page  360  ,  ligne  4 ,  au  lieu  de  leur  lisez  leurs. 

Page  365  ,  ligne  2  ,  au  lieu  de  Dallos  lisez  Dalloz. 

Page  371  ,  lignes  6  et  7  ,   au  lieu  de  pos-sion  lisez  pos- 
session. 

Page  375  ligne  4,  au  lieu  de  les  disposition /îse;5  les  dis- 


jtositions. 

Page  410,  ligne  16  ,  au  lieu  de  ordonnance  lisez  or- 
donnances. 

Page  415  ligne  2,  au  lieu  de  personels  lisez  personnels. 

Page  421,  ligne  10  ,  au  lieu  de  ministre  lisez  ministres. 

Page  473  ,  ligne  6  ,  au  lieu  de  ses  disposition  lisez  ses 
dispositions. 

Page  480  ,  ligne  6  ,  au  lieu  de  attaquée  Usez  attaqués. 

Page  481  ,  ligne  10  ,  au  lieu  de  les  disposition  lisez  les 
dispositions. 

Page  494  ,  ligne  I  ,  après  n'ont  sMppnme:s  jamais. 

Page  508,  ligne  -16,  au  lieu  de  dipenser  lisez  dispenser. 

Page  518  ,  ligne  21  ,  après  isolément  remplacez  la  vir- 
gule par  un  point. 

Page  528  ,  ligne  18,  au  lieu  de  prérogatives  lisez  pré- 
rogative. 

Page  536,  ligne  14,  après  de  l'armée  mettez  une  vir- 
gule. 

Page  547  ,  ligne  ^  8  ,  au  lieu  de  commisaires  Usez  com- 
missaires. 

Page  550  ,  ligne  I  ,  au  lieu  de  centenaires  Usez  cente- 
naire. 

Page  566  ,  ligne  8  ,  au  lieu  de  attachés  Usez  attachées. 

—  —  ligne  9  ,  au  lieu  de  bénéfices  lisez  bénéfices. 

—  —   ligne  -U  ,  au  heu  de  éditiom  ,  Usez  édition. 
Page  573  ligne  21,  après  non  \énûés  mettez  une  virgule. 
Page  589  ,  ligne  4  du  titre  ,  au  lieu  de  pareillemene 

lisez  pareillement. 

Page  603,  ligne  10,  au  lieu  de  Cœsariae  Usez  Cœsareœ. 

Page  621 ,  ligne  6  ,  au  lieu  de  honoriques  lisez  honori- 
fiques. 

Page  629,  ligne  22,    au  lieu  de   les  duc  et  les  duchesse 
de  Nevers  lisez  les  duc  et  duchesse  de  Nevers. 
'"  Page  630,  lignes  6  et  7,  au  lieu  de  n'avaient  pas  besoin 
d'être  spécialement ,  Usez  n'étaient  pas  spécialement. 

Page  636  ,  ligne  27,  au  lieu  de  ses  droits   lisez  lems 
droits. 
,    Page  639  ,  ligne  10  ,  au  lieu  de  cela  même  lisez  cela. 

Page  650  lignes  2  et  3 ,  au  lieu  de  descendance  lisez 
descendante. 

Page  651  ,  ligne  4  ,  au  lieu  de  le  duché-pairie   lisez 


la  duché-pairie. 

Page  653  ,  note,  ligne  23,  au  lieu  de  lois  nouvelle  Usa 
lois  nouvelles. 

Page  677  ,  ligne  6  ,  supprimez  au. 

Page  681,  ligne  2  ,  au  lieu  de  grands  seigneur  Usez 
grands  seigneurs. 

Page  682  ,  ligne  17  ,  au  lieu  de  l'empire.  Nous  Usez 
l'empire  ,  nous. 

Page  683  ,  ligne  7  .  supprimez  un  des  deux  mots  :  en. 

Page  687,  ligne  16,  supprimez  un  des  deux  mots  :  grande 

Page  691,  ligne  4,  au  lieu  de  d'harcoul  lisez  d'Harcourt. 

Page  703  ,  ligne  1  ,  au  lieu  de  snvant  Usez  suivant. 

Page  706  ,  ligne  7  ,  au  lieu  de  obtenus  Usez  obtenu. 

Page  738,  ligne  28,  au  lieu  de  matériel  Usez  matérielle. 

Page  744  ,  lignes  13  et  14  ,  au  lieu  de  patrony-que  , 
Usez  patrony-mique. 

Page  755  ,  note  ,  ligne  21  ,  au  lieu  de  srupules  Usez 
scrupules. 

Page  756  ,  note,  ligne  6  ,  au  lieu  de  pousuites  Usez 
poursuites. 

Page  767  ,  note  ,  ligne  5  ,  au  lieu  de  1829  Usez  1859. 

Page  770  ,  ligne  16  ,  au  lieu  de  au  contraire  Usez  con- 
traire. 

Page  774,  ligne  11,  au  lieu  de  indiquées  Usez  indiqués. 

Page  776  ,  ligne  2  ,  au  lieu  de  incorrupiible  Usez  incor- 
ruptible. 

Page  783  ,  ligne  5  ,  supprimez  de. 

Page  786  ,  ligne  21  ,  après  n'importe  supprimez  que 
soient. 

Pages  248  à  255,  lilrey  page  251,  ligne  20;  254,  f8  ;  386,  14  t] 
.387,  5,  lisez  leurs  femmes,  leurs  maris,  leurs  gendres  ou  neveux. 

Voilà  un  triple  errata  oii  ne  se  trouve  pas  ,  peut-être 
encore,  indiqué  tout  ce  que  le  livre  renferme  de  coquilles  , 
de  bourdons,  de  mots  tronqués,  de  lettres  répétées  ou  ou- 
bliées ,  de  lettres  majuscules  ,  de  virgules  omises  ,  etc. 

Le  lecteur  voudra  bien  y  suppléer ,  et  surtout  n'imputer 
à  l'auteur ,  ni  la  lecture  pénible  produite  par  tant  de  négli- 
gences typographiques  ,  ni  les  fautes  d'orthographe  ou  de 
français  qui  en  seraient  la  suite.  Il  sera  d'autant  plus 
indulgent  que,  si  un  long  errata  est  pénible  à  celui  qui 
lit  un  ouvrage  ,  il  doit  l'être  encore  plus  à  l' amour- 
propre  de  celui  qui  l'a  composé. 
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